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A LA LIBRAIRIE DE A. DURAND,

Rue des Grèi, 7
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Sire,

V
','*

. Votre Majes

A SA MAJESTÉ

l'Europe qui a le mieux compris toute TimporUru-e

de l'Amérique latine^ et celui qui a contribué de

la manière la plus directe à l'immense développe-

ment du commerce que fait la France avec ce

vaste continent. Un fils des rives fertiles de la Plata,

comptant sur la bienveillance habituelle qui est

un des caractères distinctifs de Votre Majesté im-

périale, ose prier Votre Majesté de vouloir bien



agréer la dédicace de Touvrage dont il a l'honneur

d'adresser, conjointement avec cette supplique, la

Préface et l'Introduction, non-seulement comme

un témoignage de l'admiration respectueuse que

lui ont inspirée et que lui inspirent l'intelligence

supérieure et la haute pénétration de Votre Majesté

impériale, mais encore, il croit pouvoir l'affirmer,

comme l'expression sincère de la gratitude de tous

les peupl,es de race latine.

J'ai l'honneur d*être, avec le sentiment du plus

profond respect,

Sire, .l;^:

r-

De Votre Majesté impériale

'^' le très humble et très obéissant serviteur.

f'^Pi:;-!' ,|(iM \ M\ ''" ?.\^-) ':. vir-.')i/''^ T« '-' '•• •'".'''i :

t'h '"i^fi/r'^i^^'i ii»; .'';•
' Carlos Calvo, ' '

' 53, rue de la Chaussée-d'Antin.

r 7 •

'. ' '): ..'''î">'.'' '' '
' ' - '," -

.«il' t

j
Paris, le 16 avrU 1862.

:s> *I.L''-y '!'. ;
'.. .-/é ','-'-. l\--- '-'.-.'
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LEHRE DE M. THOUVENEL,

MINISTRB DBS AFPAIIB8 ÉTRAMGÈBBS DB FRANCS.

. '

Monsieur
,

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'é-

crire le 16 de ce mois, et je me suis empressé de mettre

sous les yeux de l'Empereur celle par laquelle vous solli-

citez Sa Majesté d'agréer la dédicace de votre ouvrage. Je

suis heureux de pouvoir vous répondre que l'Empereur,

appréciant le sentiment qui vous a inspiré cette demande,

accepte avec plaisir la dédicace d'un travail dont la publi-

cation lui paraît offrir aujourd'hui un véritable intérêt.



Recevez , Monsieur, les assurances de la considération la

plus distinguée avec laquelle j'ai l'honneur d'être

-Il r ' '

M
'

I

( Votre trëa humble et très obéÏMant serviteur.

,JS . Thouvenel.

Paris, le 21 avril 1862.

Monsieur Charles Calvo, chargé d'affaires

du Paraguay , etc.

l
i--: V-.;-'- ,U') ',

t

D'., . •....'. .,x.

^i'AU i^" ;-!

'^('.'. r :'
'

-''V' -\---
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AMÉRIQUE LATINE.

L'Amérique latine a été découverte, conquise et peu- LAaMqat uhd*

()Ié6 par l'Europe, et cependant elle n'en est pas connue
'"rEu^JI."'

comme elle devrait l'être, eu égard aux intérêts qui unis-

sent si étroitement ces deux parties du monde.

Les savants Humboldt, Bompland, Boussingault,' Boulin,

d'Orbigny , Saint-Hilaire et autres qui ont visité l'Ame-
'

rique , se sont contentés d'en étudier la nature phy-

sique, et ils ont révélé au monde, dans des ouvrages aussi

profonds que lumineux, les précieux trésors qu'elle ren-

ferme dans son sein ; mais, malheureusement pour l'Amé-

rique, il eût fallu pour compléter ces études un examen

sérieux de l'état intellectuel, politique, social et même

économique de ces peuples , et ce travail important fait

encore défaut.

Je crois aussi que l'on doit attribuer à plusieurs autres gidmi

causes l'ignorance absolue dans laquelle on est en Europe
'"'*po„'',q"Jf

*"""

sur l'état de la civilisation et des progrès incessants qu'a 'Amérique \m\m

faits l'Amérique et qu'elle fait chaque jour :

1<* A l'enseignement incomplet que l'on donne dans les

collèges, en Europe, sur l'histoire et la géographie du con-

tinent sud-américain , les professeurs n'étant pas sous ce

ett peu connue

eu Europe.
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rapport beaucoup plus avancés que leurs élèves, ce que je

n'ai eu que trop souvent l'occasion de constater
;

2<* Au manque d'organes compétents qui s'occupent,

avec un zèle patriotique, d'éclairer l'Europe sur ses intérêts

réels, les intérêts positifs, en lui faisant connaître l'accrois-

sement progressif des richesses de l'Amérique et le déve-

loppement rapide du commerce absorbant de ces peuples,

si pleins de vigueur et d'un immense avenir.

3° Enfm au charlatanisme insupportable d'écrivains su-

perficiels, qui voyagent en aveugles et improvisent dans

un coin de leur hôtellerie des romans fantastiques dont ils

sont toujours les héros, et dans lesquels ils s'occupent de

tout, excepté de l'histoire véritable du pays qu'ils visitent,

romans du reste qui impressionnent le vulgaire et séduisent

les imaginations faibles.

Voilà quelles sont les causes probables de l'ignorance que

l'on remarque en Europe et de la confusion déplorable qui

existe au sujet des peuples de race latine de l'Amérique.

Ce qu'esi Pour Ic plus graud nombre, qui en est encore aux tradi-

pouMeTi'» grlna tloAS de l'époquo de la découverte, l'Amérique a conservé
nombre en Europe,

g^^^ ^^^^ primitif et sauvage i ses habitants civilisés et intel-

ligents sont considérés comme des Indiens ou des nègres

d'Afrique , allant tout nus ou couverts de plumes ; nos cités

opulentes, qui rivalisent par leurs monuments et leur luxe

avec les villes européennes de second ordre, comme des

villages composés de misérables huttes, etct

Seize ans se sont écoulés depuis mon premier voyage en

Europe, et pendant cette longue période, les idées sur

l'Amérique du Sud ne se sont pas modifiées. Pour l'Eu-

rope, l'Amérique latine, aujourd'hui comme alors, est res-

tée stationnaire entre 14)92 et 4810, c'est-à-dire entre la dé-

couverte et l'époque coloniale, entre l'état primitif et la civi-

lisation, entre l'ignorance et le despotisme.
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AMÉniQUE LATINE. fil

Aux yeux delà mère-patrie^ notre émancipation politique

a été notre ruine ;
pour les autres nations européennes,

elle est, sinon un retour en arrière, du moins la cause de

notre discrédit.

Et ces jugements, aussi sévères qu'ils sont injustes, au-

raient-ils en effet quelque apparence de raison?...

Sont-ils appuyés sur l'histoire, sur les' faits et sur la

situation actuelle des différentes nations qui se sont formées

des anciennes colonies espagnoles?..

.

Non, bien certainement que non. Aussi, est-il du devoir de

tout Américain qui a le cœur bien placé de le prouver, et de

le prouver d'une manière irréfutable, par des faits qui ne

laissent pas subsister l'ombre d'un doute dans l'esprit du

lecteur européen.
"

-

Telle est la mission que nous impose le patriotisme, et

que je vais m'efforcer de remplir ici, bien que le moins com-

pétent et le plus humble des enfants delà jeune Amérique,

quoiqu'il me faille, dans ce but, m'écarter du plan de cet

ouvrage, consacré exclusivement à l'étude du droit public

américain.

Les Etats souverains et indépendants qui se sont consti-

tués dans les anciens domaines des couronnes d'Espagne,

de Portugal et de France, occupent une superficie de
_ tnn -it t t !• i> «opei'fleie et

390,466 milles carres géographiques, et sont peuplés par piogrësdeceiEuu

32,312,542 habitants d), c'est-à-dire par une population ''"iVacrlf
""

presque égale à celle du puissant empire français; mais

avec un excédant de territoire de 380,432 milles carrés géo-

graphiques qui , en prenant pour base la population ac-

tuelle de la France, pourraient être considérés comme en-

tièrement dépeuplés.

L'empire du Brésil, qui par la supériorité relative de sa

Emu indiptndtnli

et «ouveraiiii

derAmériqua latine,

population.

(1) Voir le tableau statistique no \ , Superficie et population, p. xxxv.
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civilisation et de sa population, sa prospérité, ses institutions

libérales , la marche régulière de son administration et

die son gouvernement, a conquis le premier rang parmi ces

Etats, peut rivaliser par ses progrès intellectuels et maté-

riels, avec plusieurs nations de l'ancien monde.

Les républiques du Chili, du Rio de la Plata (Provinces

Argentines, Paraguay et Uruguay), du Pérou, de la Bolivie,

de l'Equateur, de la Nouvelle-Grenade, du Venezuela, du

Centre-Amérique et du Mexique, qui ne le cèdent en rien

au Brésil quant aux progrès delà civilisation moderne, ont

passé, comme ce dernier, par ces secousses intestines,

plus ou moins longues et plus ou moins violentes
,

auxquelles sont sujets tous les peuples du monde; ce

qui ne veut pas dire qu'elles en aient souffert les mêmes

conséquences que produisent en Europe de pareilles agi-

tations; par l'effet de la vitalité incroyable de l'Amérique

latine , ces tempêtes ont eu souvent pour résultat de

donner une impulsion vigoureuse à l'esprit éminemment

progressiste qui anime les populations américaines.

Tout ce qui constitue en Europe la civilisation moderne,

tant pour les progrès intellectuels que pour les progrès ma-

tériels, se développe en Amérique avec une rapidité égale

à celle que l'on peut observer en sens contraire dans la dé-

cadence de certains peuples de l'ancien monde.

L'instruction s'est répandue de telle sorte que lajeunesse

américaine ne vient plus en Europe que pouf y perfectionner

son éducation. Il n'est pas une de ces contrées de l'Amé-

rique qfli n'ait aujourd'hui ses sociétés scientifiques et

littéraires, ses universités tout aussi bien que ses arts et son

industrie. Les chemins de fer, la télégraphie électrique,

le gaz, etc., au Chili comme au Brésil et à Buenos-Ayres, au

Paraguay, à Montevideo et au Pérou, sont relativement

beaucoup plus développés qu'ils ne le sont en Espagne, en



AMÉBIQUB LATIMB. ^

Italie, en Turquie et dans certains pays du nord de l'Europe.

Mais si quelque chose révèle d'une manière incontestable

la prospérité des peuples, c'est à coup sûr l'extension de

leur commerce, parce qu'il en constitue non-seulement la

richesse, mais encore le bien-être et la civilisation. Or, le

commerce que fait l'Amérique latine est supérieur à celui

de la majeure partie des nations européennes, ainsi que je

vais le démontrer d'une façon sans réplique (^).

Si, à son arrivée en Europe, le voyageur américain est

péniblement affecté d'y voir son pays aussi peu connu, il

peut se consoler néanmoins par les honorables exceptions

qu'il y rencontre, surtout lorsque ces exceptions se trou-^

vent précisément parmi les sommités intellectuelles de la

nation qui marche à la tète de la civilisation moderne.

En 1850, réminent publiciste français, M. Thiers, fit

une admirable prophétie par rapport à l'Amérique latine,

dans un de ces discours éloquents oii il sait unir l'autorité

de la parole à la précision des chiffres. Il était question de

la lutte que la République Argentine soutint pendant dix

ans contre la France et l'Angleterre.

Pour éclairer l'Assemblée législative , M. Thiers s'éleva

en cette circonstance à toute la hauteur de son génie et de

son esprit d'investigation.

Je ne saurais me dispenser de reproduire à continuation

quelques paragraphes de ce remarquable discours, non pas

seulement comme un hommage dû à sa merveilleuse prévi-

La pr(Mp4rili

dM peuplas

Mt dimontrt*

ptr l«ar eomoMN*;

eeini qoa hit

l'Amiriqaa latina

ait iap4rieur

k celui de la

majeora partie

dea nations

de l'Europe.

Discourt

de M. Tliiei'S

k l'AstembUe

légitlalive,

le 6 janvier ItIO,

tor l'intporiance

du cooimerce

de l'Amérique

du Sud.

(1) Les différents tableaux statistiques et comparatifs que j'ai ajoutés à

cet ouvrage , sur la superflcie,la population, le commerce général de l'Amé-

rique, ses revenus, sa dette publique, etc., etc., sont le résultat d'un travail

pénible, qui a exigé de ma part de longues et persévérantes recherches. Je

n'ai réussi à les compléter d'une manière que |3 crois satisfaisante, que par

l'appui officiel qu'ont bien voulu me prêter la plupart des Etats étrangers

qui commercent avec l'Amérique latine.
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sion, mais encore parce qu'ils suffiraient à eux seuls

pour justifier mes assertions :

c Vous faites avec les deux Amériques un commerce, je

» puis le dire, immense ; c'est le plus grand que vous fas-

» siez avec aucune région du globe.

> Le commerce des deux Amériques représente à peu

» prés 500 millions. L'Amérique du Nord en prend la plus

» grande partie : l'Amérique du Nord prend dans ces 500

» millions 350 millions. L'Amérique du Sud n'en prend que

> 150, pas tout à fait le tiers; mais vous vous tromperiez

» étrangement si vous vouliez apprécier l'importance des

» 150 millions du commerce de l'Amérique du Sud par le

» chiffre qu'elle représente.

> D'abord, le commerce de l'Amérique du Nord, qui a

» pour vous de grands avantages, qu'il faut entourer de la

» plus grande sollicitude, a cependant deux inconvénients

» capitaux : Le premier, c'est qu'il est exposé prochaine-

» ment aux tarifs que demande le parti industriel en Amé-

» rique : il se balance à forces tellement égales avec le parti

» agricole
,
que trois fois nous avons failli succomber. Il

» s'agissait de quelques centimes dans le tarif des soies

» de la Chine ; c'est donc un commerce dont l'avenir est

» menacé.

» Le second , c'est que les Américains ont entièrement

» gagné sur vous la question de la navigation, et sur quatre

» cents navires qui font le commerce de l'Amérique du

» Nord, il n'y en a que cinquante de français, et trois cent

» cinquante d'américains.

i Savez-vous ce qui se passe dans l'Amérique du Sud?

» Là, vous avez à faire à des nations dont la croissance est

» si rapide qu'elle dépasse singulièrement celle de l'Amé-

» rique du Nord. Dans l'Amérique du Nord, la population,

» et presque tous les chiffres de croissance sont analogues
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» à celui-là, double en vingt ans & peu prés. Dans rAmé-

> rique du Sud, je pourrais vous donner *^vk Etats qui vous;

» le prouveraient, la population triple en douze années.

» Le comiuerce du Brésil a monté, en dix ans, d'un peu

» moins de 30 millions à près de 60 millions, he commerce

» delaPl^ta, en douze années, a monté de 4 à 5 millions à

» 40 millions. Voilà la progression du commerce et de toute

» chose en ce pays-là.

» Maintenant (indépendamment de cet avenir si rapide,

» etje dis rapide, parce que je suis profondément convaincu

» que le commerce de rAmérique du Sud, sans la guerre

» inévitable que vous n'abrégerez que par de l'énergie,

» serait de plus de 200 millions, et je réduis ici tous les

» chifîres probables), il y a donc un avenir immense. Il y a

» de plus de n'y pas rencontrer un paili industriel ; car

» les nations de l'Amérique du Sud sont des nations tout au

» plus agricoles ; elles ne vous menaceront pas de longtemps

» de la rivalité industrielle dont les Etats-Unis vous me-

» nacent. Il y a de plus, quant à la navigation, que vous ne

T» rencontrerez pas un pavillon américain du Sud sur les

» mers que vous fréquentez.

» Ecoutez cette proportion : Dans l'Amérique du Nord,

» pour trois cent cinquante bâtiments américains il y a cin-

» quante bâtiments français.

» Dans l'Amérique du Sud, pour deux cent quatre-vingt-

» quinze bâtiments français, il y a quarante et quelques

» bâtiments étrangers, et dans ces quarante et quelques,

» il y a trente-neuf espagnols et dix américains.

> Voilà donc toute l'importaqce du commerce de l'Amé-

» rique du Sud : une rapidité d'accroissement telle, qu'elle

» surpasse même la rapidité d'accroissement du commerce

» dans rAmérique du Nord , la dépasse extraordinaire-

» ment.
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» De plus , vous avez la certitude que vous ne pouvez y
» rencontrer aucune rivalité industrielle prochaine, et enfin

> la certitude que votre pavillon peut s'y développer im-

> mensément, et il n'y a plus que cette région pour le dé-

» velopper (*). >

Ce qui dut alors être considéré par quelques-uns comme

une utopie, ou comme le résultat de l'esprit d'opposition

parlementaire qui dominait l'éminent orateur français, est

devenu, avant l'expiration des douze années fixées par lui,

une réalité, mais une réalité qui dépasse tout calcul, parce

que l'on ne connaît pas dans le monde un autre exemple

d'un semblable progrès.

Le même M. Thiers, après avoir fait des études et des

observations profondes qui font le plus grand honneur à

son tact politique^ paraissait regarder le chiffre de 200

millions, auquel il espérait voir s'élever le commerce de la

France avec les Etats de l'Amérique méridionale, comme

la dernière limite du possible. Eh bien ! la statistique offi-

cielle de l'année 1860 nous montre que, durant les dix

années qui se sont écoulées depuis que M. Thiers pro-

nonça son discours à l'Assemblée législative, le commerce

delà France avec le continent américain a atteint le chifire

énorme de 1,223 millions (*), qui peuvent se répartir ainsi :

605 avec les Etats-Unis du Nord, 85 avec les colonies fran-

çaises ; 62 avec les colonies espagnoles, 5,8 avec les colonies

danoises ; 3,8 avec les colonies anglaises, et 458 avec les di-

vers Etats indépendants de l'Amérique latine; d'où il résulte

pour l'année 1860 une augmentation totale de 723 millions

,

et un excédant en faveur des susdits Etats de 308 mil-

(1) Discours de H. Thiers à l'Assemblée nationale, le 5 janvier 18S0.

(S) Voir le tableau statistique n» 6, du commerce général de la France

avec le continent américain pendant l'année 1860, p. xuii.
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lions de francs, dont 119 s'appliquent au Rio de la Plata,

53 au Brésil, 34 au Pérou, 22 au Chili, etc.
'

Lemouvement de lanavigationde la marine française dans

les deux Amériques a suivi une égale progression. Le

commerce entre les ports français et ceux de lUhion, e^

1860, s'est fait par 646 navires, dont 38 français seulement.

Le commerce entre l'Aftiérique méridionale et les ports de

France s'est élevé à 1,128 navires, dont 101 seulement ap-

partenaient à d'autres nations ; de sorte que la proportion de

la navigation du pavillon français dans les deux Amériques

est beaucoup plus favorable au commerce français dans

l'Amérique latine, puisque des 646 navires faisant le

commerce entre le Nord et la France, 38 seulement étaient

français; tandis que des 1,128 navires le faisant entre le

Sud et la France, 1,027 appartiennent à cette dernière na-

tion : ce qui produit une augmentation de 777 navires en

faveur de la marine française dans ses rapporte mercantiles

avec l'Amérique du Sud.

Mais, comme je dois m'occuper plus loin, d'une manière

toute spéciale, del'extension et de l'avenir du commerce fran-

çais dans l'Amérique latine , et particulièrement dans le

Rio de la Plata, par rapport auquel je n'ai voulujusqu'ici

que faire remarquer la précision des chiffres de M. Thiers,

je vais continuer l'exposé comparatifdu commerce général.*

Le chiffre total de l'importation et de l'exportation des

dix-sept Etats indépendants dont traite cet ouvrage, s'est

élevé en 1860 à la somme de 2,011,749,061 francs U),

chiffre qui place ces Etats réunis au quatrième rang dans

le monde commercial, et dans l'ordre suivant : *

1« Grande-Bretagne . . . 13,626,800,000 francs.

Elat do coinm«K«

géoAral

de* p«aplM

iniMpenilinU

d« l'Amérique

latiae

,

et dn nng
qo'il occope

dent le eonmerc*

du inonde.

nce (1) Voir le tableau n» S, commerce général des Etats indépendants de

l'Amérique latine, p. xnvii.
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âo Empire français . . . . # 5>803,00a,^K)0(

30 Etats-Unis de rAmérique

du Nord . . ... .
y<','

40 Etats indépendaiits de Vk*'

mérique latine. . .ri.f <>>

5* Empire d'Autriche ; « ?i ! J

6<* Royaume de Belgiquie . .

Les autres Etats de l'Europe sont inférieiffs dans leur

commerce général ; el de plus, cfaaciu de ceux cpii compo-
le rapport commet, seut l'Amérique ktliB» fait un coHimeroe, sinon supérieur,

du moins égal, comme je vais k démontret jusqu'à évi-

dence. ]•'] :U r{-iimf\h''A'.''-i-v'-ym<rirthl-''^'}\Ps'

Le commerce du Brésil, par exemple; a atteint, en 1859,

lechiffre de 609,776,000 francs.

Celui duIUo delaPlatas'est élevé, en 1860, 1438,498,262

francs; • 'U !^ ' ^ af» jî*4'»

Celui du Pérou, à 336,174,455 francs: -
..

Celuidu Chili amonté,danslamémeannée,à300,000,000

de francs. . '

Eh bieni l^Espagse, tpii est âti premier rang des

susditsËtatseuropéens^ n'apas atteiait par; sou commerce

général , durant l'année il856, le chiffre de 560,000,000

de francs (*), et j en 1859, date des derniers renseigne-

ments officiels que j'aie pu obtenir, ce chiffre s'est élevé à

668,498^000 francs {*). >mi omttR'iùlttiimfsr /

La Russie, en 1859» a fait un commerce général de

324,900,000 roubles. ^Hj]Sî;Hatijî2n5t 8si o^m ,i£i'>'!9ffîfno5

rénm Qcvm^ ni

(1) imtoire de» traitéi49 rchninetee i/é i'SspajfH** par R; Eustaqnia To-

LEDANO, pages 240 et 241. Madrid, 1858.

(2) Annuaire de l'économie politique et de la statistique, par MM. Maurice

BlOCK et GUILLACBIIW. 1861, |t. 38&„ I 3J) ^,i! J.
o» uflf.Idfii 9f lioV fi

Annuaire diplomatique et statistique ée Çolhafoart 186S, j^Ml.^?,^t<i
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Le Portugal a lîûl la même année pour 188,750,000

francs. .iijpn,t»ni/. » j

Le Danemarck, pour 99,716,800 Uialers

.

Leç Etats d'un rang inférieurauipiiitsanoet qaeje viens

de citer, n'odt.pas même l'importance commetviale de la

dernière des répuldiques de rÂmérique du Sud ; à tel point

que plusieurs d^entre eux ne figwehl pas dans les statis-

tiques européennes, uoc. iiqoiiKi i :>i> im^^x c^yiiUK,

Âfm de pouvoir se former une idée approximative du

progrés surprenant desËtats qui furent auparavant colonies

espagnoles, il suffira de axer son attention sur le tableau

officiel du commerce britannique, de 1831 à 1850, avec ces

divers Etats, et de le comparer avec celui que fit la mére-

patrie, durant cette période, avec la même puissance (i). Il

ressort de ce tableau que le commerce du Rio de la Plata, du

Chili, du Pérou^ de la Colombie et du Mexique, s'est élevé à

la somme de 58.804,770 liv. sterl., soit 1,470,119,425 fr.,

tandis que dans le même espace do temps, celui de tout

le royaume d'Espagne ne dépassa pas 9,792,469 livres

sterling, soit 244,807,725 francs ; de sorte que le chiffre

de son commerce ne fut que le sixième de celui que firent

les cinq républiques citées ci-dessus , la moitié de celui

du Chili, et moins des deux tiers de celui du Rio de la

Plata. '^'hI:'" '!} /'<n:f?j'i" jki «viv' "M!fi-f'M''i!ft'>

Mais, revenant à l'année 1860, je vais examiner le com-

merce de la Grande-Bretagne, comme centre du monde

commercial, avec les susdits Etats, y compris le Brésil, et

le comparer avec celui qu'elle a fait avec l'Espagne pendant

la même année.

L'importation etl'exportationdeVÂngleterre et del'Ecosse

(1) Voir le tableau no 8, tiré de rim|tortant ottnage de sir Woodbiiik

Parish, anciMi ministre de 8. M. B., «ur le Rio de la Plata, p. nxTiii.
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pour les Etats de rAmérique latine, ont été de S4,9i2,000

livres sterling, soit 633,700^000 francs, dont 175 millions

s'appliquent à l'empire du Brésil, 146 au Rio de la Plata,

100 au Pérou, etc.

L'importation et l'exportation de la Grande-BreUigne pour

l'Espagne , dans la même année , n'ont pas dépassé

530,858,000 réaux, soit 132,714,500 francs, ce qui n'est que

le cinquième du commerce total qu'a fait l'Angleterre avec

les républiques hispano-américaines .et le Brésil, et 13 mil-

lions de moins que le chiffre de son commerce avec le Rio

de la Plata seul !

Cependant, il convient de remarquer que le commerce

britannique d'exportation, qui s'était développé d'une ma-

nière extraordinaire jusqu'en l'année 1840, et était presque

dtpuitran.ié«i>(o. exclusif dans toutes les républiques hispano-américaines ;

que ce commerce, qui eh vingt ans, c'est-à-dire de 1831 à

1850, s'éleva au chiffre de 1,500 millions de francs

(voir le tableau n^ 3) avec cinq de ces républiques

seulement, éprouve à partir de l'année 1840 une déca-

dence visible. Il suffira, pour s'en convaincre, d'examiner

et de comparer les années de ^840 à 1845 av«c l'année

1850. moiTM mon ,gf)i'T>il<fiïii'v'

AnbéM.

OéMditaee

du conmwrca

briunniqut

dvat l'Amiriqne

tatiiM

Paya.

Rio de la Plata .

Mexique...
Colombie . .

Chili. . . .

Pérou ....

Cirni (Krllng.
'

AnlTMl." Lirrai ilfriiog.

1841 m,S6t 1850 909,280

1839 660,170* » 450,829

1840 859,748 » 665,193

1840 1,334,873 » 1,156,266

1845 878,708 » 845,639

En 1840 4,722,861 1850 4,027,207

i, > wù STii^Kai

,;.Ur fir fi ,

Il ressort de ce tableau que le commerce d'exportation a

donc éprouvé, en moins de dix années, une diminution de
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605,654 livres Sterling, soit 17,301 ,350 francs, c'est4i-dire

dei5Vo^*)- • ino .fujfifil B. - . «

Si une augmentation s'est produite depuis 1850, elle n'a

pas été en rapport avec celle des autres nations, et parti-

culièrement de la France, qui a continué dans une propor-

tion Téritablement prodigieuse, commeje vais le démontrer.

En 1825, le commerce de la France avec tous les Etats

de l'Amérique latine ne dépassait pas 12 millions de francs;

en 1848 il s'élevait déjà à 150 milUonsW ; enl855, en y

comprenant quelques colonies, il monta à 413; et en 1860,

qui est l'époque de son apogée, à 618 millions de francs.

Pendantcettemêmeannée 1860, lecommercedelàGrande-

Bretagne ne s'est pas élevé à plus de 24,012,000 livres ster-

ling, soit 632,700,000 francs, dépassant à peine celui de la

France de 14 millions de francs pour le commerce général.

Le développement qu'a pris le commerce français tient

réellement du prodige, et tout peut faire croire que dans

cinq ans il sera de beaucoup supérieur à celui de la Grande-

Bretagne.

Mais si nous nous arrêtons à comparer le commerce

que TAngleterre et la France ont fait séparément dans la

même année avec quelques-unes des plus importantes de

ces républiques, nous verrons que le commerce britan-

nique occupe déjà un rang inférieur à celui de la France

pour les objets manufacturés ou^articles d'exportation.

Dans le Rio de la Plata par exemple, le commerce

d'exportation delà Grande-Bretagne en 1860 n'a été que de

67,610,425 fr. ('), pendant que celui de la France s'est élevé

titni

du comiMrM

dint rAmériqM

litine,

rompari ««te

«elal qu« fait

ciutlIeiMiil

rAa|l«lrrrt.

Dnram

l'MDéa IMO.

le eommerM
de la FraDW

• di|)*it4 celai data

Grande-Dratagne,

dant praqoa Uaa
leaEuu

de rAmériqiM

lailiM.

(l)Tableau officiel du commerce britannique avec l'Amérique latine, par

•ir WooDBiHB Pabuh, Hiitoire du Rio de la PUUa, page SSO.

(a) Discours de M.Thiers.

(8) Ces chiffires, ainsi quetous ceuxrelatih à l'Angleterre, soni tirés d» la
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à 77,860,000 (<V remportant pweoDséqoeiil de 10,260,575

francs ; ce qui est d'autant j^ut remarquable que l'on se

rappellera que» en 18i5, poini de défNnrt du commerce

français dans le Rio de la PUta, a n'Hteigilait pas 2,500,000

fr«n«»-
. ; ...

Au Pérou, où l'on peut dire que le commerce français

s'est développé tout rteMlimeiit, dWirl^ hlhi[ dernières

années , l'exportation de la franca ea 1860 « été de

41 ,300,000 fhinef,taiadis que celle de l'Angleterre n'a atr

teint que 35y700,00(^ fraoea (•>, avee un excédant en faveur

de la première puissance de^,600,000fraiies ; et si l'impor-

tation anglaise panrit supérieure, c'est, en nrison de la plus

grande consoamatioB de guano. Au CÎiili,. l'exportation de

la France en 1861 s'est été?ée à 88,10Q,000 fttines et celle

de l'Angleterre à 34,500^000 frana.;difléraMemi moins,

3,600,000 francs. Au Mexique, l'expoitatiflfn de la France

en 1860 a été dei9,400,()lk) francs , eelle de l'Angleterre

n'est arrivée qn'ft 10>565,060 francs ; différence en moins,

8,835,000 fraoes. .A Haiti^ l'exporlatioB de la Fntice|wn^

dant la même animée a, été de 18,400,066 iCeOa de riùigle-

terre de 10,5^,000 francs : diOérenee en moins, 3,077,500

francs. D'où il résulte que rexpartaliondéja France, seule-

ment avecle Rio de laPlata, le PéPoUrleChili, léJléXi<|ueet

Haïti, durant ji'aniléé j[,9|^, a dépassé ç^lle 4^6 la Grande-

Bretagne de 31,57^,000 francs. Les antres républiques se

trouvent dans la ihôme prbportIoA ; it est i&fei9arqtter que»

seulement au Brésil, l'impMtatioAde^ YlihinulBctures

anglaises est restée supérieui^e A «etié de la France

publication oflBcielle : Trade «ni ncdfwffon, priMiited td both houut of

parliament bj command of her Mâjeàtjr. j
";' \r*^ •* /^„ ^,

(1) Voir le tableau général du eommerakjfu Rra ^ie^îà iPli^, n« 7, p. luv.

(S) Renseignements ofliciels reçue i}|» l^,iéaitioa du Pérou en France.

Voir le tableau n* S, p. ut. , «n <



AHrtirÇUI LATINI. Wf

de 33,500,000 firanct pendant ceUe même année 1860.

Je dois Dure observer que te merveillpux accroissement

du commarw fhinçais dans FAfliéfii|Ue mAriéionale s'est

opéré principalement dans lei cinq derftiérei années, et qu'il

est dû en grande pa,rtie k remperenr^Napoléon, III, qui,

dans sa sagesse et sa haute prévision , a compris, mieux

que ses prédécesseàrs, Timportance qu'il y ayiit pour la

France de resmite^ sêffrMÉlions polHii|iies el OMMnereiales

avec los républiques hispane^anérioainAS, <et qui s'est s'é-

iieusement appliqué A étudier çt A développer ce com-

merce, en le protégeant par la création de nouvelles lignes

de bateaur à.vapeur.qui^ l'ICtat sùbverilibiiiiè, et par l'adop-

tion d'une conduite eniiéremeiH opposée >à oette des gou-

vememenis vqui ^'oit précédé^ mats ^B^ .harmonie avec

l'élévation de son esprit et lalfaulenr de ses vues poli-

tiques. *"''^* " -^ <* .t«î.^K»«»j% t ;,iiï tdf ,»<"e«(«» i«kt^. .

Il suffît do porter son attention sur le tableau n» 6, du

commerce général de la France avec l'Amérique entière,

pour se convaincre que «cette augmeatalion^ durant les cinq

dernières années, ^ atteint le chiffre éqorme de 211 mil-

lions de francs, dont 9t,800,000 eorrespondent au Rio de

la Plata; i8,d00,000 au Brésil; ^4,800,000 au Pérou,

1 1 millions au Chili, etc. ,
^ ^ :

' * ^

Au milieu de oett« progressioB aaeendaBte du commerce

de tous les Etats ^e l'Amérique latine , il est pénible d'ob-

server que le Mexique est le . seul qui ait éprouvé dans

son commerce général avec la franco une diminution

de 10,200,000 francs ; mais ily aliéti d'espérer que ce n'est

qu'une situation passagère, quille tardera pas à disparaî-

tre, et que, grâce aux efforts et au patriotisme de ses en-

fants, cette belle et riche contrée reprendra bientôt le rang

élevé qui lui appartient.

Il est hors de dou(e que les sympathies des peuples his-

L« §naà
I

d» tmmmttn
rrtRfali

•n AmériqM,

liant Im

cinq dtrnitm

iiadM.

m Mi r«mpM*ar

Napoléon III.

coBiidirablo

du eommareo

(ranfaii pondant U*

cin<| dornitran

nndat.

Dlminntlon

du eommorco

françait

•u Moilqno,

durant

loa cinq demièrca

annéea.
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sjmpiiii.i«i pano-américains se portent spécialement vers la France, à

hiipanoZiu'.iiii laquelle ils sont unis par une multitude de liens moraux, tels

i)€ur I. Frinee. q„g \^ religiou, les instincts, les aptitudes, les analogies de

langage et d'origine. Et ce sentiment acquiert chaque jour

une force d'autant plus grande, que les communications

maritimes entre les deux continents deviennent de plus en

plus fréquentes, etque les relations intellectuelles, ainsi que

les transactions commerciales entre eux, tendent à se déve-

lopper indéfiniment. L'usage de la langue française n'est

nulle part plus général que dans ces contrées, l'étude de

cette langue faisant aujourd'hui la base de tonte éducation

un peu soignée.

On demandera peut-être : Â quelles causes doit-on

attribuer la supériorité croissante du commerce fran-

çais et la décadence du commerce britannique avec les peu-

ples hispano-américains? La réponse me parait aussi sim-

ple qu'ehe est logique.

Pendant que le gouvernement de l'empereur Napoléon III

s'attire les sympathies des populations de racelatine dans tout

le continent sud-américain, par la politique conciliatrice,

loyale et généreuse qu'il a déployée durant ces dernières

années vis-à-vis de ces peuples relativement faibles, le gou-

vernement de la Grande-Bretagne adopte une politique dia-

métralement opposée, politique oppressive et intolérable. Ses

agents violent sans scrupule tous les principes du droit des

gens , et vont jusqu'à prétendre dénier aux peuples

sud-américains les avantages conquis par la civilisation

moderne.

Le gouvernement britannique a créé un droit public qu'il

applique spécialement aux Etats faibles, et qui s'appelle

le droit de la force, et il le met à exécution toutes les fois

que cela convient à ses intérêts et à ses tendances despo-

tiques. V^«rt»v

C*niMaus|uelle«

ou doli

tlribuor

U tup4rioril6

qu'i loquiie

le commerce

françuii

cl la décadence

de celui de la

Grande-Bralaga».

Dioit publie

ipicial

créé par le

gouvernemenl

britannique

pour les

Elala laiblea

de l'Amérique

taline.

L.
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Les peuples hispano-américains, si susceptibles et si in-

dépendants, ne peuvent accepter passivement une pré-

tention aussi étrange; et de là provient l'antipathie que

fait naître parmi eux la politique du gouvernement bri-

tannique.

Il ne suffit pas aux gouvernements américains de lui

proposer de soumettre leurs différends à l'arbitrage d'un

tiers ; il ne leur suffit pas d'avoir en leur faveur l'opinion

des jurisconsultes britanniques et celle même de ses

hautes cours de justice (*); en un mot, il ne leur suffit pas

d'avoir mille fois raison : non, il faut que le faible souffre

les conséquences de sa faiblesse, et que toutes ces consi-

dérations se taisent devant l'éloquente argumentation du

canon Armstrong!

Les conséquences d'un semblable système sont naturelles

et logiques. La nationqui a été blessée une fois dans ce qu'elle

a de plus cher, sa dignité propre, n'oublie jamais l'insulte

dont elle a été la victime.

L'histoire de la diplomatie britannique dans l'Amé-

rique latine offre une longue série d'abus et de violences

de toute espèce, dont le détail ferait la matière de plus d'un

volume. Ainsi par exemple, une fois, sans déclaration de

guerre préalable, sans aucun précédent qui puisse lui servir

d'excuse, elle bombarde une ville, comme celle de Para-

nagua au Brésil ; une autre fois elle usurpe un vaste terri-

toire, comme celui des Malouines, sans prêter la moindre

attention aux réclamations de la nation injustement dé-

pouillée ; une autrefois encore, elle fait feu sur un navire de

guerre étranger, dans un port neutre, elle le poursuit dans ce

même port et elle prétend s'emparer de ce navire de guerre

(1) Question pendante entre le gouvernement de S. M. B. et celui du Pa-

raguay. — Voir la troisième période. > r-LM.
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et de la personne inviolable d'un ' messager de paix, d'un en-

voyé extraordinaire qui se trouvait à son bord et qui venait

de rendre un service immense an pays d'où il se retirait et

en particulier au commerce britannique (<), etc.; et finale-

ment, mille autres actes de la môme nature, que nous ne

pouvons repousser par la force, mais qui n'en restent pas

moins profondément gravés dans le souvenir de tout Amé-

ricain. ^:'i^;.l.H'.:-%^i',^i ziiJiy^^liUkitJ \-.lX,<{,,m^l

Le peuple anglais, dont j'ai été et dont je suis encore

l'admirateur enthousiaste, mérite le respect et l'estime du

monde civilisé par l'élévation de ses sentimeiits etie libéra-

lisme de son esprit; mais le peuplé anglais n'est pas le gou-

vernement anglais, ce sont deux personnalités bien distinc-

tes ; l'une est noble, loyale et généreuse, l'autre «st tyran*

nique et intolérable, et par cela même elle récolte de toutes

parts les antipathies qu'elle sème, *faisant*participer le pays

qu'elle gouverne aux conséquences funestes qui en dérivent.

Le peuple britannique doit protester contre cette con-

duite de son gouvernement, qui finira par la ruine complète

de son commerce.

Les intérêts qui doivent unir l'Amérique latine à la

Grande-Bretagne dont encore très considérable», quoique

son gouvernement n'ait pas voulu les bien comprendre

jusqu'à ce ce jour. J'ai l'intention démontrer le péril,

afin que Ton y porte remède sil est possible, et nulle-"

ment d'aggraver le mal, quiestprofond, maisnon pas incur

(1) Question Vanstatt; attaque du Taeumt daAs le port de Buenos-Ayre».

La marine britannique commettait cet acte de violence peu de temps avant

que le capitaine du San-/aeMo (navire de guerre des Etats-Unis du Nord)

n'attaquât les envoyés du Sud, qui étaient à bord du Trent ; ce qui causa

une si vive excitation en Angleterre et faillit occasionner une rupture

entre les deux pays.



Telle est la situation commerciale de ces Etats de TAmé-

rique qui sont appelés à absorber, avant un siècle, le com-

merce du monde entier; assertion qui ne doit pas paraître

exagérée, si Von considère que leur» progrès actuels, réa-

lisés au milieu de luttes intestines incessantes depuis leur

émancipation politique, les ont placés au quatrième rang

parmi les premières nations du monde commercial.

Gomme l'espace dont je puis disposer pour ce travail est

limité, je continuerai à tracer succinctement l'exposé nu-

mérique de Tactuelle situation économique et administra-

tive des susdits Etats de l'Amérique.

Les recettes générales de ces Etats pendant l'année 1860

ont été de 451 ,781 ,379 francs, et les dépenses se sont fnon-

tées à 457,423,581 francs, avec un déficit par conséquent

de 5,64â,S02 francs (i), déficit qui, en général, a pour ori-

gine les améliorations matérielles auxquelles concourent

quelques-uns des gouvernements respectifs, mais trop

souvent aussi, il faut le dire, les luttes civiles que la partie

éclairée des républiques hispanoraméricaines s'est vue

dans l'obligation de soutenir contre l'élément rétro-

gradeii miïini mmhhm/i'l 'ûnu inwinh hin PlAt^vlnï ri«t,*

Les revenus généraux de ces dix-sept Etats, <x)mparésà

ceux desEtats européens d'une égaleimportance, paraîtront

de beaucoup inférieurs, si l'On ne fait pas attention que les

receltes du trésor public ont eon8i^té uniquement jusqu'à

ce jour dans la perception des droits de douane et de quel-

ques impôts indirects tout à fait insignifiants W. Les droits

de douane eux-mêmes sont tellement modérés que dans

quelques-unes de ces républiques, comme celles de la Plata,

(t) Voir le tableau h« 4 des recettes et des dépenses générales des Etals

de l'Amérique latine, mentionnés dans eet ouvrage, p. xxxix.

(Ij Le Pérou a en outre les produits du guano, et le Paraguay ceux de

l'espèce de thé qui lui est partieulièrOf

R«fMin et«WpMNM
datEliuUe

l'Amérique UUm.
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du Pérou, etc., la législation commerciale se rapproche de

plus en plus chaque année du système du port franc, c'est-

à-dire du libre-échange, dont la réalisation définitive est

préparée insensiblement par la création d'impôts peu oné-

reux pour les contribuables.

L'expérience nous apprend qu'il n'existe pas dans le

monde de peuples moins grevés d'impôts que ceux de

l'Amérique du Sud ; cette circonstance est un des nombreux

avantages qui stimulent les émigrants européens à cher'»

cher une seconde patrie dans ces contrées riches et hospita-

lières, où ils peuvent faire des fortunes rapides et fobu-

leuses, sans avoir à redouter les charges dont la politique

militante impose fréquemment le fardeau aux enfants du

pays.

La dette publique, tant intérieure qu'extérieure, s'est

élevée durant l'année 1860 à un chiffre total ,(*), de

1 ,668,971 ,860 francs, ainsi réparti :

' Dette intérieure . . . 668,188,330 francs.

Dette extérieure ... 1,000,783,530

Il importe de faire remarquer que le Mexique et la l'^ou-

velle-Grenade figurent ensemble dans ce chiffre tot^ pour

près d'un milliard de francs. Mais quelle peut être l'impor-

tance positive de ce chiffre, si on le compare ^l'énorme

dette qui écrase presque tous les Etats de l'Europe?

Voyons maintenant, d'une manière pratique, q^^lle est

la dette intérieure et extérieure des Etats européens, et

comparons-la avec celle de l'Amérique méridionale ; com-

parons en même temps le crédit dontjouissent l'une et l'autre

de ces dettes dans les centres commerciaux de Londres et de

Paris.

(1) Voir le tableau n« S, de la dette intérieure et extérieure des Etats de

l'iùnérique latine, p. xu.
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801,I90,S9K, franea »,0K3,7ft7,37S

9,109,734,094

2,390,236,886,

4,745,000,000,

44,011,000,000,

4,106,t2t9,«00,

280,000^000,

125,283,216,000,

103,159,000,

7,651,800,

5,975,582,140

4,798,780,000

3,500,780,000

828,810,344

770,000,000

626,266,080

281,237,500

38,259,000

5,000,000,000

Autriche, florins

Russie, thalers

Espagne, réaux

Turquie, piastres

Prusse, thalers

Portugal, reis

Danemarck, thalers

Suède, thalers

La dette de la Hollande, de l'Italie actuelle, des

Etats allemands, etc., dont je n'ai pu obte-

nir le chiffire exact, péirf ètM évaluée à

(1) 51,403,147,433

L'obèérvateur attentif t^uverà sans doute matière à de

sérieuses réflexions dans la cohiparaison entre ces deux

dettes, la dette écrasante dé l'ancien monde et celle res-

pectivemient si rnikinede l'Amérique latine dont j'ai donné

le chiffre plus hàulpW»J:

Cn antre fôiliïiéHt^'iUëéltide non moins spéciale de la

part des hombés de sdènce, et c'est le fait suivant, qui

résùine, je'pùië fe d^rié; toute mon argumentation.

Pdùrquoi fËo^pè, aVéïc sa pépulation exubérante, sa

richesse ; éùit industrie', ses "àrts/ été.y n'a-t-elle pas plus

de cirêdit déodà ses prdprès^ Centres' de commerce, que

les ËtaAâ toujoiihs agités die FÀmérlique du Sud?. ..

Comment se fkit-fl qUe les titrés ^e la dette extérieure

du Chili, du t^i-ètt et dé Buenos-Ayrés, ^u 3, du 4 i/2, du 5

et du ^'Vo'Soiént cot^'â la Bourse de Londres à 73, 85, 94,

102 et 103 ; tandis que le 3 »/o espagnol ne vaut que 49 ;

Valeurs iclodlMilM

liiret de la

dMia niérleure dtt

Eialt aiuéricaina,

comparée* (vee

eellEt d« rEuro|M

•n EinéraU

(1) Dans ee tableau, «iUexaolilwle des chiffres ne peut être rigoureuse,

j'ai voulu seulement présenter un calcul approximatif, qui permet de faire

l'examen comparatif auquel je me suis référé précédemment.
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le 5 Vo autrichien 72 1/2; le 5 «/o italien 68 ; et ainsi pour

presque tous les autres Etats européens, i l'exception de

la Franee, de l'Angleterre, de la Hollande et de la Belgique,

dont le crédit actuel surpasse celui des autres nations du

mondç? .u... ^ïrcv/ftf.yii;

La solution de ces problèmes me paraît cependant d'une

excessive simplicité, si Ton considère ooromeils le méritent

les chiffres qui précédent. '' ^^''^'^ ''^^ ^" '

ugutrr. civil. L'importauce actuelle de 1*Amérique étant pratiquement

«'rii.bier'>asri.
démontréc, il reste à examiner la quéi^tion qui constitue

l'accusation capitale que l'on formule contre les républiques

de l'Amérique latine.

La guerre civile I

Parole terrible qui, dans notre siècle de progrès, d'hu-

manité et de civilisation, signifie retard, barbarie, etc. Sans

vodoir atténuer en rien^oute la force de cette signification,

je ne puis cependant me dispenser de répéter que, sans les

guerres civiles, l'accroièsemenf. de la civilisation et de là ri-

chesse se serait peut-être retardé davantage. '^ **^^r ''*^^^'H

Les secousses par lesquelles ont passé les peuples hispa-

no-américains ont étépour eux, je crois, beaucoup plus né-

cessaires au développement des idées civilisatrice^ conquises

pendant le xix« siècle, ^ue ne le fût pour toute l'Europe la

révolution française de 1789, qui l^émsincipa de l'oppres-

sion et de l'ignorance où l'avait réduite l'absolutisme

du moyen âge. L'Europe était dors aussi riche et aussi

peuplée qu'elle l'est aujourd'hui, tandis que l'Amérique es-

pagnole, déserte et arriérée, demeurait comme enchaînée à

ses traditions et à son état presque primitif.

D'un autre côté, quel est le pays de l'Europe qui soit par-

venu à se constituer en nation indépendante sans avc'r

passé auparavant par ce terrible fléau que l'on nomme

guerre civile ?. . . Que chaque pays consulte les pages sombres
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du grand livre 4e sonhistoire, qu'il compare et qu'il pror

nonce l;**r)t:h t d .^mbciimn m^iA

Un écrivain français ivniiinent remarquable, M. Martin de

Moussy» qui a habité IfAmérique npjjéridionale pendant de lon-

gues années, l'a jugée sous son véritable point de vue dans

les paragraphes suivants; je ne crois pas pouvoir en ap-

peler à un témoignage plus compétent.

« Trop souvent les Etats de l'Amérique du Sud, et particu-

lièrement ceux de la Plata» ont été jugés avec dédain ou lé-

gèreté et à un point, de vue exdusivement européen. Trop

souvent on a fait; abstraction des difficultés premières au

milieu desquelles se sont élevées ces jeunes nations, sorties

brusquement des langes de la législation coloniale espa-

gnole et lancées à l'improviste au niiUeu des nouveautés

d'un régiine libéral. P'autrcs, pays bien plus anciens, bien

plus éclairés, n'ont pu supporter sans de terribles secousses

l'avènement de ce régime, qui est celui de l'âge mûr des

peuples ; comment donc l'Amérique du Sud, fille de l'Es-

pagne absolutiste, eût-elle pu tout d'un coup prendre les

habitudes des Anglo-^ixons du Nord, façonnés depuis des

siècles apx frandhises mun^çjp^iie^et.aifjouvernementde

laf^tion par elle-même?; ;?..f. i^ ..i, . . ^

» L'apprentissagede la libertéacoûté cher aux populations

hispano-^américaines. Les révolutions, les guerres civiles,

les ontrudement éprouvée)^; m^s de ces longues agitations

est sorti un besoin général, chaque jour plus impérieux et

plus profond, de légalité, d'ordre, de paix et de travail. Or,

jamais, dans la Plata, ce besoin salutaire, ce sentiment con-

servateur, n'a été mieux compris et mieux servi depuis qua-

rante années qu'il ne l'est am'ourd'hui.

» Ceci, nous l'avons vu d€ nos yeux, touché de nos mains,

pendant nos longues visites dans les provinces. C'est dans

nos relations avec ces populations si aimables et si hospita-

JugeoMiil «l'ua

écrivain fiiiiifaiifw

l'AnériqaB UiIm.
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liëres, mais si sensibles à l'endroit de l'amour-propre na-

tional et chez lesquelles vibre si facilement la fibre du point

d'honneur patriotique, que nous avons puisé cette foi pro>

fonde dans l'avenir d'un pays qui, peut-être, étonnera un

jour le monde par le spectacle de sa puissance et de sa

prospérité (^). »

En effet, dans le môme temps que les lois des Indes con-

damnaient à mort tout Hispano-Américain convaincu

d'avoir communiqué avec un étranger, le gouvernement

colonial du Nord recevait à bras ouverts l'émigrant euro-

péen, dontle concours, tout en augmentant la population,

contribuait simultanémentà propager l'éducation et les pro-

grés de la civilisation moderne.

Le contraste qu'offrait dès lors l'administration des deux

Amériques devait plus tard produire ses conséquences lo-

giques : à un moment, c|onné, la mére-patrie devait infailli-

blement recueillir le fruit d'une semence aussi funeste.

TellAs sont les causes véritables et l'origine des guerres

civile^ ^ui ont comprimé un plus grand développement de

civilisation dans les Etats hispano-américains ; c'est 1& aussi

ce qui explique comment, avec des éléments supérieurs dans

le principe, l'Amérique latine se trouve aujourd'hui si infé-

rieure en richesse el en puissance à sa sœur du Nord!...

La révolution sud-américaine a eu, elle aussi, ses Was-

hington, ses Francklin, ses Jefferson, etc., dans la per-

sonne de San Martin et Bolivar, de Belgrano , Sucre et

Balcarce, de Moreno, Rivadavia, O'Higgins et Santa Gruz, et

de tant d'autres hommes illustres dans chacune des diffé-

rentes sections de l'Amérique méridionale, dont les noms

glorieux sont aujourd'hui vénérés par les peuples, mais qui

(1) Description géographique et ttatittique de la Confédération Argentine,

par M.HARTni dkMousst, p. 10 ot 11. Paris, 1860.
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tous cependant forent plus ou moins victimes de leur pa-

triotisme et de leur abnégation, en vo^lnt compléter

l'œuvre grandiose de la liberté.

La lutte entre la civilisation et la barbarie devait être

inégale, et malheureusement il en arriva ainsi ; la partie in-

telligente fut toujours vaincue par une migorité brutale,

dirigée par des chefs ambitieux et fanatiques, qui ali-

mentaient parmi les populations la haine de l'étranger et

de la civilisation, triste legs et conséquence logique d'une

éducation de trois siècles.

De là vient l'appui qu'ont rencontré plus tard ces espèces

de caciques qui presque partout s'érigèrent en maîtres ab-

solus, comme continuateurs de l'ancien régime ; et de là

aussi la lutte que la jeunesse éclairée a soutenue avec une

constance admirable, et dont le triomphe déûnitif s'est

enfin consolidé.

Si je dois juger toutes les républiques hispano-améri-

caines par ce qui s'est passé dans la Plata, mon pays natal,

il est de mon devoir de dire que, au milieu de cette lutte,

soutenue par les femmes elles-mêmes, avecun héroïsme sans

exemple, les interventions armées de l'Europe ont con-

tribué indirectement à retarder la disparition complète des

restes de l'ancien système.

La tyrannie de Rosas en est un exemple palpitant. Va-

cillant et presque vaincu en 1840, l'intervention anglo-

française ne servit qu'à fortifier son pouvoir, qui dura dix

ans de plus, c'est-à-dire pendant tout le tempâ qu'il eut

à résister aux puissantes forces combinées des deux gou-

vernements alliés.

Soit effet de l'inconstance de la politique adoptée par

les représentants des gouvernements qui intervinrent, soit

que le sentiment national se conservât profondément enra-

ciné parmi les Argentins, toujours est-il qne le pouvoir de

Mt M U MM*
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Rosas se trouva alors consolidé, non-seulement par le con-

cours actif d'ÉÉe partie de la population jusque-là indiffé-

rente, mais encore parce que les rangs de l'armée libéra-

trice se dégarnirent aussitôt d'un grand nombre de ses

ennemis, qui préférèrent faire le sacrifice de leurs familles,

de leur patrie et de leurs opinions, plutôt que de paraître

s'associer à une guerre étrangère, qu'ils jugeaient humi-

liante pour leur pays.

Et comme preuve que le maintien du pouvoir tyran-

niqre de Rosas eut pour cause l'intervention anglo-fran-

çaise, il suffit de se rappeler que l'Angleterre et la France

avaient à peine signé les conventions Leprédour et Sou*>

thern, si avantageuses pour la République Argentine, que

l'on vit aussitôt éclater la révolution qui était déjà accom-

plie depuis 4840 dans tous les cœurs, et qui finit par ren-

verser, le 3 février 18pi|, une autorité despotique et rétro-

grade ; révolution tellement unanime, que les lieutenants

de Rosas eux-mêmes furent entraînés par l'esprit qui domi-

nait sur les deux rives de la Plata.

Cette barrière une fois renversée, les progrès qui se soiit

développés dans la Plati n'ont plus de bornes ; les cbiffires

qui précèdent peuvent seuls les faire apprécierexactement.

Je ne crois pas exagérer en assurant que pendant les

onze années qui se sont écoulées depuis la chute de la dic-

tature de Rosas, les Etats de la Plata ont avancé en richesse

et en civilisation autant ou plus que durant les quarante

années précédentes, qui suivirent la proclamation de l'in-

dépendance ; et, bien qu'il soit positif qu'en de certains

moments cette prospérité croissante a paru entravée par les

discussions violentes des partis politiques, ces discussions

ont pris aujourd'hui un caractère tout différent
,
puisque

l'on ne s'occupe plus que de l'adoption ou de la suppression

de tels principes , selon qu'ils sont estimés plus ou moins



convenables aux besoins du pays. Dans tous les cas, ce qui

est avéré aussi, c'est que le-caractére cruel et les causes des

luttes intestines ont disparu également.

L*état prospère de ces contrées se doit beaucoup, et je mei

plais à le reconnaître, au concours loyal de l'élément étran-

ger, dont l'appui a permis à la partie éclairée de ces popu-

lation^ de cimenter l'ordre de choses actuel ; mais presque

toujours ce concours a été purement moral, parce que,

présenté d'une autre façon, il aurait produit des résultats

tout opposés.

L'Amérique latine a besoin de l'intervention européenne,

oui certes, mais non de l'intervention armée; elle a besoin

de cette noble et bienfaisante intervention qu'apportent A

leur suite le commerce, l'industrie, la diffusion des idées

et l'immigration.

L'Amérique latine a besoin de l'Europe civilisée, et ces

Etats se sont montrés aussi libéraux pour les étrangers

qu'aucun autre peuple du monde.

Au moment où je m'occupe de ce travail, si l'on en

excepte le Mexique, la Nouvelle-Grenade et le Venezuela,

qui traversent une période de crise déplorable, les autres

Etats de l'Amérique méridionale jouissent de tous les bien-

faits de la paix et de la civilisation.

Au milieu des ébranlements politiques qu'ont ressentis

presque tous ces peuples, je dois faire remarquer que trois

d'entre eux ont réussi à étouffer dans leur germe les convul-

sions civiles, favorisés qu'ils ont été en cela par des cir-

constances toutes particulières : ces Etats sont l'empire du

Brésil et les républiques du Chili et du Paraguay.

L'empire du Brésil doit principalement sa prospérité et

la paix dont il jouit à l'éducation de son peuple et à la sta-

bilité de son gouvernement , c'est-à-dire , non pas précisé-

ment au système monarchique, mais bien à ce que sa forme
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goaTernemenlale n'a pas épronté an tenl jonrde variation

ni d'interruption; il est né monarchique et il est resté tel.

De colonie il Ait d'abord élevé au rang de royaume, puis de

centre de la monarchie portugaise ; et, plus tard, la décla-

ration de son indépendance de l'ancienne métropole ne

lui coûta ni résistance sérieuse à faire, ni sang à sacrifier,

ni efforts à soutenir. 11 n'y a donc eu pour lui ni raison ni

cause de guerre civile.

D'un autre côté, le Brésil doit principalement la prospé-

rité dont il jouit à un monarque éclairé, libéral et ver-

tueux, qui lui a donné des institutions sans contredit prati-

quement aussi avancées que celles que peut avoir la meil-

leure des démocraties.

La race africaine, en immense majorité dans le pays (i),

est aussi un élément qui en impose à ta race blanche, et

je crois qu'elle est une dés garanties de stabilité pour la paix

de l'empire, par la peur du danger dontun soulèvement de

sa part menacerait toutes les classes.

Le Chili, la plus heureuse des républiques de l'Amérique

méridionale, est principalement redevable de sa prospérité

et de son administration modèle à sa situation géographi-

que, à la concentration de sa population sur un territoire

de peu d'étendue , au bon sens pratique et au patrio-

tisme de ses hommes d'Etat. Un publiciste argentin (*)

explique cependant d'une autre manière ja supériorité con-

quise par le Chili sous ce rapport : c On attribue, dit-il, à

Bolivar ce mot profond et spirituel : lies nouveaux Etats de

l'Amérique jadis espagnole ont besoin de rois sous le nom

de présidents. — Le Chili a résolu le problème, sans dynas-

tie et sans dictature militaire, au moyen d'une constitu-

(1) ComiAMCio, Biit. du Brétit.

(t) J.-B. Albudi, Boiti et ffoint de départ pour l'orgauUation politique

de la Considération Argentine, p. Il

.
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lion monarchique dans le fond et républicaine dani la

forme ; loi qui relie la chaîne de la vie moderne à la tra-

dition de la vie passée. » Le Chili, relativement parlant»*

ne le cède pat en progrès k \a première nation de TEurope.

Le Paraguay, dont la prospérité date seulement des dix

dernières années , est appelé à jouer un grand rôle

parmi les nations les plus avancées de l'Amérique latine.

Déjà, dans ses courtes années de vie extérieure, il a eu

l'honneur de figurer dignement dans les congrès améri-

cains, en portant, par l'influence de sa diplomatie, la con^

ciliation et la paix au sein de populations ses sœurs (i).

Le peuple paraguayen, que s<m éducation et ses habitudes

n'avaient pas encore préparé à adopter un système de gou-

vernement trop libéral, instruit d'ailleurs par la dure

expérience de ses voisins, a été doté par l'homme d'Etat-

remarquable qui le gouverne depuis longues années, de

formes constitutionnelles qui se rapprochent de celles de la

république du Chili et qui sont en harmonie avec le carac-

tère des habitants. Hfttiiipio

La république du Paraguay n'a pas souffei*t, il est vrai, les

luttes intestines des auUvs républiques, mais elle a passé

par la plus cruelle des épreuves, — le despotisme brutal et

l'isolement auxquels elle fut condamnée par le docteur Fran-

cia, dont l'histoire est si connuedans le monde. Le président

actuel était à peine au pouvoir que ses idées progres-

sistes eurent à lutter contre la tyrannie de Rosas, qui,

dans le but de soumettre le Paraguay, l'isola de nouveau

en lui fermant toute communication avec le reste de

la terre^ Ce ne fut qu'en 1853, deux ans après la chute

de Rosas, que cette république put nouer directement avec

politique

(1) Médiation du Parogv y dans le différend dea peuples argentins, qui

eut pour résultat le pacte i'union de novembre 18S9.
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l'Europe des relations politiques et commerciales ; et l'on

peut dire que ce n'est que depuis cinq années, c'est-à-

dire depuis la mission du général Lopez en Europe, que ces

relations se sont cimentées et que le commerce y a pris un

véritable développement.

Le commerce du Paraguay, qui, par la richesse et la va-

riété de ses produits, est destiné à devenir l'un des plus

étendus de l'Amérique avec l'Europe, aussitôt que les diffé-

rentes lignes de chemin de fer en exploitation relieront entre

eux tous les centres producteurs, s'est augmenté dans ces

deux dernières années d'une manière presque fabuleuse.

En 1859, il s'est élevé au chiffre de 48,696^630 francs,

somme qui doit paraître énorme si l'on fait attention qu'il

y a cinq ans il n'allait pas à 2 millions.

La culture du coton, qui y est de meilleure qualité que

celui du Nord et s'y reproduit avec une admirable supério-

rité, constituera un jour Tune des principales brancheâ de

son commerce, par l'extension que l'autorité lui a fait pren-

dre sur tout le territoire de la république.

Le Paraguay, à l'époque où il était colonie espagnole,

payait à la mèr -patrie, de 1776 à 1806, un tribut annuel

de 300,000 piastres en argent, soit 1,500,000 francs, excé-

dant des produits des droits de douane W , fait qui dé-

montre tout le développement que pourra acquérir le com-

merce de ce pays sous une administration régulière et in-

téressée à sa prospérité comme l'administration actuelle.

Le peuple du Paraguay est l'un des plus avancés de l'A-

mérique sous le rapport de l'instruction primaire ; il n'y a

pas un seul habitant dans les villes ni même dans les cam-

pagnes qui n'y sache lire et écrire (*). Ce pays possède ac-

(1) L'Art de vérifier les datet, tom. XI, p. 187.

(i) Voirl'ou ' :age important que vient de publier le colonel baron du Graty :

La à^ublique du Paraguay.
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tuellement en pleine voie d'exécution plusieurs lignes de

chemins de fer qui se dirigent vers les centres producteurs,»

un arsenal et un chantier de construction pour les ba-

teaux à vapeur: quinze de ces bateaux, d'un fort tonnage,

fabriqués avec des bois du pays, et par des constructeurs

indigènes, trafiquent déjà entre l'Assomption et les ports de

Montevideo et deBuenos-Ayres, pendant que quinze autres

plus petits desservent les lignes de l'intérieur jusqu'à Ma»

togroso (Brésil ) ; et le gouvernement se propose d'en faire

construire d'une dimension plus considérable pour établir

une ligne directe avec les ports de l'Europe. Rien ne sau-

rait mieux prouver l'agrandissement de cette nation nais-

sante que la démonstration pratique d'un développement

aussi rapide et de cette prospérité, due à l'administration

du président actuel, qui, à son installation au pouvoir, en

1841, trouva le pays dans un état presque primitif.

De défaut d'espace m'empêche d'entrer dans d'autres dé-

tails non moins intéressants, tant suivie Paraguay que sur les

autres Etats de l'Amérique méridionale ; mais je me ré-

serve de leur consacrer une place spéciale dans l'introduc-

tion de chacune des périodes suivantes de cet ouvrage, où

je comparerai successivement, au moyen de données^statis-

tiques, leur passé avec leur présent, c'est-à-dire leur époque

coloniale et leur situation comme nations indépendantes,

afin que l'Europe puisse connaître les progrès remarqua-

bles qui se sont effectués dans ces belles régions.

Maintenantje crois avoir démontré suffisamment la véri-

table importance actuelle de l'Amérique latine, et l'avoir

vengée des accusations malveillantes et peu fondées qui sont

formulées contre elle dans l'ancien monde. Les chiffres

appellent les chiffres, et j'accepte à l'avance une discussion

loyale avec quiconque douterait de l'exactitude de ceux que

j'ai émis.
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11 ne me reste plus qu'à exprimer de nouveau la foi pro-

fonde dont je suis animé par rapport à l'immense avenir

de l'Amérique latine, et à stimuler les hommes éclairés et

influents des divers Etats qui la composent à concourir par

tous les moyens possibles à la réalisation de la grande pensée

d'une confédération de ses peuples, confédération réclamée

avec urgence, parce que seule elle peut les mettre à l'abri

des abus trop fréquents auxquels les expose leur fkiblesse

relative lorsqu'ils sont isolés.

Un écrivain américain distingué (4) a publié récemmentun

plan de confédération latino-américaine auquel j'adhère

de tout mon cœur, parce que, sauf de légères modifica-

tions, ce sont les idées que j'avais déjà exposées dans des

travaux antérieurs :

< Aujourd'hui plus que jamais, ces républiques ont

besoin :

» De réaliser une grande confédération pour unir leurs

forces et leurs ressourées, et pouvoir se présenter aux yeux

du monde sous une forme plus respectable
;

» Pour mener à bonne fin ce projet, il serait utile qu'un

congrès de ministres des diverses républiques s'installât à

Paris,' à Londres ou à Bruxelles, pour y arrêter les bases

de l'union future^ en fixant entre autres points :

» La réunion annuelle d'une diète latino-américaine
;

• » La nationalité dés enfants de tous ces Etats, lesquels

seraient considérés comme citoyens d'une seule et même
patrie;

» La fixation d'un contingent de troupes et de res-

sources pour la défense commune ;

» L'établissement d'un tribunal qui prononcerait à l'a-

(1) H. José H. ToRRES Oaicedo, chargé d'affaires du Venezuela i article

publié dan» le Correo de Ultramar, le 15 février 186S.
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miable et sans appel sur toutes les questions débattues

entre deux ou plusieurs des républiques confédérées, et

,

qui, le cas échéant, ferait exécuter ses décisions par remploi

de la force;

» L'adoption d'un principe fixe en matière de limites ter-

ritoriales; <

> La création d'une espèce de zotlverein latino-améri-

cain, plus libéral que le zoUverein allemand ;

i L'adoption de codes semblables et d'un système uni-

forme de monnaies, de poids et de mesures ;

» L'adoption aussi de principes communs en matière de

conventions consulaires et commerciales avec les puissances

étrangères, ainsi que pour régler la nationalité des en-

fants nés d'étrangers domiciliés dans ces contrées
;

» Il devrait être décidé dans cet aréopage, ces décisions

ayant force obligatoire, qu'aucun Etat latino-américain ne

pourrait faire ni cession d'une partie de son territoire, ni

appel au protectorat d'une autre puissance;

» Il devrait y être décidé également que les Etats latino-

américains présenteraient, par l'entremise de leurs minis-

tres, une note collective aux divers cabinets de l'Europe et à

celui de Washington, àl'effetde réclamer lafMratiquedu prin-

cipe fécond reconnu par toutes les nations civilisées, qu'un

gouvernement légitime ne saurait être responsable des

dommages causés par les factions aux étrangers. Il serait

encore nécessaire de présenter une autre note collective

contre l'intolérable système des indemnisations sans cause

juste, et sur l'habitude introduite parmi certains gouverne-

ments européens de n'ajouter foi et crédit qu'aux agents

diplomatiques envoyés par eux en Amérique, sans tenir

compte des documents irrécusables qui bien souvent sont

fournis contre les allégations de ces mêmes agents.

» Pour cela, il serait aussi à propos de former une collée-
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iion complète de toutes les réclamations injustement

adressées aux Etats de FAmérique latine etindûment payées

par eux; de publier à Bruxelles ou à Londres un journal

écrit en français, ayant pour objet de soutenir les droits

ot les intérêts de ces républiques, de faire connaître tout

ce qui pourrait convenir à leur industrie et à leur com-

merce, de favoriser l'immigration, etc.

» Nous avons une confiance entière dans la rectitude des

gouvernements européens, et nous sommes persuadé que

lorsque les renseignements leur arriveront de toutes parts,

ils agiront tous comme celui des Etats-Unis, qui ne voulut

pas défendre, il y a deux ans, les prétentions élevées par

quelques citoyens nord-américains contre ie gouvernement

du Paraguay, attendu que < le gouvernement de l'Union

ne pouvait ni ne devait édifier à ses administrés des fortu-

nes orientales au détriment de la justice et en foulant aux

pieds les principes. »

> Qui peut douter que la première entre toutes les na-

tions de race latine, la France, ne veuille être la première

à agir avec le même esprit de justice ?. . . Ses traditions nous

en répondent.

» Nous recommandions il y a deux ans l'adoption d'une

idée bien simple, devenue aujourd'hui impraticable ; nous

conseillions alors de conclure, afin de sauvegarder l'indé-

pendance des Etats latino-américains, des traités de ga-

rantie mutuelle entre ces Etats et les nations européennes

qui ont des possessions en Amérique, telles que la France,

l'Angleterre, l'Espagne, la Hollande, Ifi Dar^emarck. Com-

bien il eût été facile à cette époque de faire un traité sem-

blable, et combien de malheurs auraient été évités I >



V

PAYS.

BHPIIU!.

Brésil

RÉPOBLIQCES.

'Bolivie '») . .

ChiU

Amérique centrale.

iGosta-Rica . . .

Guatemala . . .

Honduras. . . .

Nicaragua . . .

jSan-Salvador . .

Colùmbie (*).

Equateur. . . .

Nouvelle-Grenade .

Venezuela . . .

Etats de la Plata C).

Buenos - Ayres et

Provinces Argen-
tines ....

[Paraguay. . . .

Uruguay ....
Haïti .

Mexi([ue

Pérou

.

1 empire, 16 répu-
bliques. . . .

soPHricii.
MillM
eirrét

té<npr»pblqim

147,624

24,015 (*)

2,260 (*

1,011
1,918
2,21S
2,736
34S

13,421
24,560
20,097

6»,S00(i)

16,576»)

3,375

558

40,314

23,941

Euu.

390,466

24

Pro-

«incM.

32

20

6

21

15

IBMU.

118

9

17
7
5

25
13

62

141

11

PopnliUoD.

7,677,800(1)

1,987,352

1,558,319

126,750 (•)

850,000
350,000
300,000
600,000

1,040,371
2,223,873

1,564,433

1,550,000
1,337,439
301,000")

560,000
V

7,485,2051")

2,800,000(")

m

1856

1861

1860

1859
»

»

»

1859
1851
1857

1859
1861
1860

208 32,312,542

(1) Suivant le rapport présenté aux chambres par le ministère en 1856.

(1) Cette République a fait partie de la vice-royauté de Buenos-Ayres jus-

qu'à l'indépendance de l'Amérique.

(S) Suivant le calcul planimétrique basé sur l'atlas de Colten. ,
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(4) La auperflci* iadiqué« ait batéa sur laa calcula planimétriquas faita

d'après laa carlei le* plus lûras atlas plus récentes. Il est impossible de don-

ner d'une manière exacte la superfleie du territoire, à cause du peu de cer-

titude qui existe sur les limites du pays. Pendant qu'au nord la république

de Bolivie veut étendre saa fronlières jusqu'au SS« degré de latitude sud,

le Chili a pris pour limite au nord Si* de latitude sud, tout en prétendant

à la possession du territoire qui a'étend jusqu'à Sl« 48', frontière, selon lui,

de l'ancienne capitainerie générale du Chili. Il prétend aussi posséder au

sud toute la cAte oceldentalo de la Patagonie jusqu'au détroit de Magellan,

possédée par la République Argentine; celle-ci a protesté à juste titre contra

l'occupation d'une partie de ce territoire.

(5) Suivant le mémoire officiel présenté en 1880, la population s'élève à

185,000 aunes.

(8) Cette république a été divisée, en 1880, en trois Etats indépendante

désignés d'autre part. ^
(7j Les Etats de lu Plata comprenaient, avec la république actuelle de

Bolivie, l'ancienne vice-royauté de Buenos-Ayres. Après l'indépendance,

le Bolivie et le Paraguay se déclarèrent Etats indépendants ; et l'Uruguay,

qui faisait aussi partie des Provinces Unies de la Plata, se constitua en ré-

publique indépendante après la guerre qu'elles soutinrent cuntre le Brésil,

guerre qui se termina par la convention préliminaire j paix entre la Répu-

blique Argentine et le Brésil, le ^7 août 1818.

(8) On ne peut indiquer exactement la superfleie de la République Argen-

tine ou des Provinces Unies de la Plata, à cause de l'immense étendue de

territoire encore dépeuplée et habitée en grande partie par des sauvages.

(0) La République du Paraguay, par M. dd Graty, p. 126 et 147. Gotha,

1862, p. 67^.

(10) Almanach diplomatique et stalislique pour l'année 186S, page 880.

(11) Les chiffres de la population de la république du Mexique sont basés

sur le dénombrement de 1889, ou sur lei évaluations des listes de naissan-

ces et de décès, et des recensements partiels de 1846 et de 1853. Le dé-

nombrement de 18S9 donna pour résultat une population totale de

6,868,622 habitants; les recensements suivants l'élèvent au chiffre indiqué

d'autre part. D'après une communication faite par le secrétaire de lalégation

britannique à son gouvernement (1850), il fut entrepris en 1857 un nouveau

dénombrement général, basé, à ce qu'il parait, d'une part, sur les recense-

ments effectifs, et, d'autre part, sur les évaluations officielles. (Etat du

Mittheilunque du Or. A. Petermann, de l'institut géographique de Justua

Porthes. Gotha, 1860, p. 190.)

(12) D aprèa les renseignements officiels reçus de la légation du Pérou à

Paris, la population s'élève actuellement à 8,170,000 ftmes.
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PATS.
i Inporuiion. EtperuUoa. Toul.

i Brésil. . . .

RiodelaPlata.

1859 338,170,485 271,805,555 (0 600,976,040

2 Buenos Ayres et

Uruguay (»> . 1860 219,075,915 219,422.347 4.38,498,262
3 Pérou. . . . 1860 136,596,100 198,578,355 336,174,455
4 ChUi .... 1859 123,624,330 97,796,270 0)221,420,600
5 Mexique . . . 1856 88,627,455 44,578,975 133,206,430
6 Venezuela . . 1856 27,986,644 «* 33,180,520 61,166,164
7 Nouvelle -Cmidc. 1857 17,580,000 38,150,000 (M 55,730,000
8 Haïti .... 1858 19,791,000 32,280,000 <•) 52,071,000
9 Equateur. . . 1856 12,333,520 12,453,695 24,787,215
10 Paraguay . .

San Salvador .

1859 7,698,240 10,998,390 18,696,630
41 1850 6,531,890 . 9,958,250 16,490,140
12 Guatemala . . 1859 7,600,000 8,834,500 16,434,500
13 Costa-Rica . . 1859 4,955,000 6,869,700 11,824,700
14 Honduras . . 1859 3,750,000 4,125,000 («) 7,875,000
IS Bolivie . . . 1853 6,897,925 i») 6,897,925
16 Nicaragua . . 1857 («) 500,000 500,000

1,022,217,504 989,531,557 2,011,749,061

(1) Annuaire diplomatiqm et »taU$tique pour l'année 186S.

(2) Il a été nécessaire de réunir ces deux Etats dans tous les tableaux

statistiques, parce que les chargements des marchandises expédiées d'Europe
se font généralement à destination des ports de Montevideo et de Buenos-
Ayres, Montevideo étant considéré comme une échelle nécessaire au com-
merce à cause des avantages que présente son port sur celui de Buenos-
Ayres. Voir le tableau général du commerce du Rio de la Plata, n» 7.

(8) Il m'a été impossible d'obtenir le détail de l'importation et de l'expor-

tation du Chili durant les années 1860 et 1861; mais j'ai appris que le

commerce d'importation et d'exportation pendant la dernière année a dépassé

60 millions de duros, c'est-à-dire plus de 800 millions de francs.

(i) Voir à ce sujet l'ouvrage du Dr. Hesse, ancien chargé d'affaires de
Prusse à Bogota, publié par M. C. Neumann.

(5) Ces renseignements sont puisés dans les publications commerciales
faites à Pori-au -Prince.

(6) Le commerce de Honduras se fait exclusivement avec la Grande-Bre-

tagne.

(7) Il n'y a pas de renseignements directs sur l'exportation , et il n'existe

en Europe aucune publication statistique qui en fasse mention.

(8) Le commerce d'importation ne peut être apprécié faute de documents;
mais il est hors de doute que l'importance actuelle du Nicaragua est loin

d'être en rapport avec l'immense avenir commercial réservé à cette langue
de terre qui unit les deux Amériques.
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ttlc«r «éèsle, «*«prè« les 4«MiniMi<« ••l«la, éem pradalla ••

•k|eto •faetaréa espsrlés de !• ctraBde-BrelàgBe p*«r

la KU «e la riala, le Mexl^ae, la Celeaible, le Cbill, le

Pérea et l'Bepagae, daraal le* 90 aaaées laeaal ea
••M (1).

1
Au Rio

de Im Mita.
Au MeiiqiK. Bo Colombie Au Chili. Au P4ron. Ea Etpegn»

a

i83l

Liv. «tml. Ut. tltrl. Liv. ttorl. Uv. tterl. LIT sierl. Ut. lUri.

339,870 728,858 248,250 651,617 409,003 597,848
1832 660,152 199,821 283,568 708,193 275,610 422,92é

œ 515,362 421,487 121,826 816.817 287,524 442,8371

831,564 459,610 199,996 896,221 299,235 325,907,

1835 658,525 402,820 132,242 606,176 441,324 405,065
i836 697,334 254,822 185,172 861,903 606,332 437,076
1837 696,104 520,200 170,451 625,545 476,374 286 636
1838 6»0,345 439,776 174,338 413,647 412,195 243,839
1839 710,524 660,170 267,112 1,103,073 635,058 262,231;

18i0 614,047 465,330 859,748 1,334,873 799,991 404,252
1841 989,362 434,901 158,972 438,089 536,046 413.849

1842 969,791 374,969 231,711 959,466 684,213 322)614
1843 700,416 597,937 378,521 938,959 659,961 376,028
,1844 784,564 594,095 204,688 807,633 658,380 .509,207
184S 592,279 547,130 390,14» 1,077,615 878,708 676,636

|1846 187,481 303,685 471,652 959,322 820,535 769,793
1847 490.504 100,688 327,885 866,325 600,814 770.729
1848 605,953 945,937 310,076 967,303 853,129 616,878
1849 1,3911.575 779,059 519,799 1,089,914 878,251 623,136
1850

Liv.

909,280 450,829 665,193 1,156,266 845,639 864,997

14,033,032 9,582,115 5,861,344 17,269,957 12,058,322 9,792,469

Total pour les nouveaux Etats. . . . 58,804,770 livres sterling.]

Toilai pour :'Eiipagne . . • • • . . 9,71)2,469 II

(1) Voir l'ouvrage intitulé Buenot-Ayre» et le» provinces du Rio de la

Plata depuis leur découverte et leur conquête, par tir Woodbine Pahish.

1858, p. 350.
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i|^ «• ••« ««vrage.

PAYS. Ana4M.

Brésil ....
Bolivie ....
Chili ....

Amériqw centrale

Gosta-Rica. .

Guatemala. .

Honduras . .

Nicaragua . .

San SalTador . .

Colombie.

Equateur (») . .

Nouvelle-6reDil«(*>.

Venezuela . . .

Etats de laFlata.

Buenos-Ayres et

Provinces con-

fédérées . .

Paraguay . . .

Uruguay . . .

Haïti Ci. . . . .

Mexique . .
'.

I

Pérou . . , .

1861 (*)

1857

1859

»

1857
1859

1858
1859
1856

1859
1860
1859

1856

1859

VALE0R4 EN PKAIICS.

RMMin. D4p«aMi. Eic4iUat.

134,081,055

9,880,000

31,412,740

5,000,000
6,417,070
1,250,000
610,000

3,529,795

4,958,750
9,698,311

20,525,275

139,524,400

8,695,000

40,812,775

5,000,000
6,361,400
1,250,000
610,000

3,245,770

5,000,000
9,698,311

20,525,275

37,500.000

12,441,323
17,899,010

8,612,500

42,500,000

105,465,550

451,781,379

1,185,000

55,670

284,025

37,500,000 (•)

12,000,000 («)

17,899,010

4,862,860

42,500,000

101,938,780

457,423,581

0«lelt.

(I)

8,443,345

9,400,038

41,250

3,749,640

3,526,770

8,801,105 14,884,630

(1) Les déficit qui apparaissent au Brésil, au Chili et dans l'Equateur ne

sont que nominaux, puisque, quand ils ne sont pas couverts par un excé-

dant de l'année antérieure, ils ont pour origine des améliorations maté-

rielles faites dans le pays.

(S) Projet de budget pour les années 1861 et 186t. arrêté parla loi du

27 septembre 1860, à 49,659,651,000 reis pour les recettes générales et A

51,818,919,000 reis pour les dépenses.
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(I) Lm ravsnM du i«in«i(r« da janvier à Jnin f 161 ont produit plut d'un

million do poMt; déduetion faite de la aomme eaeaiatée an billets «t prêta

volontairea, et dea tranaporta de fonda qui flsurent néceaaairement dana le

compte, il reite plua de huit cent mille peaoa, e'eat-à-dire une aomme égale à

celle que produiaaient lea rerettea m une année entière, du tempe de MM. Ur-

bina et Roblea. D'après des renteignementa offleiela, la comptabilité a été en-

tièrement réformée, lea recetlea de douanea ont conaidérablementaugmenté

par auite de la lage diminution de droite déerétéapar la dernière convention,

et il paraît que le gouvernement ae propote de réduire le budget dea dépenses

civiles, militairea et flnaneièrea, à la aomme de aoixànte mille pesos par

•nois, aoit sept cent vingt mille peaoa par an. Si l'administration de l'Equa-

teur parvient à réaliser ces réformes économiques, il en résultera un excé-

dant considérable pour le paiement de la dette publique, pour la comtruc-

tion de chemins, d'écoles, etc., «t l'Equateur changera promplement de

flice. (/lefM(iyiie>iien(« olHeiel* feeueillù à la légation de l'Equateur à Pari».)

En vertu d'un décret du 6 décembre 1850, le système décimal firancois a

été adopté pour les monnaies, les poids et mesures. La nouvelle monnaie

devait être mise en circulation à partir du 15 octobre 1858.

(4) Le réal de la Nouvelle-Grenade équivaut à 50 centimes. Le système

monétaire français a été adopté par une loi et devait être mis on vigueur

au mois de septembre 1857.

(5) Dana ces sommes sont com'pi^ses celles du budget préparé par le gou-

vernement de la Confédération, dont le siège était à Parana.

(6) Le Paraguay possède un excédant considérable dans son trésor.

(7) AUnanaeh diplomatique et ttatittiqu» de Gotha pour l'année 186t.
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TablMia tjimérml de la dette p«kllo« tatévieare

«ea «•!• de rAM4rt««e Ullae, ave* riBdleaMi

Mtaela «e «ette dette ««r le aareké de Lea

eBtévIeare

dea eeara

PAYS.

Brésil .

Bolivie (t)

Chili. .

Amérique centrale.

|Gosta-Rica (*) .

Guatemala . .

Honduras (*) .

Nicaragua . .

San Salvador .

Colombie.

Equateur ....
Nouvelle Grenade ().

Venezuela ....

f

Etats de la Plata.

Buenos- Ayres et Provin-

I
ces confédérées . .

Paraguay (*)....
Uruguay (•)

Haïti (')

Mexique (*).

Pérou . .

1860

18S9

1860

»

1859
»

1861

1858
1857

VALEURS BN FRANCS.

Dtiu inUri«ur« D*iu niérimirt. I
Tetil.

1»»,943,900

500,000

11,089,37»

3,500,000

4,000,000
400,000

3,752,95»

1859 9,517,035

»

»

»

1856

1860

16,511,000

32,500,000

»

378,079,950

87,394,115

662,188,330

125,140,000

27,472,500

2,500,500
»

3,000,000

67,511,150
220,000,000
104,611,065

50,000,06»

40,000,000

60,000,000

289,»21,250

121,027,000

1,020,783,530

281,083,900

800,000

38,861,875

6,000,000

4,000,000
3,400,000

71,264,105
220,000,000
114,128,100

66,511,065

72,500,000

60,000,000

667,601,200

208,421,115

1,688,971,860

(1) La Bolivie n'a pas de dette extérieure, il reste dû i 00,000 pesos de

l'emprunt de 1857; c'est le chifFre de la dette intérieure qui figure au

tableau ci-dessus.

(S) Je n'ai pu obtenir de renseignements certains sur la dette de Costa-

Rica.

(a)/d«m.

d



lUl Dini rUBLUSI INTÉRIIUM IT IXTÉIIIURI.

COUU ACTUIU Dl U DBTTI UTtllIVU.

BrteU Du»Vo, i02i/4.

— Du41/î»/o,M.
ChUi . , Du 6 »/o, 103.

— Du 4 1/î •/„, 88.

— Du 3 Vo, 73.

Bquatew Du 3 «/o* 38.

— Nouv. cous., 19 1/4.

Ifôuvelle-Grenade 18 Vo>

Venezuela Du 3%, 28 3/4.

— Du H/î 7o, 2 i/2.

Buenos-Ayres et Provinces confédérées . Du 6 7o, 98 1/2.

Mexique 30 «/o-

Pérou Du 4 1/2 anc, 103.

— Du 4 1^, 99.

— Du 3 »/o, 84.

(i) Ahnttnaek de Goiha. La dette extérieure, qui dans le principe était de

16 million! de peto», eit actuelietnent de ii millions, dont 84,690 sont dus

k l'Angleterre.

(5) Le Paraguay n'a pas de dette publique, ni intérieure ni extérieure,

et l'excédant considérable qu'il possède dans son trésor augmente chaque

année.

(6) Les réclamations étrangères pour préjudices causés pendant îa guerre

civile n'étant p&s réglées encore d'une manière définitive, ce calcul n'est

qu'approximatif.

(7) Cet emprunt a été contracté en France; seulement je n'ai pu obtenir

de r«>.iseignements préeU sur le montant de la dette intérieure.

(8) Le montant de la dette intérieure et extérieure du Mexique en 1856,

était de 188,8t4,94t ipwos ttgent, mais dans les ^années 1857 et 1858

elle s'est élevée à 145 millions de pesos argent, équivalant à 725,000,000 fr.

(pietioMoirê diplomatique et etatietique de Golha pour 1863, p. 656.)
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C«l»mKCB «Éinfottft. ~«lé «Mil
p«rl«ll«a el é'mmpmrtmÊlmm faM
•éricalaa, «• flSM k fl««l (1).

il

^

2
3

4

B

6

7

8

9
iO

41

i2

13
14

15

16

17

18

19

20
21

22
23

PAYS DE PROVENANCE.

Etats-Unis du Nord

.

Rio de la Plata <*) .

Brésil

Possessioos espagno-
les en Amôrique .

Pérou
Martinique . . .

Chili

Guadeloupe . . .

Haïti

Mexique (»). . . .

Venezuela . . . .

Nouvelle-Grenade .

Gayenne . . . .

Possessions danoises
en Amérique . .

Possessions anglaises

en Amérique . .

Guatemala. . . .

Equateur . . . .

Bolivie

Possessions hollan-

daises enAmérique
Costa-Rica . .

Nicaragua. . .1^4,

Honduras . .

San Salvador

.

VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS.

22K,0

20,1

34,1

26,9
2,9

14,3

4,7

14,4

5,9

0,S

1,0

0,4

0,2

0,7

0,3

0,0

0,3

0,0

0,0

0,0

0,0

341,9
26,4

80,7

19,1

31,9

19,4

28,3

17,3

26,1

7,5

6,6

4,2

6,6

<.2

2,9

0,7

0,1

0,0

0,0

0,0

0,0

0,0

•0^8

1,0

1,8

0,0

0,3

605.1

139,3

133,7

62,0
58,3
47,1

44,4
42,0
31,5

21,8
12,2

7,9

6,2

8,8

3,2

1,3

1,0

0,4

0,0
0,0

0,0

0,0M
1,223,2 269,4 14,^

(1) Voir le tableau n« 5, p. xxxv, de l'ouvrage intitulé : Direction générale de$

douanes et de$ contributiom indirectei.— Tableau général du commerce de la France
avec se» colonies et les puissances étrangères pendant l'année 4860.

(2) Le Rio de la Plata comprend les ports de Buenos-Ayres et Montevideo (Uru-

guay). Voir la publication statistique et offlcielle, déjà citée, du commerce de la

France avec les pays étrangers, p. 57-58. Dans ces valeurs n'est pas compris le

commerce des Provinces Argentines de Cuyo, qui traflquent directement avec le

Chili. Le Paraguay fait la plus grande partie dé son commerce avec Buenos-Ayres
et Montevideo.

(3) Dans le commerce du Mexique et du Chili ne sont pas compris les produits

des mines d'or et d'argent.

(4) Aucune de ces républiques n'est comprise dans le commerce de la France,

d'après la publication offlcielle à laquelle je me réfère. Cependant, on voit dans les

Annale» du commerce que leur commerce s'est élevé, en 1860, à prés de K millions.

"il a""
566,5 283,5
46,5 61,4
84,8 54,6

46,0 31.3
34,8 17,0

33,7 25,7

33,0 8,8

31,7 22,0
22,2 20,2
32,0 4,4
12,4 8,8

7,1 2,1

B,2 1,5

7,0 0,1

1,4 1.3

3,6 0,4

1,0 o,n
0,1 0,2

0,3 0,0
0,0 0,0

0,0 0,0
0,0 0,0

0,0 0,0

969,3

321,6

77,9
79,1

30,7

41,3

21,4

35,6

20,0
11,3

17,4

3,4

5,8

4,7

5,7

1,9

0,9

0,«

0,2

0,0
0,0

0,0

0,0

0,0

CwANnU
mMlM«né«i|
IMl •! IIIO

38,6
02,8
48,9

10,0

24,8
13,4
li,4

10,3

•,3
10,2

0,2

1,2

2,3

0,0

0,3
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« BU *m la Mata
à r«iaée «M«(l).

f

1

2
3
4
5

6
7
8

9
10
11

12
13
14
15
16
17
18

rATS.

Grande-Bretagne
France. .

Belgiquo .

Etats-Unis

Brésil . .

Paraguay

.

Espagne .

Confédération
nique .

Havane
Italie . .

Inde . .

Hambourg
Hollande .

Chili . .

Portugal .

Russie . .

Danemarok
Suède . .

germa-

VALBORS BM FllANCS.

ToUl.Imperuiton. Eipertalion.

67.619,425
77,880,000
3,234,000

24,647,990
16.250,000
8,375,000
6,559,500

79,163,225
61,374,292
30,694,000
8,945,330

12,250,000
5,640,000
4,100,500

6,130,000
1,775,000

3,200,000

3,750,000
6,250,000
4,150,000

3,405,000 3,105,000

219,075,915 219,422,347

i4«,782,650

139,254,292
33,928,000
33,593,320

28,500,000
14,015,000

10,660,000

9,880,000
8,025,000

7,350,000

6,510,000

438,498,262

18601

1859

1860

1859

1856
»

18591

1856

(1) Les chiffres contenus dans ce tableau du commerce général de la Plata

avec les pays étrangers ont été puisés dans les statistiques officielles du

commerce de ces derniers Etats; n'ayant pu obtenir de tous la statistique

de l'année 1860, je me suis vu obligé, pour compléter ce tableau, de pren-

dre les résultats des années antérieures.



mat

,050

,292

,000

,320

,000

,000

1,000

1,000

1,000

»,000

tseol

1859;

1860

1859

18561

»

18561

),000 1856

8,2621

C«aiMeff«e

N» 8.

(«).

Aagleterre
France
Espagne
Belgique
Hollande
Allemagne
Italie et autres Etats. . .

Etats-Unis ......
Chili

Bolivie et la Plata. . . .

Equateur,Brésil etNouvelIe-
Grenado ......

Chine
Métaux précieux . . i .

EiporuUon

64,580,000
18,500,000

6,500,000
8,000,000
6,000,000
6,000,000
7,000,000
17,000,000
6,000,000
8,500,000

5,000,000
4,000,000

40,000,000

InperUliMS.

35,594,445
41,500,000
3,500,000

?
?

2,000,000
11,000,000
7,000,000
15,000,000
11,500,000

5,000,000
6,000,000

197,080,000 138,094,445 335,174,415

Tottu.

100,174,455
60,000,000
10,000,000
8,000,000
6,000,000
8,000,000

18,000,000
24,000^000
21,000,000
20,000,000

10,000,000
10,000,000

(1) Ce tableau du commerce général du Pérou m'a été fourni par la Lé-

gation du Pérou à Paris; j'en ai confronté les ehillires les plus importants

avec les statistiques officielles des pays qui sont en relations commerciales

avec le Pérou, et je les ai trouvés parfaitement exacts.

de la Plata

tcielles du

statistique

de pren-
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INTRODUCTION.

Le l»es;oin se faisait sentir depuis lon^emps dans rAmé-

rique méridiodale d'uae collection complète des traités in-

ternationaux tant anciens que modernes, plus particutière-

raei't "^ ^ n^emiers
,
qui furent conclus par les métropoles

soit >
-'. elles, soit avec les autres nations, et qui ont

oblige a un degré quelconque, direct ou indirect, le terri-

toire américain.

L'Amérique méridionale ne possédait rien qui lui fftt

propre dans son état colonial; elle rencontra fbrt peu de

chose en se donnant une vie qui fût à elle , et elle n*a pas

encore fait beaucoup de chemin dans ce sens ; elle a par

conséquent tout à créer.

Souvent il arrive, lorsque le cas se présente de discuter

des limites pour les fixer d'une manière définitive, qu'il

faut avoir recours aux archives et aux bibliothèques de la

mère-patrie, et plus d'une fois même à celles de Paris et de

Londres.

Quelques-uns d'entre les Etats hispano-américains , tels

que la République Argentine, le Chili, le Pérou, le Para-

guay, l'Uruguay et le Venezuela, possèdent leurs petils re-

cueils plus ou moins incomplets de traités modernes, c'est-
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à-dire depuis l'Indépendance ; mais dans ces Républiques,

il n'existe rien, absolument rien qui puisse jeter la moindre

lumière sur l'époque qu* a précédé.

Bien que ce soit une tâche supérieure aux forces d'un

seul homme, dominé comme je le suis par un sentiment

profond d'amour de la patrie, et ayant eu à éprouver, dans

la carrière que j'ai parcourue, de f^réquentes humiliations

par suite du manque absolu où nous soni^mes d'antécédents

relatifs à notre propre droit public extérieur, il y a six ans

que, représentant Buenos-Ayres dans la République orien-

tale de l'Uruguay
,
je me décidai à entreprendre ce labo-

rieux travail, et, je dois le confesser, je fus obligé de le

suspendre et presque d'y renoncer, après une lutte opi-

niâtre, par l'impossibilité matérielle dans laquelle je me

sentais de le mener à bonne fin.

Mais une fois à Paris»,honoré de la mission diplomatique

que le gouvernement du Paraguay a bien voulu me confier

près les cours des Tuileries et de Saint-James , et stimulé

par le vaste champ qu'offre à l'homme investigateur ce

grand centre des sciences et de la civilisation
,
j'ai renou-

velé mes efforts, et j'y consacre tous les instants de liberté

que peuvent me laisser mes devoirs ofQciels, pour conti-

nuer mon œuvre jusqu'à ce que j'aie réussi à y mettre la

dernière main.

Les sources authentiques et abondantes où j'ai puisé les

documents importants dont je l'ai enrichie, m'inspirent

une légitime confiance qu'elle obtiendra un accueil favo-

rable.

Les facilités que j'ai rencontrées en Europe pour le dé-

veloppement de cet ouvrage m'ont réconcilié avec le temps

que j'ai perdu dans mes premiers essais ; et elles ont com-

blé toutes mes aspirations, parce que je suis persuadé que

ce travail sera le plus complet qu'il y ait en son genre.

\
•
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Quant à son importance réelle, tant pour rAmérique

que pour l'Europe, il me suffira de citer ces paroles d'un;

publiciste européen :

« Les traités sont les archives des nations, où se déposent

les titres de tous les peuples, les obligations mutuelles qui

les unissent, les lois qu'elles se sont imposées elles-mêmes,

les droits qu'elles ont acquis ou perdus. Peu de connais-

sances sont ausssi utiles pour les hommes d'Etat, et même
pour les simples particuliers qui savent penser ; et cepen-

dant combien peu s'en sont occupés (*) ! >

Le plan de cet ouvrage est divisé en trois périodes :

La première comprend tous les traités, conventions, ar-

mistices et mémoires, etc., qui ont été conclus par les an-

ciennes métropoles, l'Espagne^ la France, l'Angleterre et

le Portugal, au sujet des conquêtes, questions de limites,

possession de territoires, commerce, navigation et traite

des noirs, depuis l'époque de la découverte (1493) jusqu'à

la guerre de l'Indépendance ; chacune des pièces les plus

importantes est précédée d'une notice historique.

La deuxième embrasse les traités, conventions, armis-

tices et capitulations, et certaines pièces, notes diplomatiques

relatives à cette époque ; ces dernières sont inédites pour la

plupart, et je les dois à l'obligeance de quelques-uns des

personnages les plus célèbres qui ont pris part à cette lutte

glorieuse.

La troisième s'étendra depuis la reconnaissance de l'in-

dépendance des Etats sud-américains jusqu'à nos jours, et

comprendra les congrès de plénipotentiaires, les projets de

confédération, les traités et conventions, et en général les

principales questions diplomatiques d'un haut intérêt qui

(1) Mablt, Droit publie de l'Europe.
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ont été soulevées, tant entre ces diiïérents Etats et l'Europe

qu'entre ces Etats eux-mêmes.

Chaque période est accompagnée de notes explicatives

sur la valeur et l'importance des principaux documents

qu'elle renferme.

Dans le but de faciliter les recherches, j'ai entrepris en

outre un travail qui, selon moi, sera fort utile ; c'est un

extrait ou sommaire mis en marge de chaque traité, avec

quelques autres améliorations que j'ai jugé convenable

d'introduire à cet effet. L'ouvrage se composera de dix vo-

lumes, dans les langues espagnole, portugaise, française et

anglaise, suivant les textes; mais l'espagnol et le portugais

dominent, comme étant celles dont l'usage est le plus géné-

ralement répandu en Amérique.

Pour la première période j'ai consulté principalement les

recueils suivants :

J.-J. ChiClet, Recueil des traités de paix de i526 à i664.

J.-A. de Abreu y Berlodano ; 12 volumes. Madrid, de

1740 à 1752.

Coleccion publicada por ôrden del principe de (a Paz.

Madrid, de 1796 à 1801 ; 3 volumes.

Prontuario de los traiadosde paz. Madrid, 1749; 8 vo-

lumes.

Recueil des traités, conventions et transactionsy etc., par

G. -F. de Martens. 49 volumes, depuis 1 760 jusqu'à nosjours.

Alejandro delGantillo : Coleccion de tvatados de paz y de

comercio deEspam. Madrid, depuis 1700 jusqu'en 1842 ;

1 volume.

Martens et Gussy ; Leipsig ; 7 volumes, de 1760 à 1858.

J.-F. Borges de Castro ; 9 volumes : Colecçao de tratados,

convençôes, contratos, etc., de Portugal. Lisbonne, de 1640

à 1859.

Quoique je me^ sois servi de préférence de ces ouvrages,
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comme étant ceux qui réunissent le plus de documents con-

cernant l'Amérique méridionale, j'ai consulté la majeun^

partie des recueils qui se trouvent à la bibliothèque impé-

riale de Paris, et je crois avoir utilisé tout ce que l'on y

rencontre de relatif au continent américain.

Parmi les collections qui précèdent, celles de Castro,

Abreu et de Gantillo m'ont été d'un grand secours, princi-

palement la première, que je considère comme la plus

complète pour ce qui concerne les traités conclus entre

l'Espagne et le Portugal, pendant que ce dernier fut en

possession du Brésil.

Dans les recueils de MM. de Gantillo et Castro, j'ai

utilisé autant que possible les notes qui s'y trouvent, dans

les endroits où je les ai lencontrées d'accord avec les ren-

seignements historiques que j'ai puisés chez les auteurs les

plus compétents.

J'ai apporté un soin tout particulier à réunir, en outre des

traités et mémoires, un certain nombre d'autres documents

isolés qui se rapportent aux questions de limites, si contro-

versées et se compliquant chaque jour davantage entre les

différents Etats souverains qui ont surgi des anciennes colo-

nies ; et je crois les avoir complétés avec des pièces très peu

connues, dont quelques-unes même ne l'étaient pas du tout,

parce que les originaux, qui avaient disparu des archives de

Madrid, se sont retrouvés presque miraculeusement à la bi-

bliothèque impériale de Paris, où j'en ai pris des copies qui

font partie de cette collection.

Je ne puis m'occuper de chacune de ces pièces en parti-

culier, parce qu'elles sont assez nombreuses, et qu'il me

faudrait pour cela un espace plus considérable que celui

dont je puis disposer dans cette introduction, ne m'étant

déjà que trop étendu dans les deux travaux qui la précèdent

et qui la suivent.
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Pour la deuxième période, ma première pensée fut de

réunir tous les documents relatifs à la glorieuse époque de

la guerre de l'Indépendance des peuples hispano-améri-

cains, si remplie de traits d'un héroïsme et d'une grandeur

sans exemple,— actes qui ne pourront être appréciés dans

toute leur magnifique splendeur que dans les siècles à venir,

lorsque l'Amérique méridionale aura conquis le rang et le

crédit auxquels elle est appelée ; mais, craignant de faire

confusion par l'agglomération de documents qui d'une cer-

taine manière ne sont pas en rapport avec le plan de l'ou-

vrage, je me suis borné à compléter cette période avec

les documents qui ont une origine diplomatique et qui

constituent la base du droit public américain. Je me réserve,

en outre, de rassembler plus tard dans un autre travail les

précieux documents, inédits en grande partie, que j'ai en

mon pouvoir et qui constitueront un trésor inestimable,

lorsque l'on entreprendra l'œuvre patriotique de la publi-

cation complète de l'histoire des guerres de l'Indépendance

sud-américaine.

Cette époque, toutefois, est abondante et dignement re-

présentée par des documents d'un très haut intérêt qui

servent de point de départ à la vie extérieure que se don-

nèrent depuis lors les peuples de ce continent.

Quant à la troisième période, c'est-à-dire la partie

la plus moderne et en même temps la plus intéressante

pour l'Europe, j'ai la conviction qu'elle "ne laissera rien

à désirer, parce que, indépendamment du travail persévé-

rant de tant d'années, j'ai reçu le concours le plus bien-

veillant de mes dignes amis et collègues, MM. P. Galvez,

Juan de Francisco Martin, Marques Lesboa, Torres Gaicedo,

Lafond, Herran, Marcoleta et A.-B. Ardouin, ministres du

Pérou, de la Nouvelle-Grenade et du Guatemala, du Brésil,

du Venezuela, de Gosta-Rica, du Salvador et de Honduras,
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du Nicaragua et de Haïti. J'ai pu compléter mes renseigne-

ments sur la Bolivie avec la coopération de M. le maréchal

Santa-Cruz, compagnon d'armes de Bolivar et de San-Mar-

tin et fondateur de la confédération pérou-bolivienne, et ceux

sur le Chili, grâce à l'aide defilM.Rosalés, ancien ministre,

et Fernandez, actuellement consul général de cette répu-

blique. Enfin le loyal concours de M. Mariano Balcarce,

ancien chargé d'affaires de Buenos-Ayres , m'a procuré

quelques documents que j'avais oublié d'emporter avec moi

à mon départ pour l'Europe. Je crois avoir nommé tous

ceux qui ont bien voulu me prêter leur obligeant appui.

Les seules parties où il se rencontrera peut-être quelque

lacune, malgré la constancd infatigable que j'ai apportée

dans mes recherches, seront celles qui concernent le

Mexique et l'Equateur (^), par le manque absolu J<^ docu-

ments de ce genre dans leurs légations respectives; mais, je

suis convaincu qu'une fois que les gouvernements de ces

deux républiques, ainsi que ceux des autres nations de l'A-

mérique, auront pu se persuader de l'importance de cet

ouvrage, ils concourront, dans l'intérêt même des peuples

dont ils dirigent les destinées, à rendre cette collection aussi

complète que le désirent tous les Américains. Ce concours,

je le réclame dès à présent, non-seulement pour les docu-

ments diplomatiques, mais encore pour les statistiques qui

mettent en évidence leurs progrès actuels, et j'ai destiné à

cette intention un espace suffisant dans l'introduction de

chacune des deux autres périodes.

Je ne crois pas pouvoir manifester d'une manière plus

durable ma profonde reconnaissance aux Américains dis-

(l) M. Antonio Flores, ministre actuel de l'Equateur, m'a fourni quel-

ques documents intéressants, et s'est engagé à combler la lacune rdative à

cette République avant que ne commence l'impression de la deuxième et

de la troisième période.
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tingués qui, directement ou indirectement, m'ont aidé à

exécuter cet immense travail, qu'en consignant leurs noms

dans ce monument impérissable de la diplomatie améri-

caine.

Dans le mémoire qui sert de préface à cet ouvrage, j'ai

fait connaître l'état actuel de chacune des nations de la race

latine qui y sont comprises, en comparant leur passé avec

le présent et l'avenir ; et je crois avoir démontré d'une ma-

nière irréfutable combien sont encore peu connus dans

l'ancien monde les immenses progrès qu'elles ont faits dans

la civilisation moderne.

Indépendamment de ce travail, j'ai cru convenable de

faire précéder la collection des traités d'un petit diction-

naire diplomatique, ou plutôt de la définition des mots les

plus usités en diplomatie, lesquels, quoique plus ou moins

développés dans tous les auteurs qui ont écrit sur le droit

des gens, exigent une attention soutenue et fatigante, tandis

que^ réunis en un seul corps, ils faciliteront aux diplomates

et à quiconque veut s'instruire en cette matière, l'étude

pratique des notions les plus élémentaires du droit public

moderne. J'ai ajouté également une série de notes destinées

à rendre moins pénible la recherche des principaux traités

que les nations américaines ont conclus entre elles et avec

l'Europe, et qui constituent leur droit conventionné.
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DES TEhMES LES PLUS USITES DANS LA DIPLOMATIE»

INMGATI0R8 IT RINYOII, DANS L'ORDM AlPBiliTK)UI,
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Accession. — C'est une manière d'acquérir les choses qui s'unis-

sent ou s'incorporent à d'autres choses dont on est propriétaire, ou

qui sont formées avec celles-ci.

Adhésion. — (C'est le consentement donné par une partie à un

acte, à des conclusions, à une demande.) Lorsque ce consentement

s'applique à un jugement, il prend le nom d'acqvÀescement.

Lorsqu'un Etat adhère au traité couclu entre d'autres Etats, il de-

vient, en quelque sorte, partie contractante. Son adhésion entraine,

pour lui, la nécessité de se conformer à toutes les stipulations con-

signées dans l'instrument diplomatique. L'acte d'accession a le même
objet et le même résultat. (Voir Accestion.)

Administrateur. — Celui qui gouTeme ou régit ; il s'entend plutôt

des biens que de** personnes. Quand ses fonctions peuvent cesser

d'un jour à l'autre, on le nomme administrateur provisoire. Certains

agents consulaires sont autorisés par le ministre de la marine en

France à remplir les fonctions conférées aux consuls, comme sup-

pléant, à l'étranger, les administrateurs de la marine. (Ordonnance

du 26 octobre 1833, art. 4.)

Administration publique. — Se dit soit de l'ensemble des diverses

autorités qui se partagent, sous la direction des ministres, les diffé-

rentes parties du service public, soit de chacune de ces directions

générales.
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Les différentes branchesde Tadminiatrationsont distinctes les unes
des autres, et les faits de l'une ne peuvent préjudicier en rien à

l'égard des action^itont l'exercice est réservé à une autre. Prise à
vn point de rue plus élevé, l'administration publique est extérieure

ou intérieurt.

L'administration publique extérieure régie les rapports entre les

nations ; elle propose et accepte les traités ; elle détermine et règle

les ambassades, et applique à ses actes le droit international.

L'administration publique intérieure veille aux nécessités des di-

Vi<rs services publics et prend les mesures qui ont pour objet la police

générale.

AoiNTS coifSOUiMi. — (Voir Cofuu/s.)

AoiifTS DiPLOMATiQun. — On désigne sous le nom A'Agent diplo-

matique ou de ministre public, toute personne, quel que soit le carac-

tére que l'on lui donne, qui a mission de représenter, soit d'une ma-

nière générale et permanente, soit pour un objet particulier et un
temps limité, une puissance auprès d'une autre puissance. (Vattel,

Droit des gens, livre IV, chapitre y.)

L'origine de la fonction d'agent diplomatique telle qu'elle existe

atgourd'hui est entièrement moderne. A part quelques principes

consacrés par la législation romaine, on peut dire que le code des

ambassadeurs est l'œuvre de la civilisation actuelle ; il a progressé à

mesure que les rapports internationaux sont devenus plus intimes ;

il acquiert chaque jour une plus grande importance , car l'esprit

pacifique et industriel des sociétés actuelles tend à substituer parmi

les peuples, comme dans la police intérieure, la raison à la force, les

négociations à la guerre.

' Les publicistes européens, principalement depuis le xvii* siècle,

ont réuni et comparé les faits, posé les principes et fondé véritable-

ment le droit des gens.

La matière des agents diplomatiques appartient eu effet au droit

des gens ; elle est réglée par des usages et des traités plus que par

des législations nationales. (Dalloz, Répertoire, tome III, page 383,

rapport historique de la législation depuis 1789.)

Un ministre public est un fonctionnaire public de l'Etat qui le

nomme, et un mandataire par rapport à sa mission diplomatique.

C^tte qualité est essentiellement amovible. A cet effet, les dignités,
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les fonctions, let rémunérations d'un ministre sont rétooables. Les

dépenses relatives aux missions diplomatiques sont réglées dans les

Etats constitutionnels par les lois annuelles des llnanoes.

Les employés ou agents diplomatiques ont été, au congrès de

Vienne, divisés en trois classes : celle des ambassadeurs, légats et

nonces; celle des envoyés extraordinaires et ministres plénipoten-

tiaires ou autres accrédités auprès des souverains ; celle des chargés

d'affaires.

Au congrès d'Aix-la-Chapelle en 1818, il fut décidé, dans une

conférence mimstérielle, qu'une nouvelle classe (qui devint la 3*)

serait admise poiu les ministres résidants. Les ambassade <irs, légats

et nonces ont seuls le caractère représentatif, c'est-à-dire :i)privJége

et l'honneur de représenter lewr smvetain. 11 fut également réglé au

congrès de Vienne que les employés diplomatiques prendraient ruug

entre eux, dans chaque classe, d'après la date de la uotiiicaUon offi-

cielle de leur arrivée.

Le règlement du Id mars 181S, annexé à l'acte final du congrès

de Vienne, a été signé par les plénipotentiaires des huit puissanci :

qui étaient représentées au congrès : l'Autriche, l'Espagne, la Franc
,

la Grande-Bretagne, le Portugal, la Prusse, la Russie et la Suède.

Le protocole de la séance du 21 novembre 1818, concernant les

ministres résidants, a été seulement signé par les plénipotentiaires

de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse et

de la Russie. Il ne saurait donc exbter aucune difficulté entre les

ministres publics de ces différentes puissances ; mais il est arrivé

que des ministres publics de puissances non signataires des règle-

ments ou de l'un d'eux ont élevé des prétentions au siyet du pas à

prendre, ou de la préséance : leur cour ne les a pas approuvés. En

1824, à l'occasion de prétentions de cette natiu'e, la l i^'ce a décidé

que les chargés d'affaires, temporairement chargés oV^ jonctions de

ministres plénipotentiaires, devront prendre rang avant les ministres

résidants.

La Porte Ottomane, restée étrangère aux r\^iemeniâ de 1815 et

1818, divise les employés ou agents diploiuatjiques en trois classes :

les ambassadeurs, les ministres et les chargés d'affau'es.

Les consuls entretenus et envoyés par le gouvernement sont aussi

des agents politiques ; toutefois, les privilèges et immunités dont ils

doivent jouir ne sont pas définis par le droit des gens d'ime manière

aussi explicite que les privilèges et immunités qui correspon-
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dent aux agents diplomatiques. Il va sans dira que ceux qui sont re-

vêtus d'un titre diplomatique tel que celui d'agent politique ou de

chaîné d'affaires, jouissent de ces privilèges et immunités.

Armisticxs. — Les conventions d'armistice suspendent les hosti-

lités partiellement ou complètement pendant un certain temps ; les

hostilités ne peuvent recommencer qu'après un délai fixé par la dé-

nonciation de l'armistice par l'une des parties belligérantes. Les ar-

mistices généraux deviennent des trêves qui peuvent se prolonger

indéfiniment et conduire à la conclusion de la paix. Les suspensions

d'armes pour quelques heures, un jour quelquefois, sont usitées

pendant les sièges ou après les batailles, poiur relever les blessés ou

enterrer les morts.

Arrangements territoriaux. Voir Limites.

Asile. — L'immunité dont jouissent les ambassadeurs et autres

ministres publics ou agents politiques, s'étend sur leurs familles, sur

toutes les personnes attachées à leur service, sur les individus qui

composent le personnel de leur légation ou mission, sur leur hôtel

enfin. La franchise de l'hôtel, c'est-à-dire l'indépendance ou l'im-

munilé de l'hôtel, est une suite de fexterritorialité du ministra pu-

blic ; de là la fiction de droit selon laquelle l'hôtel d'un ambassa-

deur est censé le territoire même de l'Etat que cet ambassadeur re-

présente. Mais cette fiction et la franchise qu'elle établit comme une

conséquence de l'indépendancedontim ministre public doitjouir dans

l'exercice de ses fonctions , ne saurait , en pays chrétien surtout

,

autoriser aucun acte qui soit de nature à porter atteinte à la souve-

raineté de l'Etat auprès duquel le ministre public est accrédité. Or,

ce ministre ferait-il autre chose, s'il accordait asile aux criminels

étrangers ou Indigènes ? Ëntre-t-il dans les attributions d'un ministre

public, appartient-il à ses fonctions, d'accorder protection contre la

justice ou la police d'un pays aux individus (étrangers à sa mission

ou à sa suite) qui, prévenus de crimes, se sont rèftigiés dans son

hôtel ? Le droit d'asile de la part des ministres publics n'existe plus

en Europe. Les autorités locales sont donc en droit de prendre, au

dehors, les mesures nécessaires pour empêcher les criminels de

s'échapper, et de requérir dans les formes officielles l'extradition du
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prévenu. Si le minÎBtre public, excédant les bornes de ses préroga-

tives, ne craint pas de léser les droits de l'autorité souveraine du

pays, en refusant l'extradition, l'Etat, blessé à juste titre, peut, en

7 apportant les égards qui sont dus au caractère public et représen-

tatif de l'agent politique et au pajrs qui l'a envoyé, avoir recours à

la force. Toutefois, conune il peut naître de tout acte de ooërcitibn,

en pareil cas, de sérieuses et déplorables diOicultés et embarras, avant

d'employer la force, le gouvernement local préférera sans doute faire

connaître préalablement, au souverain du ministn- public, la con-

duite de son agent, et réclamer de lui un ordre d'extradition. (Voir

Prérogatives et Immunités du ministre publie.) •

Associations.—Les associations ou ligues douanières qui depuis

plus de vingt ans se sont formées en Allemagne, n'existent pas encore

dans l'Amérique du Sud.

il y en a quatre en Allemagne :

L'association bavaro-wurtembergeoise.

Les Etats de Thuriuge.

.. La Hesse prussienne.
'

La Hesse hanovrienne.

De fait il n'en existe que deux :

La première est représentée par la Prusse ; la seconde par le Ha-

novre. L'association des douanes allemandes ou la grande union

douanière que dirige la Prusse, est généralement connue sous le nom
de Zollwerein (voir ce mot.) Dans cette association se sont fondues ras<

sociation bavaro-wurtembei^eoise et celle des Etats de laThuringe,

qui forment actuellement une association d'Etats réunis dans un

système de douanes commun et uniforme, quoique cependant l'as-

sociation des Etats de la Tburinge ne soit pas dissoute. L'associa-

tion hanovrienne comprend le royaume de Hanovre, le grand-duché

d'Oldenbourg, et la principauté de Schaumbourg-Uppe. Avant sa

réunion à l'association prussienne, l'association bavaro-wurtember-

geoise comprenait le royaume de Bavière , le royavune de Wurtem-

berg et les principautés de Hohenzollern-Sigmaringen et de Hohen-

zolIern-Hechingen ; enfin, les Etats associés de la Thiu'inge sont : le

grand-duché de Saxe, le duché de Saxe-Altenbourg (ci-devant Hild-

bourghausen) ; le duché de Saxe-Cobourg-Gotha, le duché de Saxe-

Meiniogen, les deux principautés de Schwarzbourg-Sondershausen et

de Rudolstadt et les principautés de Reuss-Greitz , Reuss-Schleitz et
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Reuss-Lobenstein-Ebersdorf. Tous ces Etats font partie du ZoU-

werein.

Aubaine (Jus albimagii).— C'est le droit d'un Etat de s'approprier

la succession des étrangers décédés sur son territoire sans avoir fait

de testament, à l'exclusion des héritiers résidant à l'étranger. Ce

droit est, on peut le dire , universellement aboli, soit par des lois

locales, soit par des conventions spéciales, tant en Amérique qu'en

Europe.

") On peut consulter, au siqet de l'ancien droit international de

FranOB en matière d'aubaine et de détraction, le Code diplomaUqu/e

dei Aubaines, publié en 1818 par J.-B. Gaschon, avocat à la cour

royale de Paris.

En ce qui concerne la Grande-Bretagne , nous signalerons à l'at-

tention du lecteur l'ouvrage d'OcKEv, avocat anglais, publié (en fran-

çais) en 1831 sous le titre de Droits, privilèges et obligations des

étrangers dans la Grande-Bretagne. Les lois anglaises en matière

d'aubaine et de détraction sont peu libérales. En ce qui touche aux

propriétés foncières, les étrangers sont encore aujourd'hui moins

favorisés dans les Iles Britanniques qu'ils ne le sont généralement

dans les autres pays, et l'abolition du droit d'aubaine, quand elle est

stipulée dans un traité signé par le cabinet anglais, ne saurait réel-

lement, en ce qui concerne la Grande-Bretagne, s'appliquer qu'aux

biens meubles. Les lois n'interdisent pas d'une manière absolue àl'a-

iten ou étranger proprement dit l'acquisition des mmeub/es; mais ces

immeubles sont toujours, après sa mort, revendiqués par la cou-

ronne , qui conserve sur eux des droits éventuels : Valien, n'ayant

plus dès lors la faculté de transmettre à ses héritiers étrangers sa

fortune immobilière, trouve ainsi dans la loi l'impossibilité d'acquérir,

bien qu'elle n'y soit point formellement écrite. Selon la maxime an-

glsdse, l'allégeance (ce lien qui unit le sujet au souverain en échange

de la protection qu'il en reçoit) n'étant que temporaire de la part de

Valien, ses proprié es doivent, en principe, avoir le même caractère.

De trop longues explications seraient nécessaires pour établir ici les

diverses situations dans lesquelles l'étranger, tant l'alien simple que

Valien dénizé , peut se trouver relativement à sa fortune immobi-

lière. C'est aux recueils des lois anglaises [Status at large) que nous

devons renvoyer pour le» détails d'application, principalement en

ce qui concerne les francs-fiefs, les fiefs simples, les-fi^fs mouvants,
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les chattel interest ou baux de terre, le purchase ou acquisition de

terre, le common-recovery, l'usage, ustu, /tdét-commr«, les douaires, les

dotations^ etc. Nous nous bornerons à dire ici que le dénizé ou alim

domicilié en vertu de lettres patentes du sou «'CMin ne peut hériterde

biens fonds {à fortiori, un étranger fixé horj dv. pays); mais il peut

acheter des immeubles et les transmettre à ses descendants naturels

et légitimes, nés depuis qu'il a reçu la déniiation (à l'exclusion des

enfants qui existaient avant cette époque), car tout enfant né sur le

territoire de la Grande-Bretagne est considéré comme sujet britan*

nique.

Quant aux biens meubles (effets, argent, actions , etc.), que YtUien

possède dans le Royaume-Uni, ils peuveAt être transportés hors du

royaume, et passer même aux héritiers étrangers de Yalien; et si ce

dernier meurt intestat siu* le sol étranger, les biens meubles qu'il

possédait dans la Grande-Bretagne sont partagés entre ses héritiers,

selon la loi qui régit les successions dans le pays où il était fixé au

moment de son décès. {Martens et Cussy.)

Blocus. — Terme ùe guerre qui indique l'action d'investir une

ville, un port, pour qu'il n'y puisse entrer aucun secours en armes

ou en vivres. Tout navire expédié dans un port bloqué est susceptible

d'être pris par les vaisseaux de la puissance qui a déclaré le blocus.

(Pardessus, Cours de droit commercial) , car le blocus a pour objet,

comme nous l'avons dit, d'empêcher l'entrée de secours et de vivres,

et de soumettre la place bloquée par la famine ou d'autres besoins.

On appelle blocus continental celui qui fut établi par le décret du

21 novembre 1806 sur mer et sur terre contre les Des Britanniques,

et qui ne cessa que par suite des conventions internationales du

23 avril 1814.

Bulles. Voir Concordats.

Gabotaob. — Un grand nombre de traités renferment la clause

formelle que le cabotage est réservé au pavillon national. Voir par-

ticulièrement les traités suivants :

1806. Entre les Etats-Unis d'Amérique et la Grande-Bretagne.

1815. — les deux Etats déjà cités.

1825. — les Etats-Unis d'Amérique et l'Amérique centrale.

1825. — la Grande-Bretagne et le Mexique.
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1 8S6. Entre le Brésil et la France.

1896. — le Danemarck et les Etats-Unis.

4827. — la France et le Mexique.

4827. — le Brésil et la Grande-Bretagne.

4827. — le Brésil et la Prusse.

1827. — le Brésil et les villes anséatiques.

1827. — le Brésil et l'Autriche.

1827. — les Etats-Unis d'Amérique et la Suisse.

1827. — la Grande-Bretagne et le Mexique.

1827. — le Mexique et les Pays-Bas.

i828. — le Brésil et le Danemarck.

1829. — l'Autriche et les Etats-Unis d'Amérique, etc.

Canton. — Chacun des vingt-deux Etats de la Suisse ou confédé-

ration helvétique porte le nom de canton.

Capitulations. — La Porte Ottomane, obéissant à ses principes

religieux, croyait autrefois , dit M. de Cussy, ne pouvoir consentir

qu'à des armistices avec les puissances chrétiennes; de là, l'adoption

du titre de capitulation donné aux conventions qu'elle signait; mais

depuis plus d'un siècle cette puissance a conclu des traités de paix

perpétuelle.

Le mot capitulation doit s'entendre dans im seùs plus large qu'on

ne le fait ordinairement, c'est-à-dire appliqué aux conventions con-

clues non-seulement avec la Porte Ottomane, mais encore avec tous

les souverains étrangers. (Voir Juridiction consulaire.)

Cartel. — Convention pour l'échange des prisonniers de guerre,

ou pour l'extradition des déserteurs , des conscrits réfractaires , des

malfaiteurs, repris de justice, vagabonds, etc.

Cessions de territoire. — On accorde un délai aux propriétaires

pour vendre leurs propriétés, ainsi qu'aux individus des territoires

cédés qui veulent abandonner le pays.

CHARGts d'affaires. — Voir Agents diplomatiques.

Colonie. — On appelle eokme une réunion d'hommes sortis d'un

pays pour en peupler un autre. Ce mot se dit aussi des lieiu habités
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par ces mêmes hommes. C'est en celte dernière acception qu'on en-

tend les possessions d'outre-mer. Ces établissements, fondés dans des

localités plus ou moins éloignées de la métropole, restent placés

sous sa dépendance.

CoMHBBCB. — A une époque où les intérêts matériels occupent

une si large place dans la pensée des hommes, à une époque où les

relations commerciales et maritimes ont partout atteint im degré

remarquable de développement, et où les gouvernements accordent

une protection attentive à l'industrie et au commerce, la connaissance

des principes généraux admis entre les peuples dans leurs rapports

réciproques de commerce et de navigation, ne saurait suffire aux ar-

mateurs prudentsnon plus qu'aux agents diplomatiques et consulaires,

appelés par leurs fonctions à protéger les intérêts de leurs natio-

naux. En négligeant de s'instruire des modifications que les traités

particuliers ont apportées dans l'application de ces principes géné-

raux, les uns s'exposeraient à perdre les avantages que les traités

leur assurent ou à violer les règles spéciales qu'ils établissent, les

autres à rendre leur protection illusoire ou du moins incomplète.

U est donc important que tous les négociants, que tout agent di-

plomatique ou consulaire, connaissent d'une manière précise les avan-

tages auxquels le commerce et la navigation de leur pays peuvent

prétendre, soit directement en vertu des traités conclus par lem*

gouvernement, soit indirectement , en vertu de Ytusimilation aux

Etats les plus favorisés. Il est de la même importance que tout ad-

ministrateur, tout employé supérieur des ports, tout juge des tribu-

naux de commerce, en un mot que tout magistrat ou homme de

loi, sachent avec la même précision quels sont les privilèges dont les

étrangers sont, par réciprocité et par assimilation, fondés à réclamer

les bénéfices.

GONCOBDATS. — On appelle ainsi le contrat qui intervient entre un

failli et ses créanciers, qui consentent à abandonner une partie de

leurs droits. Le concordai remet le failli dans la possession et l'ad-

ministration de ses biens, mais il ne détruit pas les autres effets de

la faiUite.

L'on appelle aussi concordat le traité qui se célèbre entre le saint-

siége et le chef du pouvoir temporel d'un Etat, ayant pour but de

régler les relations générales qui unissent les deiu pouvoirs. Les rô-
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glementfl établis entre la cour de Rome et le souverain de la France,

pour le gouvernement de l'Eglise, avaient jusqu'à François I*' porté

le nom de Pragmatique sanction.

Presque tous les Etats sud-américains ont célébré des concordats

avec le saintnsiége après la reconnaissance de leur indépendance; ces

concordats font partie de cette collection.

GoifPÉDÉSATiON d'Etats. — Les principales confédérations d'Etats

formant autant de républiques distinctes et indépendantes en ce qui

concerne leur administration intérieure, sont : en Europe, la Confé-

dération helvétique, et en Amérique, les Etats-Unis du Nord, la Con-

fédération argentine, les Provinces Unies de l'Amérique centrale,

les Etats de la Nouvelle-Grenade et le Mexique.

m

GoNTÉDtRATiON GERMANIQUE. — La Confédération germanique ne

saurait être placée sur la même ligne que les confédérations d'Etats

dont nous venons de parler; ces dernières, bien que formées d'Etats

indépendants, ayant chacune leur administration intérieure spéciale,

ont un gouvernement central qui traite avec les autres puissances au

nom de la république fédërative. 11 n'en est point ainsi de la confé-

dération germanique, dont la diète, siégeant à Francfort-sur-le-Mein,

ne s'occupe que des affaires intérieures d'un intérêt général pour les

Etats qui font partie de la confédération; mais chacun de ces Etats

en particulier conserve ses rapports directs d'Etat avec les puissances

étrangères. L'établissement de la confédération germanique a eu

potur but de rendre à la grande nation allemande l'unité que la dis-

solution de l'empire d'Allemagne, en 1805, lui avait fait perdre.

La confédération germanique a été créée par l'acte final du con-

grès devienne, signé le 9 juin 1815. (Voir Congrès de Vietme.)

Sa constitution fédërative, signée le 8 juin, forme l'annexe 9 de

l'acte final du congrus.

Tous les Etats souverains de l'Allemagne sont membres de la con-

fédération; ils sont au nombre de trente-huit :

Duchés de Anhalt-Dessau,

— de Anhalt-Bembourg,

— de Anhalt-Cœthen, *

L'empiré d'Autriche (c'est-à-dire l'Autriche, la Styrie, l'Illyrie, [la

Garinthie, la Camiole, Gratz, Trieste], le Tyrol, la Bohême, la Mora-

vie, la Silésie, le duché d'Auschwitz dans la Gallicie),
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Le grandHluché de Bade,

Le royaume de Bavière,

Le duché de Bnmswiek,
"

Le royaume de Hanovre,

L'électorat de Hesse-Cassel,

Le grand-duché de Hesse-Darmstadt,

Le landgraviat de Hesse-Hombourg,

La principauté de Hohenzollem-Hechingen,

La principauté de Hohenzollem-Sigmaringen,

le duché de Holstein (dépendant de la couronne de Danemarck)»

La principauté de Lichtenstein,

La principauté de Lippe,

La principauté de Schaumbourg-Lippe,

Le grand-duché de Luxembourg (dépendant duroyaume des Pays-

Bas),

Le grand-duché de Mecklenbourg-Schwerin,

Le grand-duché de Mecklenbourg-Strelitz,

Le duché de Nassau,

Le grand-duché d'Oldenbourg,

Le royaume de Prusse (c'est-à-dire les provinces de Brandebouig,

de Poméranie, de Silésie, de Saxe, de Westphalie et le grand-duché

du Rhin),

La principauté de Reuss (branche première),

La principauté de Reuss (branche deuxième, c'est-à-dire Reuss-

Schleiz, Reuss-Schleiz-Kœstritz et Reuss-Lobenstein-Ebersdorf),

Le royaume de Saxe,

Le grand-duché de Saxe-Weimar,

Le duchédeSaxe-Altenbourg, anciennement Saxe-Hildbour^iausen,

Le duché de Saxe-lliningen,

Le duché de Saxe-Gobourg-Gotha,

La principauté de Schwarzbourg-Rudolstadt,

La principauté de Waldeck,

Le royaume de Wurtemberg,

La viUe libre de Francfort,

La ville libre de Brème,

La ville libre de Lubeck,

La ville libre de Hamboui^.

Les affaires de la confédération sont confiées à une diète fédérative

siégeant à Francfort, diète dans laquelle tous les membres votent par
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leurs plénipotentiaires, soit individuellement, soit eoUeotiTament,

selon les cas prévus par l'acte constitutif.

L'Autriche préside à la diète fédérative; les votes se partagent ha-

bituellement en dix-sept voix ou curies ; mais quand il s'agit des lois

fondamentales de la confédération ou de changements à faire dans

ses lois d'institutions organiques, ou d'autres arrangements d'intérêt

commun, la diète se forme en attemblêe générale ou en séance plé-^

niére, et dans ce cas les voix se partagent en soixante-neuf; les gou-

vernements de l'Autriche, de la Prusse, de la Saxe, de la Bavière, du

Hanovre et du Wurtemberg en ont chacun quatre; Bade, la Hesse

électorale, la Hesse grand-ducale, le Holstein et le Luxembourg, trois
;

le Mecklenbourg-Schwerin , Brunswick et Nassau chacun deux, et

les autres Etats une seule.

Le rscès général de la commission territoriale rassemblée à Franc-

fort, en date du 20 juillet 1819, a terminé les arrangements territo-

riaux, que différents traités entre les Etats allemands ont fixés d'une

manière plus spéciale; ei l'acte final, en date du 15 mai 1820, des

conférences ministérielles tenues à Vienne, a complété l'organisation

de la confédération germanique.

Les 9 et 12 avril 1821, la diète a rendu la loi organique de la con-

fédération germanique pour la constitution militaire ; l'armée de la

confédération doit compter dix corps d'armée présentant un effectif

de 292,000 combattants et !(94 bouches à feu : l'Autriche doit fournir

les trois premiers corps; la Prusse les 4% S* et 6* ; la Bavière le 7*
;

dans les 8«, 9* et 10* doivent entrer les contingents du Wurtemberg,

de Bade, de la Saxe et des Etats de Hesse, etc.

Cinq places de guerre ont été déclarées forteresses de la confédéra-

tion; ce sont: Hayence, Luxembourg, Landau, Germersheim etUlm.

Par une résolution en date du 3 août 1820, la diète a formé un

tribimal austrégal, et le 30 octobre 1B34,^ elle a résolu qu'il serait

également établi Un tribunal arbitraire.

Les différentes puissances européennes entretiennent des minis-

tres auprès de la diète de la confédération germanique; une résolu-

tion, en date du 19 février 1834, règle les privilèges dont ils doivent

jouir.

Conférences ministérielles. — Ces conférences ont pris quelque-

fois le caractère d'un congrès. C'est par des conférences ministé-

rielles qu'ont été réglés le sort de la Grèce et la séparation défi»
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nitive de la Belgujue et de la Hollande. (Voyez CongréB, Protocole.)

CoMGilH. — On appelle ainsi une réunion de ministrte de diff4«

rentes nations pour traiter, discuter, concilier les intérêts de leurs

gouvernements respectifs, conclure un traité, la paix, etc. Le plus or-

dinairement c'est pour conclure la paix que les congrès sont formés;

tels ont été les congrès d'Utrecht, de Cambrai, de Soissons, de Vienne,

19 mars 1815, en Europe ; et dans l'Amérique du Sud, celui de

Panama, qui n'a pas produit de résultat définitif, et dont les docu-

ments font partie de cet ouvrage.

Le choix du lieu du congrès, la question de savoir si l'on y ad-

mettra des puissances étrangères, le cérémonial dans les conférences,

la manière dont les affaires seront traitées , le local où elles seront

discutées, la neutralité du lieu du congrès s'il n'y a pas d'armis-

tice général, et l'inviolabilité personnelle des plénipotentiaires, des

personnes attachées aux légations et des courriers, ainsi que d'au-

tres dispositions de cette nature, font quelquefois l'objet d'une con-

vention préliminaire et séparée. (Voyez Klùber, Droit des gens

moderne de l'Europe, t. H, § 324; Martens, Préci» du droit des gens,

t. Il, § 329.)

Lorsque les plénipotentiaires sont réunis, ils échangent et exami-

nent mutuellement leurs pleins pouvoirs; si un médiateur inter-

vient, l'échange se fait communément par son entremise. On désigne

un local fixe pour les séances ordinaires, à moins qu'elles n'aient

lieu alternativement chez les ministres. Chacun d'eux peut demander

une conférence s'il a des communications à faire. (Voyez Martens,

Guide diplomatiquef 1. 1, p. 145, § 63.)

Avant d'entrer en conférence, les ministres conviennent entre eux

si les objets qui doivent être discutés seront exposés par le président

ou le médiateur, ou si ce sera à tour de rôle que chacun portera la

parole. L'usage généralement adopté aujoiird'hui est que chaque

plénipotentiaire propose tout ce qui a rapport aux affaires de son

gouvernement.

La diversité et l'importance des négociations d'un congrès peu-

vent quelquefois réclamer la présence de plusieurs plénipotentiaires

chargés des mêmes intérêts. Les puissances intéressées désignent,

dans ce cas, à chaque ministre le travail spécial dont il devra se

charger, et l'instruisent de la u^anière dont il devra conduire et ter-

miner les négociations,

U
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A la «iiite de chaque confévence il est dressé procès-Terbal ou pro-

tocole, signé par tous les plénipotentiaires qui ont pris part à la con-

férence. (Martens, 1. 1, §g 63 et U7.)

La négociation se continue ainsi, soit de vive voix, soit par écrit,

jusqu'à ce qu'on en vienne à la signature d'un traité , ou que,

tout espoir d'arrangement ayant disparu, les plénipotentiaires soient

rappelés ou invités à quitter le lieu du congrès. (Voyez Agents dt«

plomatiqua, Conférence» ministérielles , Négociations , Préséances ,

Traités diplomatiqynes.)

CoMGifts (nationaux). — Plusieurs Etats, comme la Belgique , les

Etats-Unis de l'Amérique du Nord, la République Argentine , la Ré-

publique du Paraguay, la Nouvelle-Grenade et d'autres républiques,

appellent Congrès la réunion des mandataires de la nation.

Consuls. — Les consuls forment au point de vue du droit des

gens deux classes bien di£férentes : 1° les consuls envoyés et entrete-

nus par les gouvernements dont ils sont les sujets, pour veiller aux

intérêts politiques et commerciaux de leurs nationaux, sans pouvoir

eux-mêmes se livrer à aucune opération commerciale; 2° les con-

suls pris dans la localité, parmi les citoyens les plus honorables du

pays, pour aider de leurs conseils les capitaines de la marine com-

merciale de la nation qui les a choisis et les a investis de leur titre

consulaire. Ces derniers, par leurs opérations commerciales ou par

leur positioncomme citoyens de l'Etat, sont, sans le moindre doute,

placés sous la loi commune; les autres sont en dehors de cette loi.

Les consuls sont envoyés tacitement par la généralité des Etats, et

d'une manière formelle par plusieurs puissances du premier rang,

soit pour des règlements , soit poiur des traités particuliers de com-

merce et de navigation, et même pour de& traités concernant spécto-

Uiment les consuls.

Nous engageons le lecteur à consulter les traités suivants, conclus

entre différents Etats américains et qui font partie de cette collec-

tion.

1824. Traité entre la Colombie et les Etats-Unis.

1825. — la Grande-Bretagne et la République Argentine

.

1825. — les Etats-Unis et l'Amérique centrale.

1826. — la Grande-Bretagne et le Mexique.

1827. — le Brésil et la Grande-Bretagne.

f
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1827. Traité entre le Brésil et la Prusse.

1817. — la France et le Mexique.

1827. — les Pays-Bas et le Mexique.

1828. — le Brésil et le Danemarck.

1840. — la France et la NouTelle-Grenade, etc.

un

CoKTUBARDB Di ouBMRB. — C'est l'actiou par laquelle, en tempi

de guerre, un vaisseau neutre porte ou tente de porter à l'une des

nations belligérantes, des armes, munitions ou autres marchandises

utiles à la guerre. La prohibition absolue d'im semblable trafic est

une conséquence évidente du principe fondamental qui commande

aux neutres de s'abstenir de tout acte ayant pour résultat d'accroître,

au détriment de l'un des belligérants, les moyens dont l'autre dis-

pose pour continuer la lutte. — Le pavillon ne couvre pas les mar-

chandises de contrebande de guerre. Un Etat neutre qui permet à

ses sujets de se livrer à un commerce pour des marchandises propres

aux besoins immédiats de la guerre, c'est-à-dire qui permet à tous

les belligérants indistinctement de venir les acheter sur son territoire

pour les transporter à leurs frais et à leurs risques sur leurs navi-

res, ne viole pas la neutralité, car il n'agit pas par lui-même, il est

passif. — Le droit conventionnel est d'accord avec ces principes.

Les traités publics s'accordent universellement à déclarer contre-

bande de guerre les objets qui peuvent servir à l'attaque ou à la dé-

fense, tels que les armes , les munitions de guerre de toute espèce

,

au nombre desquelles ils comprennent le salpêtre et quelquefois le

soufre. (Ortolan, Diplomatie de la mer, 1. 11, p. 165 et suivantes.)

Coinroi. —Les navires marchands voyageant sous convoi sont ceux

qui sont placés sous la protection et l'escorte d'un ou plusieurs vais-

seaux de guerre, neutres ou amis. — Aux termes de l'art mili-

taire, un convoi c'est la réunion de transports conduisant des provi-

sions de guerre, de bouche , etc., ou des malades et des prisonniers

de guerre. (Voyez Droit de visite.)

GoBBBSPONDARCB (transport de la). — (Voyez Postes.)

CoRSAiBES. — On appelle ainsi un navire armé avec la permission

de son gouvernement pour faire la course. (Voyez les divers traités

concernant les prises.)



va dATINITIONS dis TIURS DirLOMATIQUn.

CoMAHUi Di Bakiàbii; Coumi. — Les traités eouchn entm les

Etats chrétiens et les régences barharesques ont renfermé Jusqu'au

commencement de ce siècle des clauses de nature à empêcher les

déprédations des corsaires barbarosques , en stipulant la restitution

des prises et des prisonniers, etc. La conquête d'Alger par les Fran-

çais en 1830 a fait cesser cet ordre de choses, qui avait déjà duré

trop longtemps. Par les traités signés avec la Krance les 9 et 11

août 1830, les régences de Tunis et de Tripoli ont renoncé h autori-

ser les corsaires et ont aboli l'esclavage des chrétiens.

CMMtfnoj. — Voir Duel, Emtradition.

Décuràtion db Douane. — Voir Viiite.

DtMAiCATiON M LiMiTRS. — Voir Limites.

Déskrtiuiis. — Militaires, conscrits, réft'actaires, matelots. Voyez

Cartel, Extradition, et les truites suivants avec les Etats sud-améri-

cains, qui renferment dès clauses relatives aux marins et déserteurs.

Ces traités font partie de cette collection.

1810. — Traité entre la Grande-Bretagne et le Brésil.

1824. -
1826.—

1827.—

1827. -
1827. -

les Etats-Unis et la Colombie.

la France et le Brésil.

la France et le Mexique.

la Grande-Bretagne et le Brésil.

la Pnisse et le Brésil.

DfiniACTioif. — Le droit de détraction est celui qu'un Etat prélève

soit siu: hi fortune des nationaux qui vendent leurs immeubles dans

l'intention d'aller se fixer à l'étranger (et ddns ce cas le droit de dé-

traction prend aussi le nom de droit de retrait ou de gabelle d'émi-

gration), soit sur les successions des nationaux ou des étrangers qui

sont transportées hors du pays. Envisagé sous ce dernier point de vue,

le droit de détraction a été presque généralement aboli par des traités

spéciaux, ou du moins modifié dans sa quotité et dans son application.

Legrand nombre de conventions qui ont été conclues entre les ditt'érents

Etats pour l'abolition des droits de détraction, d'émigration, d'aubaine,

de traite foraine, etc., est de nature à faire admettre que ces droits ne

sont plus exercés actuellement dans aucun pays, si ce n'est par ré-
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torsion et fort «zceptiounoUeoient Le 14 juillet 1810, la France a pu-

blié une loi qui affranchit de tout droit» de cette nature les suc-

cessions des étrangers. Une ordonnance du roi do Prusse a prononcé

l'abolition des droits de détraction, de gabelle et d'émigration en fa-

teur des Etats de la confédération germanique. Lei mars 1810 une

patente de l'empereur d'Autriche a accordé la franchise de tout droit

de détraction aux sujets de ces mêmes Etats. Déjà l'article 13 de

l'acte constitutif de la confédération en 1818, et une déclaration de

la diôte en 1817, s'étaient prononcés en faveur de l'abolition (t).

DiÈTB GBMANiQui. — Voir Confédération.

Douanes. — (Voir Ministreê, Visite, Zollverein.) Un grand nombre

de traités de commerce renferment des dispositions concernant les

déclarations en douane, les visites, les formalités diverses relatives

aux chargements et déchargements des navires, au transbordement,

au transit, à la réexportation, aux relâches forcées, etc. ; nous appe-

lons l'attention sur les suivants, contenus dans cette collection :

1826. Traité entre la Gronde-Bretagne et le Mexique.

1827. Traité entre la France et le Mexique.

Droits db Navigation.— Ce sont les droits de tonnage, de phares

et feux, d'expédition des navires, etc.

Droits db Préemption. — Voir Visite.

Droits du Sund. — Voir Sund.

Embargo. — Un grand nombre de traités renferment des stipula-

tions exonérant les navires de tout service forcé, et les garantissant

contre toute mesure d'embargo. Ces stipulations portent en principe

qu'il ne sera fait aucun embargo sur les navires pour cause de contre-

bande; que les citoyens ou sujets de deux parties contractantes, leurs

navires et cargaisons, ne pourront être soumis à aucun embargo ni

retenus pour aucune expédition militaire, ni un service quel qu'il

soit (Etats-Unis et Confédération de l'Amérique centrale, 1825) ; qu'au-

cun navire marchand ou de guerre ne pourra être employé i'auto-

(1) Martems et CussY.
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rite pour un service public, et les marins et les marchandises ne

pourront être pris, ainsi que les passagers, pour servir dans la guerre,

à moins que ce ne soit par ordre de justice. (France et Mexique, 1827 ;

Colombie et Etats-Unis, 1824; Espagne et Etats-Unis, 1795; Grande-

Bretagne et Rio de la Plaia, 1825.)

EMiGBATioif. — Voir Détraction. ^

Empiib. — Le continent américain compte aujourd'hui un seul

empire constitutionnel, celui du Brésil.

EscuvAGB. — Voir Corsaires, Traite des noirs.

Etapes. — n existe de nombreuses conventions concernant les

étapes, entre les gouvernements allemands.

Etats sBMi-SouvBRAms.— Voir Protectorat.

Etats-Unis. — Plusieurs républiques s'appellent ainsi : Etats-Unis

du Rio de la Plata; Etats-Unis de l'Amérique centrale (1); Etats-Unis

du Mexique; Etats-Unis des lies Ioniennes, ou Etat des Sept-Iles; les

trois premiers sont des Etats indépendants et souverains ; les Etats-

Unis des lies Ioniennes, sous le protectorat de la Grande-Bretagne,

forment un Etat semi-souverain.

ExBQUATUR. — Les nations sont dans l'usage de stipuler par des

traités l'envoi respectifdes consuls qu'elles veulent autoriser à s'éta-

blir sur leur territoire; mais en outre il est encore de règle générale

que la nomination individuelle d'un consul soit notifiée, par l'inter-

médiaire de son ambassadeur ou chef de mission diplomatique, au

gouvernement sur le territoire duquel il doit résider. Cette commu-

nication a pour objet d'obtenir du gouvernement auprès duquel le

consiil est accrédité, l'autorisation d'exercer ses fonctions. On appelle

dans les pays chrétiens lettres d'exequatur l'autorisation dont il

s'agit, et dans le Levant, barat.

Vexequatur est donc le titre qui constate l'acceptation du consul

t

i;

il-

PI,

(1) Ces Etats forment aujourd'hui cinq Républiques indépendantes

temala, Costa-Rica, Honduras, Nicaragua et San-Salvador.

Gua-
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et la reconnaissance solennelle de ses pouvoirs. C'est cet acte qui

confère au consul sa juridiction et son autorité. >

'

Puisque tout consul est obligé de solliciter Vexequatw pour en-

trer dans l'exercice de ses fonctions, il en résulte que le gouTeme-

ment auprès duquel un consul est accrédité peut refuser, lorsqu'il a

des moti£s suffisants, sou agrément ou cet exequatur. Non-seulement

ce gouvernement peut refuser Yeae^piaiw, mais il peut encore le

retirer, si pour des moti& politiques ou personnels il croit devoir

agir ainsi. Dans ce cas le rôle du consul est passif; c'est à son gou-

veraement de discuter les motife du retrait ou du refus. Parfois les

traités spécifient les cas de retrait. Au reste , le consul n'a qu'à se

conformer aux ordres de son ministre ou du représentant diploma-

tique de son pays; il se retire, s'il y a lieu, avec ses archives, ou dé-

lègue un gérant intérimaire de sa nation, et même un étranger,

afin que ses nationaux ne perdent pas, par sa faute personnelle , la

protection officielle à laquelle ils ont droit.

Lorsque le consul est revêtu d'un caractère diplomatique, par

exemple d'agent politique ou chargé d'affaires, il doit être muni

d'une commission qui l'accrédite en sa qualité consulaire , et d'une

lettre de créance pour l'accréditer en sa qualité diplomatique. Il y a

lieu alors d'observer le cérémonial de réception des agents diploma-

tiques, ainsi que les usages suivb quand les missions diplomatiques

prennent fin. Toutefois, ce caractère diplomatique ne dispense pas

l'agent qui en est revêtu d'obtenir son exequatvw dans les formes or-

dinaires.

Si un consul est chargé provisoirement, de la gestion des affaires

d'un poste diplomatique, il est accrédité en sa qualité l'agent diplo-

matique, soit par une lettre de son ministre à celui du pays où il

doit résider, soit par sa présentation à celui-ci , soit même par une

lettre de l'agent qu'il doit remplacer; le retour d3 ce dernier fait

cesser ses fonctions sans qu'il soit besoin de lettres de rappel.

Vexequatur n'est nécessaire ni aux élèves consuls, ni aux chance-

liers, drogmans, commis et autres Officiers secondaires attachés aux

consulats; ils sont reconnus sur un simple avis des consuls aux au-

torités locales. Quant aux gérants intérimaires, ils sont reconnus

de la même manière, sur la présentation du consul qui s'absente,

ou sm: une demande expresse présentée par voie diplomatique.

Les agents consulaires nommés par les consuls doivent être pour-

vus de Yexequatur comme les consuls eux-mêmes.

f
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La forme, de. Vexequatur va^ie suivant chaque pay»; c'est ordi-

nairement celle d'une li9Ure patente signée parle souverain et coa-

tresignée par le,ministi^des affaire^: étrangères.

En France, VeweqiMturdélvfté axa, consuls des nations étrangères

est lu à l'audience du tribunal de commerce du lieu de la rési-

dence de ces consvls, par le greffier, qui dresse procès-ver-

bal de cette lecture.

LexeqtMtur des consuls est délivué sans frais, sauf quelques ex-

ceptions, par exemple, pour l'Italie, le Brésil et le Portugal. Dans

ce dernier pays il est perçu un droit égal, à celui qu'acquittenl, dans

les cas id^itiques, les consuls portugais résidant dans le pays auquel

appartient chaque agent.

Quoique la patente délivrée par le gouvernement du pays dans le-

quel un consul exerce ses fonctions soit l'acte duquel résultent pour

lui les droits d'exercer les fonctions de sa charge , l'usage est établi,

néanmoins, dans le droit des gens , de ne pas exiger le renouvelle-

ment de Vemequatur quand des changements politiques surviennent

dans le pays où réside le consul. Mais si cet agent est revêtu de

fonctions diplomatiques , comme nous l'avons vu plus haut, il est

nécessaire qu'il présente de nouvelles lettres de créance de sou gou-

vernement qui l'accréditent auprès du pouvoir qui a succédé à celui

qui l'avait d'abord reconnu. (Voyez Agents diplomatiques.)

ExTBiiDiTiON. — C'est l'action de renvoyer sur le territoire de la na-

tion à laquelle il appartient, un individu accusé d'un crime ou pré-

venu d'im délit. Ce n'est guère que vers la fin du xviii' siècle que le

droit d'extradition parait avoir été généralement admis en vertu

d'im principe de réciprocité. Le mot extradition lui-même est un

mot qui parait encore nouveau. On le chercherait en vain dans les

répertoires du droit criminel antérieurs à ia^révolution de 89. .

L'expression iatine qui y correspond, traditio, tradere, ne se

trouve même pas dans le traité du i mars 1376, entre Charles V et

le comte de Savoie (Voir Isambert, Ancienne collection des lois, t. V,

page 479), et qui est en latin, comme tous les traités de cette époque.

C'est le mot remittere qu'on emploie.

L'extradition des malfaiteurs est devenue ime mesure de droit

commun parmi les nations civilisées; la morale des peuples s'oppose

à ce qu'un criminel d'un pays trouve dans le pays voisin un asile

inviolable ; aussi les gouvernements civilisés fout tous leui*s efforts
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pour mettre un terme à uu état de choses aussi afOligeauf pour la

justice que pour la morale publique. '^

Par l'extradition, le gouvernement d'un pays se fait l'auxiliaire de

la justice pénaîe d'un Etat étranger; il met ses forces au service de

cette justice étrangère ; il fait arrêter sm* son territoire un conxlamné

ou un prévenu, et il les livre, il les remet au pouvoir de l'autorité

étrangère. Mais, d'après l'opinirn commune, universellement admise

dans la pratique et adoptée par leplus grand nombre des publicisteS,

il faut une clause spéciale d'un traité public, ou toute autre clause

équivalente, obligatoire d'après le droit des gens, pour qu'un Etat soU;

formellement tenu d'accorder l'extradition que lui demandeun autre

Etat; sinon l'extradition reste toujours soumise à l'appréciation et

aux convenances de l'Etat à qui elle est demandée.

Certaines règles communes sont assez généralement suivies par les

gouvernements en matière d'extradition. Ainsi, c'est une règle uni-

versellement admise aujourd'hui qu'un Etat ne peut être tenu à li-

vrer ses regnicoles; en d'autres termes, les nations se réservent exclu-

sivement le droit de juger leurs nationaux. Tels sont principalement :

le Code pénal de Bavière (2« partie, art. 30), celui du grand-duché

d'Oldenboui'g (art. 501), celui du "Wurtemberg (art. 6), la constitu-

tion du duché de Brunswick (art. 26), et celle du grand-duché de Ba-

den(§§13etl5).

C'est un principe de droit public généralement admis que l'extra-

dition ne doit pas s'appliquer aux crimes purement politiques. « Les

crimes politiques, dit la circulaire du ministre de la justice en

France, du 5 avril 1841 , s'acconïplissent dans \des circonstances si

difliciles à apprécier, ils naissent de passions si ardentes, qui sont

souvent leur excuse, que la France maintient le principe que l'extra-

dition ne doit pas avoir lieu pour fait politique. C'est une règle

qu'elle met son honneur à soutenir; elle a toujours refusé depuis

1830 de pareilles extraditions; elle n'en demandera jamais. » Ce

principe a été la base des nombreux traités passés depuis 1830 entre

la France et les puissances d'Europe et d'Amérique.

Interruption des relations diplomatiques. — La rupture de ces

relations entre deux Etats ne suffit pas pour suspendre l'exercice des

fonctions consulaires. Les actes d'hostilité seuls peuvent amener ce

résultat, et il n'est pas rare de voir des consuls rester à leur poste

après le départ de la mission politique de i. ur pays. La position de-
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tient plus délicate pour ces agents; ils doivent agir et s'exprimer

arec la plus grande circonspection. Hais dans aucun cas ils ne

doivent interrompre les relations avec les au' ?: « territoriales

sans avoir pris, dans la situation délicate où ib Sb trouvent, les ins-

tructions du ministre des affaires étrangères ; il est à peine besoin

d'igou^er que si la sûreté de leurs nationaux et la leur propre se

trouvaient menacées, ils devraient invoquer la protection plus effi-

cace d'un de leurs collègues étrangers et ne s'occuper de leur sûreté

personnelle qu'après avoir garanti celle de leurs nationaux. Dans les

situations extrêmes, c'est-à-dire dans les cas de danger manifeste,

soit pour la sûreté des personnes, soit pour la conservation des

propriétés, ils peuvent faire appel aux forces navales.

iRsnucnOiis HnnsTtimun.-'En France, les ministres des deux

départements des affaires étrangères et de la marine transmettent

directement aux agents consulaires leurs instructions en forme de

lettres. Ces instructions sont générales ou spéciales; générales quand

elles s'appliquent à l'ensemble de la conduite des agents, et spéciales

quand elles concernent seulement des cas déterminés.

Les agents diplomatiques reçoivent de la direction politique des

instructions qui leur font connaître l'objet et la portée de leur mis-

sion.

L'ambassadeur négocie avec l'étendue des pouvoirs et dans le

sens que lui assignent ses instructions ; mais si un ministre public

n'a pas reçu d'instructions sur un cas particulier, il est difficile d'in-

diquer la ligne de conduite qu'il d«it tenir. La prudence lui ordonne

de ne rien hasarder et de déclarer franchement qu'il n'a pas d'ordre

de son gouvernement , ce qui est siget à de graves inconvénients,

surtout si les distances sont grandes. Ordinairement on accepte la

communication ad référendum; s'il y a urgence, il est nécessaire de

rejeter ou d'accepter 8u6 spe rati. Les agents consulaires reçoivent les

instructions relatives à leurs privilèges, droits, immunités et attri-

butions, de la direction des consulats et affaires commerciales; et

c'est à la direction politique qu'ils doivent s'adresser pour obtenir

celles dont ils croiraient avoir besoin.

losTiCB CBnmntLLB. — Plusieurs Etats allemands ont conclu des

traités concernant soit les rapports directs ou la correspondance entre

les tribunaux, dans le but d'accélérer la marche de la justice crimi-
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nelle, soit la restitution ou la non-restitution des frais rteultant dM
procès et des poursuites.

Lrams. — Les échanges ou cessions volonttdres de territoire entre

Etats souverains, de même que les traités de paix, donnent lieu à

des conventions qui ont pour objet de régler et de déterminer les

limites des Etats. Nous nous bornerons à indiquer que cet ouvrage

contient les principaux traités ou conventions relatib aux limites

conclus depuis la découverte de l'Amérique.

Lums DB HABQUB. — De nombreux traités ont stipula que, dons

le cas de guerre entre les deux parties contractantes, on ne déli-

vrera pas de lettr» de marque, et que, dans aucun cas, il ne sera per^

mis aux siyets respectifs d'accepter de lettres de marque d'un aii^e

gomemeaunt, sous peine d'être traités comme pirates.

Mus nuÉBs. — On comprend généralement parmi les men
fermées :

Le grand et le petit Belt,

Le Simd (le seul détroit dont le passage soit soumis, pour les na-

vires de la marine commerciale, à un péage. (Voir Sund.)

Le canal de Bristol,

Le canal de Saint^Seorges,

Le détroit d'Ecosse,

Le détroit de Messine,

Les Dardanelles,

La mer de Marmara,

Le Bosphore , etc., etc.

En 178Ù, le Danemarck déclara la mer Baltique mer/inm^, & l'abri

des courses des armateurs et des vaisseaux armés.

MimsTBBS PLÉRiPOTBNTiÀiRis. — Voir AgetiU diplomatiques.

MimsTBU BtsmBNTs. — Voir Agents diplomatiques.

Natiohalité. — La nationalité des navires est prouvée par la pa-

tente, le congé et autres papiers de bord. Un grand nombre de

traités indiquent les conditions dans lesquelles doit se trouver un
navire pour prouver sa nationalité :
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entre l'Espagne et les Etats-Unis en i795.

entre la Colombie et les Etats-Unis en i824.

entre le Brésil et la France en 18â6.

entre le Brésil et la Grande-Bretagne en 1827.

entre le Brésil et les villes anses tiques en 1827.

entre la France et le Mexique eu 1898.

entre le Brésil et le Danemarck en 1828.

entre le Brésil et les Pays-Bas en 1828.

entre la Colombie et les Pays-Bas en 1829, etc., etc.

Nation la plus favorisêb. — Le traitement de la nation la plus

favorisée est fréquemment accordé, de part et d'autre, aux cargai-

:'Uiis pour les droits de douane, aux navires pour les droits de navi-

gatioa, et aux sujets respectifs pour leurs transactions commer-

ddiiiè, etc. L'existence, dans les traités, d'une clause qui fait jouir,

par assimilation, aux deux Etats contractants des privilèges accordés

ou qui pourraient être accordés à d'autres Etats, vient à l'appui de

c? .i.ii a été dit au titre Commerce sur l'importance pour les agents

diplomatiques et consulaire^, pour les magistrats, les hommes de

loi, les armateurs, les négociants, etc., de connaître non pas seule-

ment les traités conclus par la nation à laquelle ils appartiennent,

mais aussi les traités conclus entre les diverses nations du globe (i).

Négociations. — Le droit que possède chaque Etat d'entrer en

négociation vec d'autres Etats, soit pour conclure des fiaités, soit

pour veiller au maintien des rapports existants ou les modifier, ept

fondé sur son indépendance. Ce droit entraîne et établit le drot de

légation ou d'ambassade. Le négociateur doit étr<: pénétré du prin-

cipe que l'agent diplomatiipie rest.-, dans t( uip négociation qu'il tu

chargé de suivre, Yorgar-e Je son gouvernement, et que c'est le gou-

vernement lui-même qui propose et ni négocie.

Lorsque les 'consuls d ! Franc 3ont revêtus d'un caractère dipV,-

matigi^e, i^st-à-dire chi : gés d'affaires oi 'uu dsd'un pouvoir spédal

du ministère, ils reçoiva leurs i..struct"onsde la direction com?iier-

ciale pour continuer les négociations relatives au développement et

(1) Maktens et CnssY, Recueil manuel et pratique des traité», conven-

tions, etc.
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à la {HTOspérité du commerce français dans les pays où ilsrèàdeiit.—

{\oix Agents diplotnatiques, Exeqmtur, Imtruetioru.)

NEUTHALiTt, Neutres. — Lorsque la guerre est déclarée «entre

deux puissances, les Etatssimplement amis de l'une et de l'autre avant

la guerre, ont le droit incontestable de demeurer tels pendant

qu'elle dure ; mais pour conserver ce caractère, il est de leur devoir

non-seulement de s'abstenir rigoureusement de toute participation

à la guerre, mais encore de ne s'immisicer en rien dans la querelle

des belligérants, et, tout en maintenant avec chacun d'eux les relations

ordinaires de l'état de paix, dé ne Hen foire «a faveur de l'une qui

puisse tourner au détriment de l'autre. La guerre entre deux tilations

donne lieu, pour les peuples qui veu^'^nt demeurer en paix> à un

état nouveau par rapport aux belligérants : c'est l'état de neutbalité.

Ainsi, les neutres, en vertu de leur qualité d'amis commune des

parties belligérantes, ont le droit de continuer aveo elles toute espèce

de relations pacifiques, et nt)taminent lé cbdlMercé maritime^ sauf

certaines restrictions qui proviennent de ce que chacun des belligé-

rants a le droit d'empêcher que le neutre n'abuse de cette liberté

pour favoriser son ennemi en ce qui a directement rapport à la

::uerre. Ce double principe fondamental n'est pas contesté, hiais

dans l'application pratique, le conflit ëhtre des itttérêls opposéâ est

cause que les conséquences feont outrepassées.

Dans un grand nombre de traités publics, il a été âtipulé des clauses

spéciales dans le but d'assurer la liberté du commerce et de la ilavi-

gptioa Jes neutres, et de fixer l'étendue des dlroits accidentels que

\ ;s ^luissances belligérantes peuvent acquérir à rencontre de cette

navigation. Si, malgré la multiplicité de ces conventions publiques,

1( d'.oit international positif n'a pas encore acquis le caractère de

précision et d'unité si désirable dans une matière si importante, il a

san ti( nné, du moins sur les points capitaui> des règles positives

conformes aux principes énoncés ci-dessus.

Mais avant de parler de ces règles principales, disons que la neu-

ualité, souvf^nt possible pour les puissances de premier ordre, l'est

ra^ment pour celles de deuxième ordre, si elles ne se trouvent pla-

cées dans des circonstances politiques et géographiques spéciales.

Toutefois, l'histoire nous montre que la neutraUté estrarement heu-

reuse; son fruit le moins amer est souvent de fournir un aUraçut

aux suspicions et aux dédains des deux parties.
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Pour Mndn nnanime le concert de toutes les nations à adopter la

maxime : « Le pavillon eoumre la marehandiie » il ne manquait

avant la guerre d'Orient, que l'acquiescement d'un puissant Etat

maritime, de l'Angleterre.

Les droits du paTillon ami et du pavillon neutre, la confiscation

ou la restitution des marchandises, les conditions qui doivent servir

à régulariser les prises, etc., ont été l'objet de nombreuses stipula-

tions avant l'année 1780. On peut consulter à oe si^et les principaux

traités ci-dessous, qui ont été conclus par les Etats américains.

1778
J

et ( Entre la France et les Etats-Unis.

1800.)

4779,

i785

et

1822.

1782.

1783,

1816

et

1827.

1795.

1824.

1825.

1826.

1827.

1828.

1829.

— let Etats-lhiis et la Prusse.

— les Etats-Unis et les Pays-Bas.

— les Etats-Unb et la Suède.

— l'Espagne et les Etats-Unis.

— la Colombie et les Etats-Unis.

— les Etats-Unis et l'Amérique centrale.

— la France et le Brésil.

— le Brésil et la Prusse.

— le Brésil et le Danemarck.

— la Colombie et les Pays-Bas.

Nonce. — Voir Agents diplomatiques.

Patente. — Voir Quarantaine.

Patiixon (droit de). — Voir Neutralité.

Phàbes. — Voir Navigation, Piraterie, Pirata.

Les traités entre les Etats chrétiens renferment fréquemment des

stipulations concernant les pirates ou forbans, portant que ces der-

niers ne seront pas admis dans les ports des deux puissances signa-

taires, et que les prises introduites dans les mômes ports seront res-

tituées à leurs propriétaires.
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Les traités eoadus avec la Porte Ottomane et aree les régences

barbaresques, antérieurs à 1830, renfermaient ordinairement des

danses qui tendaient à prévenir ou à réprimer leurs déprédations.

Depuis 1830, les régences de Tripoli et de Tunis ont renoncé à

exercer et à autoriser la piraterie. (Voir Conaire$ barbamquti.)

Nous indiquons d-dessous quelques-uns des traités les plus im-

portants condus par les Etats américains qui contiennent des dausM

relatiTes à la piraterie :

4778
J

et
I
Entre la France et les Etats-ltais.

1800.)

1785

et

1799.

1794

182».

1798. —
1824. "
1826. -
1828. —

— les Etats-Unis et la PnuM.

— les Etats-Unis et VAnfl^tem.

l'Espagne et les Etats-Unis,

la Colombie et les Etats-Unis.

la France et le Brésil,

le Brésil et le DanemardL.

PiATiQUB. — Voyez Qwirantain».

Ports (Blocus des). — Voyez Bloeu$, Ntutraiité.

PoBTS FRANCS. — Il cziste en Europe et en Amérique un grand

nombre de ports firancs.

PosTBS. — Depuis trente ans , les gouTemements européens et

américaius ont condu des conventions qui ont pour but d'assurer le

transport entre ou à travers leur territoire , de la correspondance,

desjoumausetdes échantillon» de marchandises.

Prérogatives bt iMiromTts d'un ministri pobuc. — Les préroga-

tives d'un ministre public sont nombreuses; de trou prindpales

découlent toutes les autres :

1<* Vexterritùrialité ou l'indépendance du ministre, en vertu de la-

quelle il est afiranchide la souveraineté et de la juridiction du gou-

vernement du pays dans lequel il doit résider, et qui s'étend à tout

\

i
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ce qui peut être considéré comme appartenant à sa personne ou à sa

mission, sa famille, sa suite, le personnel de la légation, ses équi-

pages, son mobilier, son hdtel, etc., etc. (Voir Asile.)

2" L'inviolabilité, principal attribut d'un agent politi'pie, consé-

quence de l'indépendance de la nation dont il est le mandataire, et

condition sine qvà non de son admission.

3* L'immunité personnelle proprement dite, ou l'exemption de la

juridiction ordinaire, laquelle découle naturellement de l'exterrito-

rialité ou de l'indépendance dont le ministre public doit ôtre certain

dans l'exercice de ses fonctions, et de l'inviolabilité, fondée sur la

dignité du caractère représentatif, auquel tout ministre public parti-

cipe plus ou moins, et en vertu duquel il doit jouir, dans une me-

sure déterminée, des mêmes prérogatives que celles qui appartien-

nent au souverain qui l'a accrédité.

En vertu de Yexterritorialité, il est exempt de tout impôt person-

nel, royal ou municipal, et du logement des gens de guerre; son hô-

tel est soustrait h la souveraineté du pays ; il jouit à la douane de

franchises qui sout plus ou moins étendues selon les Etats, les uns

accordant l'exempliua de . tout droit de douane et autorisant même
l'importation de marchandises prohibées, quand elles sont déclarées

être intraduites pour l'usage du ministre public, les autres n'ac-

cordant l'exemption des droits de douane que pendant un temps

déterminé.

En vertu do Vinmolabilité, qui commence au moment oi^i le mi-

nistre public entre sur le territoire du souverain auprès duquel il

doit résider, toute sûreté est acquise à sa personne, à ses démarches

officielles, à ses fonctions diplomatiques, à sa correspondance , aux

courriers qu'il expédie sous la protection de passe-ports qu'il leur

remet à leur départ, à son droit de surveillance et de juridiction ci-

vile sur les personnes de sa suite.

Enfin, en vertu de l'immunité personnelle, le ministre public n'est

point, en principe , soumis à la police , aux lois ni à la juridictitin

civile ou criminelle du pays dans lequel il est par ses fonctions ap-

pelé à résider : les tribimaux ne peuvent intenter contre lui ni contre

les personnes de sa suite, aucune procédure ni information, ni or-

donner une arrestation ou prononcer une condamnation quelconque.

Dans le cas de délits commis contre des particuliers, le gouverne-

ment du pays peut réclamer, d'une part le rappel du ministre ou

le renvoi de l'individu de sa suite qui se sera rendu coupable, et
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d'autre part le jugement ot la punition, selou les formes, du

ministre ou de l'individu accusé.
I!

L'immunité ne pouvant avoir d'autre effet que d'écarter tout ce qui

peut empocher le ministre public de vaquer à ses fonctions, il est

constant qu'un ministre devient justiciable de la juridiction locale

lorsqu'il se livre à des manœuvres qui peuvent être regardées comme
des crimes d'Etat, ou qui troiiblent la sûreté publique ; en pareil

cas le gouvernement local peut s'assurer de la personne du coupable,

car l'acte d'inimitié commis contre lui l'a placé dans le cas de légi-

'time défense, et dès lors dans la nécessité de prendre les mesures ré-

clamées pour sa sûreté.

L'inviolabilité, qui entraine après soi l'exemption de la juridiction

locale, sans laquelle un ministre public ne pourrait exercer ses fonc-

tions avec la dignité , la sûreté ot la liberté qu'elles exigent , ne

saurait non plus soustraire à l'action des lois le ministre public qui

se serait rendu coupable do délits ou crimes ajitres que ceux qui

peuvent être considérés comme crimes d'Etat. Si, oubliant lui-

même sa propre dignité, le ministre public se permet des actes arbi-

traires, s'il manque aux habitants, trouble l'ordre public, se rend

suspect, odieux, offense le souverain, etc., il doit être puni, mats par

l'Etat qu'il représente. Selon la gravité des torts que le ministre pu-

blic se sera donnés, il peut arriver, toutefob ,
qu'avant de récla-

mer ou d'avoir obtenu son rappel, l'Etat auprès duquel il est accré-

dité juge à propos de suspendre toute relation avec lui, ou de lui

intimer l'ordre de partir, et de l'y contraindre môme de vive force,

s'il n'obéit pas.

Entln, pour des cas moins sérieux que ceux que nous venons de

rappeler, le ministre public ne saurait non plus se prévaloir de son

immunité. Il ne saurait , en effet , contrevenir aux lois de police

sans de sérieux inconvénients, et s'il se permet de faire des dettes

,

il peut être contraint de les acquitter.

La protection de la propriété littéraire et des œuvres d'art est

inscrite aujoiu'd'hui comme un nouveau principe dans le droit in-

ternational.

Prises et Reprises. —Les traités d'alliance, de commerce et de

navigation conclus entre les grandes puissances maritimes renfer-

ment de nombreuses stipulations concernant les prises et les reprises,

soit qu'elles aient été faites par un pirate ou qu'elles l'aient été sur
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rennemi en temps de guerre; les jugements des prises et leur réyi-

sion, la faculté de conduire dans des ports amis les prises faites sur

l'ennemi, la restitution des prises et des captife^les reprises faites

dans les yingt-quatre heures, etc., etc.

Voici les traités les plus importants conclus par quelques-uns des

Etats américains :

;j
Etats-Unis et Prusse.

iT78 )

.«...V I Etats-Unis et France.
1800.)

1782. Etats-Unis et Hollande.

1785

1790.

1786. Etats-Unis et Maroc.

1793. Etats-Unis et Suède.

1794

1806.

1824. Colombie et Etats-Unis.

1825. Brésil et Portugal.

1825. Etats-Unis et Amérique centrale.

1827. Brésil et Angleljerre.

1827. Colombie et Pays-Bas.

1828. Brésil et Danemarck.

I
Etats-Unis et Angleterre.

PiOPUÉTÉ UTTtiÀiun iTisnQUB. — On entend par proj^éti

littéraire le droit exclusif qui appartient à tout auteur sur toutes les

créations de son intelligence, écrites ou orales, importantes ou non,

durables ou éphémères; droit limité quant à sa durée, soumis à cer-

taines conditions quant à son exercice.

Protocole. — En diplomatie, les protocoles sont les comptes-

rendus des procès-verbaux des conférences entre les ministres plé-

nipotentiaires de diverses puissances. C'est au congrès de Vienne, en

1814 et 1815, que fut adoptée pour la première fois et dans ce sens,,

la qualification de protocole.

PlOTOCOU DIPLOHATIQUB OU DB CHÀMCXLLBtlB. — G'CSt la règle du

cérémonial usité dans les écrits de toute nature employés pour les

rapports politiques officiels entre les Etats aussi bien qu'entre les

ministres. Il embrasse les qualifications et les titres qui sont attribués

aux Etats, aux souverains, aux ministres publics, de même que les
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formes et la oourtoiùe à obserrer dans les documents poUtiques.

PiOTiifCiB UNiH. — Plttsieors républiques ont étd ou sont en-

core connues sous cette dénomination : les provinces unies des Pays-

Bas ou de la Hollande, transformées en 1815 en royaume des Pays-

Bas, les provinces unies du Rio de laPlata, ou république Argentine*

Quant aux provinces unies de l'Amérique centrale, elles forment

avyourd'hui plusieurs républiques indépendantes.

QuAHARTAiiii. — Période de temps durant lequel un navire arri-

vant d'un port où régne une épidémie et que Ton suppose infesté du

fléau ou ayant des malades à bord, est forcé de rester isolé en un

lieu qui lui est assigné et sans aucune communication.

Dans l'origine, la quarantaine, comme l'indique ce nom, était de

quarante jours, mais cette période est tout autre aujourd'hui, selon

les différents cas constatés par les certificats de santé délivrés au

port de départ par les autorités compétentes.

RATincATiON DB8 TRAITÉS BT coNVBRTioifS. — C'est l'acte par

lequel les souverains au nom desquels un traité est négocié ou con-

clu approuvent la teneur de ce traité et s'engagent à le faire exé-

cuter. Lorsque les ratifications ont été échangées entre les gouver-

nements contractants, les traités deviennent obligatoires à dater du

jour de l'échange des ratifications. En principe, et c'est la régie gé-

nérale, les ratifications doivent précéder la mise en vigueur des

traités publics. Si l'une des deux parties contractantes refuse de les

ratifier, le traité signé par son plénipotentiaire bit anéanti et reste

sans effet. (Voyez Agents diplomatiques, Traités publies.)

Rblâchb. — En terme de marine, c'est l'entrée d'un bâtiment

dans un port, soit pour déposer une partie de son chargemoit ou

y recevoir quelques colis nouveaux, soit pour réparer une avarie,

soit pour acheter des vivres ou renouveler sa provision d'eau, soit

pour déposer un malade ou un passager, soit enfin pour s'abriter

contre la tempête ou contre la poursuite d'un ennemi.

RsucHB FOSCtB. — D existe dans plusieurs pays des ports qui ne

sont point ouverts au commerce étranger; mais quand le cas de

rel&che forcée se présente, c'est-à-dire lorsqu'il y a danger pour les
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navires à teniir la mer^ oes ports reçoivent les navires qui viennent

chercher un abri contre la tempête ; les repousser serait porter at-

teinte au droit des gens, aiissi bien qu'aux droits de l'humaniti^.

Républiques àmCsicaines. — Les républiques fondées sur le con-

tinent américain, après leur émancipation politique, avec leurs

changements successifs, font les suivantes :

1° Amérique centrale. Fédération de divers Etats, qui comprenait

les républiques aujourd'hui indépendantes de Gosta-Rica, Guatemala,

Honduras, Nicaragua et San-Salvador.

2° Bolivie, qui pendant quelques années fit partie de la confédéra-

tion pérou-bolivienne.

3» Chili.

A" Colombie, qui se partagea, en 1830, en trois républiques indé-

pendantes : l'Equateur, la Nouvelle-Grenade et le Venezuela.

5o Etats-Unis de l'Amérique du Nord, divisés actuellement en

Etats-Unis du Nord, et en confédération du Sud.

6" Equateur.

7° Haïti, dont l'indépendance fut reconnue par la France en 1825

(autrefois île de Saint-Domingue).
i

8° Mexique (Etats-Unis) près d'être converti en monarchie cons-

titutionnelle par l'intervention armée de trois grandes puissances

eift'opéennes , la France, l'Angleterre et l'Espagne, alliées dans ce

but.

9* Nouvelle-Grenade.

10» Paraguay.

H" Pérou.

12" Rio de la Plata (provinces unies) ou république Argentine.

13o Texas, séparé en 1835 du Mexique et faisant actuellement

partie intégrante des Etats-Unis de l'Amérique du Nord.

14° Uruguay.

15° Venezuela.

16° Yucatan, séparé du Mexique en 1841 et réuni de nouveau à

cette république en 1844.

Républiques eubopébnnes. — Andorre, Brème, Cracovie, Franc-

fort-sur-le-Mein, Hambourg, lies Ioniennes, Lubeck, Saint-Marin,

Svàsae, confédération formée de vingt-deux cantons ou Etats, dont
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l'un, Meaobat^partaiile iitc»âeipiaBâipautô'. ai était placé 8o«s la

suzeraineté du roi de Prusse.

L'ancienn/e république des ptovinces unies des P&ys^Bas, après

avoir porté successivement les titres de république Batave, royaume

de Hollande, principauté souveraine des Pays-Bas imis, est devenue

en 181S le royaume des Pays-Bas, formé de la Hollande et de la Bel-

gique ; celle-ci s'en est séparée en 1830 et a formé im royaumié

à part.

Trois républiques fort puissantes autrefois ont d'ailleurs perdu leur

position d'Etats indépendants : la Pologne, placée en 1815 sous la

souveraineté de la Russie ; Venise, qui est passée sous le sceptre

de l'empereur d'Autriche, et Gènes, réunie d'abord sous le titre de

ductté aux Etats du roi de Sardaigne et appartenant actuellement au

nouveau royaume d'Italie.

Salut en mbb. — Le salut en mer est dû par les bâtiments mar-

chands aux bâtiments de guerre; il a lieu par le pavillon en l'em-

brassant ou en le baissant; par les voiles, en carguantles huniers;

par le canon (les coups en nombre impair) ; par la mousqueterie et

par la voix. Le salut par le pavillon et les voiles, comme étant le

pliis commode, est le plus en usage.

Divers traités ont stipulé sur le salut de mer entre les bâtiments de

la marine militaire et sur c lui qui est dû par ces derniers aux for-

teresses devant lesquelles ils passent. En général, le salut est rendu

coup pour coup. Quelques traités indiquent le nombre de coups de

canon qui devront former le salut militaire.

Successions. — Voir Droit d'aubaine. Détraction.

SuND. — Les traités de commerce et de navigation conclus par le

Danemarck et les autres nations, font mention des droits qui sont

prélevés sur la navigation commerciale au passage du Sund. Ils

indiquent généralement les formalités qui doivent être remplies par

les capitaines. Voir les traités suivants conclus avec l'Amérique e^

qui méritent d'être consultés :

1826. Traité avec les Etats-Unis.

1827. — le Mexique.

1828. — le Brésil.

1838. — le Venezuela.
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Tninoni (Echange ou cession de). — Voir Iàmte$t CoUmiei.

TuMB ou DtLÀi. — Après la paix, il est accordé un délai aux

habitants de pays cédés pour se retirer, s'ils le jugent conyenable,

vendre leurs propriétés, etc. Ce délai, qui est ordinairement d'un

an et un jour, est fixé par les traités qui stipident des cessions de

territoire. ^

Un délai d'un an et un jour est ordinairement fixé aussi par les

traités pour permettre aux propriétaires de bâtiments naufiragés de

réclamer les objets sauvés.

En général, habituellement aucun délai n'est spécifié dans les

traités à l'égard des successions ouvertes au profit d'héritiers étran-

gers. Les agentsdu département des affaires étrangères peuvent donc

tovù<>urs intervenir pour conserver ces successions.

Un délai est accordé, par la plupart des traités, aux négociants, en

cas de rupture, pour se retirer librement avec leurs familles et leurs

marchandises; ce délai est ordinairement de tix m>i$ ou d'un an. Les

bâtiments qui sont dans les ports ne sont point confisqués et profitent

du délai pour se retirer.,

Tbimb dis nuiTÉs publics. — Les traités cessent d'être obliga-

toires lorsqu'ils sont parvenus au terme indiqué pour leur durée,

lorsque le but pour lequel ils ont été conclus est atteint, lorsqu'une

des parties contractantes, tuant de la faculté qu'elle sîesf réservée, se

désiste de la convention; ou enfin par l'existence d'une clause réso-

lutoire exprimée au traité. Mais, outre ces causes prévues ou déter-

minées à l'avance, d'autres causes exceptionnelles existent encore,

qui mettent fin à la validité des traités, selon leur nature : Trois

Etats ont formé une triple alliance défensive; deux de ces Etats se

font la guerre; que fera le troisième?...^Ponr lui l'exécution du

traité devient moralement impossible. Le changement essentiel de

circonstances dont l'existence était considérée comme indispensable

pour le maintien du traité, ou la défection de l'ime des deux parties

contractantes, mettent également fin à l'obligation.

THinniGi (Association des Etats de la). —• Voir AMOciations et

ZoUwerein.

TKAin DBS NOiBS. — Sous le titre Traite des noirs, cette collection
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renferme toui les traités pnblioi qui ont été oondus pour l'abolition

de la traite entre les puissances de premier rang.
,;

(hi appelle traite des noin l'achat et le commerce qui se fait sur

les cdtes de Cuinée pour transporter les nègres dans les coloniee et

dans les Etats du Nourejiu-Monde.Ges opérations donnaient lieu au-

trefois à un grand conmierce, dont le privilège exclusif Altaccordé pfur

l'Espagne, pendant de longues années, à l'Angleterre et à laFrance.

L'esclavage a été aboli dans toutes les rèpu^)Uc[ues hispano-amé>

ricaines, et il n'existe plus qu'au Brésil et dans quelques colonies eu-

ropéennes de ce continent.

On peut consulter les traités suivants :

1701. .- Atiento entre les rois d'Espagne et de Portugal.

1711 . — AMento entre l'Espagne et la compagnie royale de Guinée

établie en France.

4713.— Afiento entre les couronnes d'Equigne etd'An^^etwre, cette

dernière prenant à sa charge l'introduction des esclaves dans l'Amé-

rique espagnole.

1716. — Traité entre l'Angleterre et l'Espagne, relatif & quelques

articles du traité précédent.

1815. — Traité entre la Grande-Bretagne et le Portugal, signé à

Vienne.

1817. -> Traité entre la Grande-Bretagne et le PorAigal, ngné 4

Londres.

1826. — Convention entre le Brésil et laGrande-Bretagne, signée à

Bio-Jaoeiro.

1840. — Convention entre la France et Haïti.

Depuis cette époque, l'Angleterre a conclu des traités pour l'abo-

litiou complète de l'esdavage et de la traite des noirs, avec toutes les

républiques et Etais sud-américains. Ces traités font partie 4e cette

collection.

Tbàités diplomatiqubs. — Conventions entre nations, qui ont

pour objet de régler leurs relations réciproques.

• Dans le but de protéger, de défendre ou de restreiadre la liberté

naturelle du commerce, les puissances négocient et signent des traités

de commerce et de navigation; mais, pour que ces traités soieat

solides et durables, il faut qu'ils soient fondés sur la réciprocité.

Leurs clauses principales portent habituellement sur les privilèges,

immunités et fonctions des consuls.
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VisiTi. — La visite par les employés de douanes des bâtiments de

la marine commerciale, à leur arrivée dans les ports, est en usage

partout; elle sert à établir la perception des droits portés au tarif

local. Les bâtiments de la marine militaire ne sont pas soumis gé-

néralement à la visite de douane; la déclaration de l'officier com-

mandant suffit.

Lorsque la douane doit percevoir sur les marchandises présentées

à l'importation, des droits ad valorem, les factures doivent lui être

soumises; dans un grand nombre de pays, elle est autorisée, si elle

trouve les évaluations trop faibles, à retenir les marchandises en

payant à l'importateur ime certaine somme en sus de la valeur in-

diquée par la facture. Cette faculté est appelée Vexercice du droit de

préemption» La somme que doit en pareil cas remettre la douane (en

sus du prix de facture), est habituellement de dix pour cent; le

traité de 1734 entre la Grande-Bretagne et la Russie l'avait fixée à

vingt pour cent.

VisiTB DBS BÀTiMBifT8 de la marine commerciale en mer par les bâti-

ments de guerre. —Les bâtiments de guerre peuvent visiter les bâti-

ments de la marine commerciale en temps de guerre, pour constater

leur nationalité et s'assurer qu'ils ne sont pas chargés de marchacdises

appelées contrebande de giterre, c'est-à-dire d'armes, de poudre, de

boulets, de salpêtre, de harnais, de chevaiu, etc., en un mot de

munitions et approvisionnements de toute nature, excepté les grains,

les vt'vres, les légumes, le vin, le sel, l'huile, et en général tout ce qui

appartient aux besoins de la vie.

La Grande-Bretagne comprend parmi les marchandises dites con-

trebande de guerre les munitions et fournitures navales, comme

planches, poutres, cordes, lin, voiles, poix, goudron, etc. (Voir les

traités indiqués sous le titre Contrebande de guerre.)

L'intention de la visite est annoncée par un coup de canon dit de

semonce ou d'assurance. Le bâtiment de guerre reste en panne à une

portée ou au moins à une demi-portée de canon du bâtiment qu'il

veut visiter; et il détache ime seule chaloupe, à bord de laquelle aê

trouvent deux ou trois hommes et un officier, lequel se fait repré-

senter les papiers de bord, les passe-ports et les connaissements. Les

bâtiments voyageant sous convoi (voir ce mot) ne sont pas visités; la

parole de l'officier de la marine militaire qui commande le bâtiment

servant d'escorte, suffît en pareil cas. Ne pas l'admettre et procéder
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à la visite, serait une insulte grave faite au pavillon xpU flotte à son

bord. Il

De nombreux traités ont réglé le droit de visite eu temps de

guerre, le mode de l'exercer et les mesures à prendre à l'égard des

navires porteurs de contrebande de guerre., l'abandon que pourrait

faire le capitaine des marchandises réputées telles, aûn de continuer

son voyage, etc. Plusieurs traités portent d'ailleurs qu'il n'y aura

pas lieu à la visite quand l'examen des papiers justifiera suffisam-

ment la nationalité du navire et la nature du chargement. Au nom«

bre des traités qu'il *peut être d'une grande utilité de consulter en

ce qui concerne la visite des navires de la marine commerciale en

temps de guerre par les bâtiments armés, on peut voir les suivants :

1778 i

^^( Etats-Unis et laFrance.

1795. Espagne et Etats-Unis.

1824. Colombie et Etats-Unis.

1825. Etats-Unis et Confédération de l'Amérique centrale.

1829. Colombie et les Pays-Bas.

En temps de paix, les navires de guerre des puissances qui ont

adopté le principe de l'abolition de la traite des nain sont également

autorisés, dans certaines latitudes, à visiter les navires de la marine

commerciale suspects de se livrer au trafic des esclaves de la côte

etAfrique. (Voir les traités portas au titre Traite des noirs.)

ZoLLWBHBiN.—Sous cc titre, M. de Cus$y afait dans sa collection de

Tannée 1841 l'histoire des développements successif» qu'a pris l'tisso-

ciation de douanes dans laquelle la plus grande partie des Eta;'< :,) e-

mands sont entrés, et à leur tête la Prusse, devenue directrice iu

système. Dans cet article, nous nous bornerons à rappeler que nous

avons déjà parlé, sous le titre Associations, des diverses unions doua-

nières qui ont été formées en Allemagne, depuis l'année 1826, et à

indiquer le traité formant actuellement la base d'action du Zollwe-

rein, dans lequel sont venues se fondre ces diverses associations, à

l'exception de l'association hanovrienne.

La Prusse, comme représentant le Zollwerein , a conclu des traités

de navigation et de commerce avec presque tous les Etats dont s'oc-

cupe cette collection.

1833, 22 mars. —Traité signé à Berlin, entre la Bavière, la Hesse-

Electorale, le grand-duché de Hesse, la Prusse et le Wurtemberg,
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e'eflt-&-dlre entre l'aMoeiation de douanes pruuienne et VaiaotiUition

bavaroise.

4833, il mai.—CarM de douanes, signé à Berlin entre la Prusse,

l'électorat de Hesse , le grand-duché de Hesse , la Bavière , le Wur-

temberg et la Saxe royale d'une part, et les Etats associés de l'union

de douanes et de commerce de Thuringe d'une autre.

1841, 8 mai. —• Traité signé à Berlin entre la Prusse, la Bavière,

la Saxe royale, le Wurtemberg, Baden,*Ia Hesse-Electortde, le grand-

duché de Hesse , Nassau, Francfort, et les Etats de l'union de Thu-

ringe, à savoir le grand-duché de Saxe-Weimar, les duchés de Saxe-

Meningen, Saxe-Aitenbourget Saxe-Gobourg-Gotha; les principau-

tés de Schwanbourg, SondershausenetRudo^stadt; les principautés

de Reuss branche première et branche deuxième, et Reuos-Lobeas-

tein-Ebersdorf.

1841

,

8 mai. — Traité signé à Berlin, entre les mêmes Etats, pour

la continuation des mêmes impôts sur les produits intérieurs (eau-

de-vie, tabac, vin, bière).

1841, 19 octobre. — Traité d'accession du duché de Brunswick au

ZoUwereini signé à Berlin^ et par lequel il se sépare de l'union qu'il

avait faite en mai avec le Hanovre.

1842, février. — Traité d'accession du grand-duché de Liuem-

bourg au ZoUwerein, signé à la Haye.

• "g* ' —
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PRIMER PERtODO.

ROMA Y ESPAliA.

BULA DEL PAPA ALEJANDRO VI,

nelendo donaelen de l« Amériea é loa rejres eatélleoa

Fernando é laabolj en d de mayo de idM»

Cuando Colon hubo descubierto las Indias occidentales, Fer-

nando , rey de Gastilla, obtuvo su concesion del papa Âlejan-

dro VI. Ella diô lugar â una discusion entre la Espafia y el

Portugal, que fué sometida â la décision del soberano Ponti-

fice. Gristôbal Colon habia seguido el curso del sol , miéntras

que Yasco de Gama navegô en rumbo opuesto cuando descubriô

las Indias. Para conciliar los intereses de ambas partts, la Santa

Sede propusodividirelglobo terrestre en dos porcienes iguales,y

por esta bula acordô & la Espafta todo lo que pudiera descubrir

al Oeste de una primera linea meridiana colocada â cien lé-

guas al Oeste de una de las islas Azores ô del Gabo Verde (San

Antonio, la mas setentrional, 36° al 0. de Lisboa); y al Portu-
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gai, el pais que reconociese al E. de ese meridiano, coa tal que

no hubiese sido ocupado por niugun principe cristiano ântes del

dia de Noël del mismo aiio. Esa linea, Uamada la lAneademar'

«acton, separô el Brasil de la America méridional.

El rey D. Juan, que reclamaba la posesion de las islas Molu-

cas, protestô contra esa bula. No obstante, para allanar las difi-

cultades que podrian suscitarse en el porvenir entre las dos

coronas de Gastilla y Portugal, se convino en someterla à la

décision de très comisarios de cada nacion , que se reunieron

en Tordesillas el siete de junio de mil cuatrocientos noventa y

très (<). Estes trazaron una nueva linea llamada lÀnea de de- «

marcacion , porque destruia la otra , Uevàndola à doscientas

setenta léguas mas al Oeste : y se convino en que todos los

paises situados al 0. de ese meridiano, pertenecerian & la

Espafia, y los al E. al Portugal. Esta décision fué aprobada el

2 de julio, en Arévalo, por el rey de Espaila; y el 25 de fe-

brero del siguiente aiio, en Évora, por el de Portugal (3).

(1) Véase el tratado de Tordesillas, pagina 19.

(2) Herrera, dec. I, lib. ii, cap. 4, &, 8 y 10. — Gomara, lib. i, cap. 19.

— Lafltau, Histoire des découvertes, tom. I, liv. i. — Torquomada, Uonar.

Indiana, lib. xviii, cap. 3.
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DOCUMENTO.

U93. Alexander Epiteopm, servus servorum Dei, charimmo in Christo

filio Ferdinando Régi, et chàrissimœ in Christo filiœ Elisabeth,

Reginœ Castellœ, Legionis, Aragonunit Siciliœ et Granatœ ,.

illmtribus: Salutem et apostolicam benedictionem.

Inter estera divinâB Majestatis beneplacita opéra , et cordis

nostri desiderabilia, illud profectô potissimum existit, ut fides

catholica et cbristiana religio, nostris prsBsertim teinporibus,

exaltetur^ ac ubilibet amplietur et dilatetur, anim^rumque sa-

lus procuretur^ac barbaries nationes deprimantur, et ad fidem

ipsam reducantur. Undè, cùm ad baae sacram Pétri Sedem,

divinà favente clementiâ, meritis licet imparibus^ evecti fueri-

muS; eognoscentes vos tanquam veros eatholicos Reges et Prin-

cipes , quales semper fuisse novimus, et à vobis prœclarè gesta

totipenè jam orbi notissima demonstrant, nedùm id exoptare,

sed omni conatu , studio et diligentià , nullis laboribus , nuUis

impensis, nuUisque parcendo periculis, etiatn proprium san-

guinem effundendo efflcere , ae omnem animum vestrum, om-

nesque eonatus ad hoc jamdudum dedicasse, quemadmodùm

recuperatio regni Granatœ à tyrannide Saracenorum hodiernis

temporibus per vos, eum tantâ divini nominis gloriâ, facta tes-

tatur; digne ducimusnonimmeritô, et debemus illa vobis etiam

spontè et favorabiliter concedere, per quae hujusmodi sauctum

et laudabile ab immortali Deo eœptum propositum in dies
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TRADUCCION.

(Del cjemplar impreso en Lisboa el ano de 1750.)

Alejandro obiapo, siervo de los siervos de Dios. Â nuestro muy

amado en Cristo hijo Fernando , y â nuestra muy amada en

Cristo hija habel , Rey y Reina (lustres de Castilla, Léon,

Aragon, Sicilia y Granada : Salud y apostôlica bendicion.

1493.

Entre todas las obras que se ha dignado crear la divina Ma-

jestadyque nuestro corazou deseamas ardientemente, figura

â la verdad como primordial la exaltacion de la fe catôlicayde

la Religion cristiana , con especialidad en nuestros tiempos, y
su difusion y propagacion por todas partes ; como igualmente

la de trabajar en la salvacion de las aimas y en someter à las

naciones bârbaras para reducirlas à la misma fe. Asi es que

habiéndonos favorecido la clemencia divina con nuestra exal-

tacion â la silla de Pedro, aunque con mérites desiguales^y

conociendo que vosotros sois, como hemos reconocido que lo

habeis sido siempre , unes Reyes y Principes verdaderamente

catôlicos, como elocuentemente lo demuestra ya, âla faz de

casi todo el orbe , la notoriedad de vuestros hechos ; y que no

tau solo babeis tenido este véhémente deseo, sino que lo habeis

puesto por obra, empeûando en ello, hace ya mucho tiempo,

todo vuestro espiritu y todos vuestros conatos, con el mayor

esfuerzo, cuidado y diligencia; sin omitir, hasta conseguirlo,

niogun linaje de trabajos y gastos, y aun despreciando todos

los peligros, incluse el de la efusion de vuestra propia sangre.
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1498. ferventiori animo ad ipsius Dei honorem, et imperii christiaDi

propagationem prosequi valeatis.

Sanè accepimus quôd yos dudiim animum proposueratis ali-

quas insulas et terras firmas remotas et incognitas, ac per

alios hactenùs non repertas, quaerere et invenire , ut illarum

incolas et habitatores ad colendum Redemptorem nostrum , et

fîdem catholicam profitendam reduceretis, sed hactenùs in

expugnatione et recuperatione ipsius regni Granat» plurimùm

occupati hujusmodi sanctum et laudabile propositum vestrum

ad optatum finem perducere nequivistis^ sed tandem sicut Do-

mino placuit, regno prsdicto recuperato, volentes desiderium

adimplere yestrum, dilectum filium ChristophorumColumbum,

virum utiqne dignum et plurimùm commendandum, ac tanto

negotio aptum , cum navigiis et hominibus ad similia instruc-

tis, non sine maximis laboribus et periculis ac expensis desti-

natis, ut terras firmas et insulas remotas et incognitas hujus-

modij per mare ubi hactenùs navigatum non fuerat, diligenter

inquireret.

Qui tandem (divino auxilio factâ extremâ diligentià in mari

Oceano navigantes) certas insulas remqtissimas^ et etiam terras

firmas ^qua) per alios hactenùs repertae non fuerant^ invene-

runt, in quibus quamplurimae gentes pacificè viventes, et, ut

asseritur, nudi incedentes , nec carnibus vescentes inhabitant,

et, utpraefati Nuntii vestri possunt opinari, gentes ipsae in insu-

lis et terris praedictis habitantes credunt unum Deum Crealo-

rem in cœlis esse, acl fîdem catholicam amplexendam, et bonis

moribus imbuendum satis apti videntur,spesque habetur quôd

si erudirenlur, nomen Salvatoris Domini nostri Jesu Christi

in terris et insulis praedictis faterentur, ac praefatus Christo-
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como lo comprneba la recuperacion que con tanta gloria del

nombre divine habeis bectao , en estes tiempos, del reine de

Granada, de la tirania de les Sarracenostcon razony digna-

mente jazgamos de nuestrodeber concedero8,fàTorablemeBte y
de buena voluntad, todas aquellas cosas por cuyo medio podais

proseguir, cou ànîmo de dia en dia mas fervoroso , y en obse-

quio de Dios mismo, el propôsito que habeis comenzado, santo

y laudable à les ojos del Dios inmortal , de propagar el imperio

cristiauo.

En efecto, hemos sabido que vosotros habiais concebido el

designio de buscary encontrar algunas islas y tierras flnnes

distantes y desconocidas , y hasta ahora no encontradas por

otros, para reducir â sus moradores y habitantes à rendirculto

à nuestro Redentor y à profesar la fe catélica, pero que hasta

el présente no pudisleis Uevar al deseadotérminovuestro santo

y laudable propésito, por encontraros muy ocupados en comba-

tif por la recuperacion del mismo reino de Granada; el que

recuperado al fin , como à Dios plu^o, y persistiendo vosotros

en cumplir vuestro deseo, destinàsteis à nuestro predilecto hyo

Gristôbal Colon, varon verdaderamente digne y tan recomen-

dable como capaz 'para un asunto de tamaûa magnitud, pro-

veyéndole de naves y de hombres, aprestados para ese objeto

con suprêmes trabajos, peligros y gastos, à fin de que buscase

con el mayor empeîio las tierras firmes é islas remotas y desco-

nocidas, por un mar en que hasta ahora no se habianavegado.

Los que por fin (babiendo navegado en el mar Océano , con

el auxilio divino y à merced de un cuidado grandisimo)

encontraron ciertas islas muy remotas, y tambien tierras firmes

que hasta ahora no habian sido encontradas por otros, en las

cuales habitan muchisimas gentes que viven pacificamente, y
las que, como se asegura, andan desnu^as y no se alimentan

con carne; y, segun pueden opinar vuestros referidos nuncios,

esas mismas gentes que moran en las mencionadas islas y tier-

ras creen que existe un Dios Criador en los delos, y pareeen

suficientemente aptas para abrazar la fe catôlica y para ser im-

buidas en las buenascostumbres, y hay la esperanza de que si

1491.
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1408. pborus inunà ex principalibus insulis prœdictis^jam unam

turrim satis muuitain, in quà certes christianos , qui secum

ÎDerautj in custodiam, et ut alias insulas et terras firmas, re-

motas et incognitas inquirerent,posuit,con8trui et œdificari

' fecit.

In quibus quidem insulis et terris jam repertis, aurum^ aro-

mata^ et alia) quaimplurimaB res pretiosœ diversi generis, et

divers» qualitatis reperiuntur.

Undè omnibus diligenter, et prœsertlm fîdei catholiciB exal-

tatione et dilatatione (proùt decet catholicos Reges et Princi-

pes) consideratis , more progenitorum vestrorum clarœ memo-

risB Regura, terras Armas et insulas prœdictas, illarumque

incolas et babltatores vobis, divinà favente clementià^subjicere,

et ad fidem catholicam reducere proposuistis.

Nos igilur hujusmodi vestrum sanctum et laudabile propo-

situm piurimùm in Domino commendantes, ac cupientes ut

illud ad debitum finem perducatur, et ipsum nomen Salvato-

ris nostri in partibus illis inducatur, hortamur vos quamplu-

rimùm in Domino^ et per sacri lavacri susceptiouem^quâ man-

datis apostolicis obligati estis , et viscera misericordise Doroini

nostri Jesu Christi attenté requirimus^ ut cùm expeditionem bu-

jusmodi omninè prosequi et assumere probà mente orthodoxe

fldei zelo intendatis^ popuiis in hujusmodi insulis et terris

degentes ad cbristianam Religionem suscipiendam inducere

velitis et debeatis^ nec pericula, nec labores uUo unquàm tem-

pore vos deterreant^ fîrmâ spe ûduciâque conceplis^ quod Deus

omnipotens conatos vestros féliciter prosequetur.

Et ut tanti negotii provinciam apostolicaB gratiae largitale

donati liberiùs et audaciùsassumatiSj motu proprio, non ad

vestram vel alterius pro vobis super boc nobls oblalœ peti-
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se instrqyescn reconocerian el nombre del Salvador nuestro

Seûor Jesucristo ea las indicadas tierras é islas; y que el eipre-

sado Cristôbal hizo ya construir y edificar, eu una de las prin-

cipales islas mencionadas , una torre bien fortificadaien lacual

situé à varies cristianos que con él habian entrado, para que la

custodiasen y para que se informasen de otras islas y tierras

firmes, remotas y desconôcidas.

En cuyas islas , por cierto, y tierras ya descubiertas, se en-

cuentra oro, aromas, y mucbisimas otras cosas preciosas de di-

verso género y de diversa cualidad.

De donde provino que, teniendo vosotros cuidadosamente en

consideracion estas circunstancias, y con nspecialidad la exalta-

cion y propaganda de la fe catélica (cual conviene â Reyes y
Principes catôlicos), os propusisteis, segun la costumbre de

vuestros piogenitoies, — Reyes de ilustre recordacion, — so-

meter â vuestro dominio las tieras firmes é islas precitadas, y,

favorecidos por la divina clemencia, convertir â la fe catélica à

sus moradores y habitantes.

Nosotros, pues, recomendando mucho al Sefior vuestro santo

y laudable propésito , y deseando que se Ueve â debidd tér-

miao, y que el nombre mismo de nuestro Salvador se Ueve â

aquellas regiones, os exhortâmes encarecidamente en el Seûor,

y os pedimos con especialidad, que, tanto con el auxilio del

sagrado bautismo, al cual os obligan los mandates aposté-

licos, como por las entraûas de misericordia de nuestro Senor

Jesucristo, cuando intenteis proseguir esa expedicion y to-

marla â cargo vuestro con el recto designio de fomentar el

celo de la fe ortodoxa, sea de vuestra voluntad y deber

iuducir â los pueblos que de tal suerte pasan la vida en esas

islas y tierras, â que abracen la Religion cristiana; y jamas ni

en tiempo alguno os amedrenten los peligros y trabajos, siuo

tîntes bien reposad en la firme esperanza, y en la confîanza de que

el Dios omnipotente proseguirâ felizmente vuestros esfuerzos.

Y para que con mayor libertad y valor os apodereis de una

provincia de tanta importancia, concedida por la liberalidad de

la gracia apostélica, de motu proprio, y no â instancia vuestra

U93.
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1498. tionis instantiam , sed de nostrà merft liberalitat», et ex

certA scientiâ, ac de apostolic» potestatis plenitadine , omnes

insulas et terras Armas inventas et inteniendas, détectas

et detegendas versus Oecidentem et Meridiem, fabricando

et coustmendo nnam lineam à polo arctlco, sdlicet Septen-

trione, ad polum antarctieam, scilicet Meridiem, sive terre,

firm» etinsulœ inventœ et inveniend» sint versus Indiam , aut

versus aliam quamcumqne parteni,qn» linea distet à quAlibet

insularum, que vnlgariter nuncnpantur de loi Axùres y Cabo

Verde, centum leucis versus Oecidentem et Meridiem, ita quôd

omnes insuie et terre firme reperte et reperiende, détecte et

detegende , et prefata linea versus Oecidentem et Meridiem,

per alium Regem aut Principem christianum non fuerint actua*

liter possesse usque ad diem Nativilatis Domini nostri Jesu

Ghristi proximè prœteritum, à quo incipit annus presens mil-

lesimus quadringentesimus nonagesimus tertius, quando fue-

runt per nuntios et capitaneos vestros invente alique predic-

tarum insularum, auctoritate omnipotentis Dei Nobis in beato

Petro concessâ, ac vicariatus Jesu Ghristi, quâ fungimur in

terris, cum omnibus illarum dominiis, civitatibns^castrisjocis,

jurlbusque et jurisdictionibus, ac pertinentiis universis, vobis

heredibusque et successoribus vestris(Castelle et Legionis Regi-

bus) in perfectum tenore presentium donamus , concedimus et

assignamus. Vosque et heredes ac successores prefatos illarum

dominos cum plenà, liberftet omnimodâ potestate, auctoritate

et jurisdictione, facimus, constituimus et deputamus.

Decernentes nihilominùs per hujasmodi donationem , con-

cessionem et assignationem nostram nulli christiano Principi,

qui actualiter prefatas insulas et terras firmas possèdent usque

ad dictum diem Nativitatis Domini nostri Jesu Ghristi, jus que-

situm sublatum intelligi posse, aut auferri debere. Et insuper

mandamus vobis in virtute sancte obedientie (sicut pollice-



BOHA T larAllA. ii

sobre esto, ni à petidon alguna que otfo por vos nos baya

becbo, sino por an aeto de pura liberalidad nuestra, oondenoia

oierta y en plenitad de la potestad apostéUea, Nosotros,

usando de la autoridad del Oios omnipotente, que Nos ha

sido concedida en el bienaventurado Pedro, y de la cual

gozàmos en la tierra en desempefio del vicariato de Jesocristo,

por el ténor de las présentes os damos , concedemos y asignamos

i perpetuidad à Tosotros y & vuestros herederos y sneescres

(los Reyes de Gastilla y de Léon) con todos sus dominiosi

dudades, fortalezas, lugares, derecbos y jurisdicciones, y con

todas sus pertenendas, todas aquellas islas y tierras firmes

encontradas y que se encuentren, descubicrtas y que se descu-

bran hâda el Ocddente y el Mediodia, imaginando y trazando

una linea desde el polo irtico, esto es , desde el Septentrion,

basta el polo autârtico, esto es^el^Mediodia, 6 sea las tierras firmes

é islas encontradas y por encontrar que estén h&cia la India, 6

bâcia cualquiera otra parte, cuya linea distarà de cuAlquiera

de las islas que vulgarmente se llaman de loi Azores y Cabo

Verde, cien léguas bâcia el Ocddente y Mediodia, con tal que

todas las islas y tierras firmes encontradas y que se eucuentren,

descubiertas y que se descubran, y la referida linea bâcia el Occi-

dente y Mediodia, no bayan sido poseidas actualmente por otro

Rey 6 Principe cristiano basta el dia de la Natividad denuestro

Sefior Jesucristo, prôximo pasado, en cuyo dia principia el

présente aflo de mil cuatrocientos noventa y très, cuando fueron

encontradas por vuestros nuncios y capitanes algunas de las

islas precitadas. Y os hacemos, constituimos y consacrâmes

seâores de todas ellas, tanto â vosotros como â vuestros preci-

tados berederos y sucesores, con plena, libre y omnimoda po-

testad, autoridad y jurisdiccion.

Décrétâmes , sin embargo, que por esta nuestra donacion

,

concesion y asignacion no pueda entenderse quitado, ni deba

quitarse, ningun derecboadquirido,âningun principe cristiano

que actualmente poseyere las predichas islas y tierras firmes

basta el dicbo dia de la Natividad de nuestro Seilor Jesucristo.

Y por las présentes os mandamos,envirtudde8antaobediencia

1491.
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u»s. mini, et non dubitamus pro vestrà mazimà devotione et regift

magnanimitate voi esse facturée) ad terras Armas et insulas pras-

dictas viros probes et Deum timentes, doctos, peritosi et exper-

tes, ad instrueudum incolas et habitatores prafatos in flde ca-

tbolicâ, et bonis moribns imbuendum destinare debeatis, omnem
debitam diligentiam in prnmissis adbibentes.

Ao quibuscumque personis eujuscumque dignitatis, etiam

imperialis et regaUs, status, gradûs, ordinis yel conditionis, sub

excommunicatiouis lat» sententis pœn&, qnam eo ipso si con-

trafecerint incurrant , districtiùs inbibemus ne ad insulas et

terras Armas inventas et inveniendas, détectas et detegendas

versus Occidentem et Meridiem, fabricando et construendo

lineam à polo arctico ad polum antarcticum , sive terra Arma
et insula inventa et invenienda sint versus aliam quamcumque

partem, qua linea distet à quftiibet insularum, qua vulgariter

nuncupantur de ios Azores y Cabo Verde, centum leucis versus

Occidentem et Meridiem, ut prafertur,pro mercibus habendis,

val quftvis alià de causa, accedere prasumant absque vestrà ac

haredum et successorum vestrorum pradictorum licentià spé-

ciale

Non obstantibus constitutionibus et ordinationibus apostoli-

cis, caterisque contrariis quibuscumque. In illo à quo imperia,

et dominationes et boua cuncta procedunt conAdentes, quôd

dirigente Domino actus vestros, si hujusmodi sanctum et lau-

dabile propositum prosequamini, brevi tempore cum felicilate

et gloriâ totius populi christiani, vestri labores et couatus exi-

tum felicissimum consequentur.

Verùm, quia diflicile foret prasentes litteras ad singula qua-

que loca, in quibus expediens fuerit deferri, volumus, ac motu

et scientiâ similibus decernimus , quôd illarum transumptis

manu publici notarii rogati subscriptis , et sigillo alicujus per-

sona in ecclesiasticâ dignitate constituta, seu curia ecclesias-

tica munitis, ea prorsùs fides in judicio et extra , ac aliàs ubi-

Ubet adhibeatur, qua prasentibus adhiberetur , si essent exbi-

bita vel ostensa.
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(como lo teneis prometido, y no «ludamos lo cumpliNis por

viiestn lupnma devodon j real magaftBimidad), que debéb

destinar à las enunciadài tierraa firmes é islas varoDes probos

y dotados del temor de Dim, doctos, sabios y de experienda,

para que instruyan en la fe catdlicaà los predichos moradores y
habitantes, y para que los imbuyan en las buenas costumbres;

en todo lo cual debeis poner toda la atenoion quë ss debida.

Y probibimos muy estrictamente à cualesqiiiera personas de

cualquiera dignidad,—aun la impérial y régla,— estado, grado,

6rden 6 condidon, bajo pena de excomunion iatœ tententia, en

la cual incurrirân por el simple hecho de lacontraveudon,que

se atrevan à acercarse, con objeto de especular 6 con otro

motivo cualquiera, sin especial licencia vuestra<^ la devuestros

predichos herederos y sucesores, à las Islas y tierras firmes en-

contradas y que se encuentren,descubiertasy que se descubran

h&cia el Occidente y Mediodia, imaginando y trazando una

linea del polo ârtico al polo antirUco , 6 sea las tierras firmes ô

islas encontradas y por encontrar que estén hàcia cualquiera

otra parte, cuya linea distarâ de cualquiera de las islas que

vulgarmente se llaman de los Azores y Cabo Verde, cien léguas

hàcia el Occidente y Mediodia, como ântes se ha dicho.

No obstarân à esto ningunas constituciones y ordenaciones

apostôiicas, ni olros actos cualesquiera en contrario. Confiamos

en aquel de quien emanan los imperios y dominaciones y
todos los bienes, que, dirigiendo el Sefior vuestros pasos, si

proseguis en ese santo y laudable propôsito, en brève tiempo y
con felicidad y gloria de todo el pueblo cristiano, vuestros tra-

bajos y esfuerzos serân coronados con el éxito mas venturoso.

Pero como sera dificil exhibir las présentes letras en cada

lugar en que sea menester producirlas, queremos y decreta-

mos con igual voluntad y conocimiento, que à sus compulsas

suscritas por mano de notario pùblico rogado al efecto, y con

el sello de cualquierapersona constituida endignidad eclesiâstica,

6 de la Guria eclesiâstica, se les dé entera fe dentro y fuera de

juicio, y en otros actos en cualquiera parte, lo mismo que si se

exhibiesen y mostraseu las présentes.

un.
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1 493. Nulli ergôomninè hominum liceat hanc paginam nostrs com-

mendationis, hortationis, requisitionis, donationis, concessio-

nis, assignationis^constitutionis, deputationis^decreti, niaadati,

inhibitionis et voluntatis infringere, vel ei ausu temerario con-

traire. Si quis aatem hoc attentare prssumpserit, indignatio-

nem omnipoteotis Dei, ac beatorum Pétri et Pauli apostolorum

ejus, se noverit incursurum.

Dat. Rom» apud S. Petrum> anno Incamationis dominicsB,

millesimo quadriogeiitesimo nonagesimo tertio , quarto nonas

maii, Pont, nostri anno primo.

r'\

t./c>o>r^2ljjgXiV^"^

if
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À ningun hombre, pues, sea licito en manera alguna infrin-

giré contrariar cou temeraria osadia esta pagina de nuestra

recomendacion, exhortacion, peticion, donacion, concesion,

asignacion, constitucion, deputacion, decreto, mandato, prohi-

bicion y voluntad. Pero si alguno imaginasé inteatarlo, tenga

como ciertoque ha de incurrir en la indignaciou delDios omni-

potente, y de los bienaventurados Pedro y Pablo sus apôstoles.

Dadas en Roma, en San Pedro, en el aâo de la Ëncarnacion

del Sefior mil cuatrocientos noventa y très, d cuatro de mayo,

en el a&o primero de nuestro pontificado.

U9t.

«^^cNQ>r^31jlî$Xû'^^^o
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PRIMER PERtODO.

ESPAIÏA Y PORTUGAL.

I
>

TRATADO DE TORDESILLAS,

Flrmado elomiiemeiKe el V de Junlo de «4*4, y «probado

por el Mey de E«pan« el • de Jnllo.

Â coiisecuencia de este arreglo, ambas potencias convinieron

en enviar cuatro embarcaciones con astrônomos^ navegadores

y geôgrafos, con el fin de establecer la linea divisoi'ia y deler-

minar los territorios pertenecientes â cada corona. Este tratado

tomô un carâcter mas inviolable aùn {)or la sancion del papa

Julio II; cuya biila, de 24 de enero de 1506^ fué comiinicada

por el arzobispo de Braga y el obispo de Vlseo, â sus respectivos

soberauos.

Segun el informe de doce cosmôgrafos castellanos y portu-

gueses, nombrados para fijar esa linea de limites, los primeros

tomaron por base la isla de San Antonio, la mas occidental de

las del Gabo Verde ; los segundos, la de Sal, la mas oriental de

dichas islas. No se habia indicado el valor de las léguas, y los

instrumentos de los geôgrafos eran muy imperfectos, por con-
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secuencia los comisarios diferian mucho entre si, quedando

sin ejecucion la operacion. No obstante, los hidrégrafos porta-

gueses pretendian que el Portugal ténia derecho à doscientas

léguas de terreno en el Brasil, pasando la lineade demarcacion

por el rio de la Coroa, cerca de MaranhâO y no distante de San

Vicente (i).

El 6 de seliembre de 1522, regresé de su viaje el buque

a Victoria, » durante el cual babia descubierto las islas Molu-

cas. Gada principe pretendia que esas islas estaban compren-

didas en su reparticion. En la misma época, se descubrian va-

ries otros territorios en la costa austral y méridional de la

America, que comprendia el meridiano supuesto de la demar-

cacion.

Deseando llegar â una conciliacion, se decidiô (1524) que se

nombrarian plenipotenciarios por ambas partes y se reunirian

en el puente del rio Caya, limitrofe entre Badajoz y Yélves,

para determinar el meridiano de Tordesillas, y otros â su

nadir à punto diametralmente opuesto. La imperfeccion de los

globos, cartas é instrumentes astronémicos impidieron â esos

comisarios que se entendiesen. Pasaron su tiempo discutiendo

si las 370 léguas comenzarian de la mas occidental ô de la mas

oriental de las islas del Gabo Yerde, y se separaron sin tomar

ninguna resolucion W.
Dos aîios despues, nuevos ârbitros y comisarios se reunieron

en Sevilla : por parte del Portugal, el embajador de esta

corona con el jurisconsulte Azevedo ; y por la del empera-

dor, el obispo de Osma, présidente del consejo de las Indias,

el Dr. Lorenzo Galindes , del mismo consejo , D. Garcia

de PadillOf gran comendador de la ôrden de Galatrava, con la

iutervencion del gran cancillery del nuncioapostélico Afercurto

Gatinara. Despues de muchas conferencias y de una larga ne-

gociacion, en donde se encontraron jurisconsultes, geégrafos y

1494.

(1) Comunicacion de D. Juan Bautista de Gesio. Madrid, 24 de noviem-

bre de 1579. El original existe enel archiva gênerai de Indias de Sevilla.

(2) Herrera, déc. III, lib. vi, cap. 8, 7 y 8.

T. I. S
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1AI4. frailes, dice Argensola, que en ves de resolver las diflcnltades

no hicieron mas que aumentarlas, no resultando de su nego-

ciacion, en Espafia, mas que alegatos, compromisos y proyectos

inutiles; y en Asia> combates entre las flotas y los ejércitos de

ambos monarcas (i).

En cuanto à la lineade demarcacion americana, los cosmôv

grafos espailoles y portugueses, guiados por cartas nâuticas y

derroteros particulares , y no por observaciones astronômicas

,

Uegaron à resuUados muy diferentes. Segun los primeros^ la

extension del continente entre Porto Veio, en el mar del Sur,

y el cabo San Agustin en el del Norte, era de 51* ; segun los

ûltimos, comprendia SS". Se traté de establecer la linea

de demarcacion por la embocadura del rio Maranhâd de un

lado, y del otro por la del San Antonio y Ôrganos , compren-

diendo el rio de la Plata, y toda la costa hasta la bahia de San

Vicente.

Los cosmôgrafos portugueses insistieron, diciendo, que si ese

meridiano caia por la boca del MaranbâO, deberia pasar mucho

mas alla de la bahia de San Vicente, porque entre el cabo de

San Agustin y el Maranhâd hay 14° y 2/3 de distancia, y entre

el mismo cabo y esa bahia, no hay mas que 10°
; y que por

consecuencia, la lioea de demarcacion no podia pasar por

ambos puntos. Entre la isla de San Antonio y el cabo Fan

Agustin, se cuentan mas 6 ménos 3% y 14<* dos tercios entre

el cabo San Agustin yelMaranhâO, iosque,reunidos, ha-

cen \V dos tercios. Faltaban cai»; S" para completar ai numéro de

22° un tercio, ô de 370 léguas concedid^s à la corona de Portugal.

Desde entônces una extension considérable Ai continente si-

tuado entre el Plata y la bahia de San Vicentfj, fué reclamada

por cada una de las potencias, hasta que la réunion de los dos

reinos bajo el mismo monarca (1580) pucio fin à la discusiou.

Fué ese (dice Solorzano, cap. 6, n<* 74) un efecto de la Provi-

dencia, à fin de que bajo la direccion de un solo rey, se propagase

con mas libertad, entre las naciones bârbaras, la luz del Evan-

H) ConquUta de la$ itlas Moluca». > • \ i •>*•---'*
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gelio, como tambien para evitar las discusiones ooasionadas

por el descubrimiento de las Filipinas, à lasquetenianlos Por-

tugneses mas derechos que los Gastellanos.

1494.

DOCUMENTO.

(Tomado de la Col«ccion de Tratadot de Caitro, tomo III, p. 61.)

Don Fernando y dofia Isabel, por la gracia de Dios rey y
reyna de Castilla, de Léon, de Aragon y deSicilia^de Granada,

de Toledo, de Valencia, de Galicia, de Mallorca, de Sevilla, de

Cerdefia, de Gdrdoya, de Gôrcega, de Murcia, de Jahen, del Al-

garbe, de Algezira, de Gibraltar, de las islas de Canada, conde

y condesa de Barcelona, y seiiores de Viscaya y de Molina, du-

ques de Aténas y de Neopatria, condes de Rossellon y de Cer-

daîia, marqueses de Oristan y de Goceano, en una con el

prîncepe don Juan, nuestro muy caro y muy amado hijo, pri-

mogénito heredero de los dichos nuestros reynos y seiiorios.

Por quanto, por don Henrique Henriques, nuestro mayordomo

mayor, y don Guterre de Cârdenas, comisario mayor de Léon,

nuestro contador mayor, y el doctor Rodrigo Maldonado, todos

del nuestro consejo, fué tratado, assentado y capitulado por

nos, y en nuestro nombre, y por virtud de nuestro poder, con

el serenissimo don Juan , por la gracia de Dios rey de Portugal

y de los Algarbes, de aquende y de allende el mar, en Âfrica

seflor de Guinea, nuestro muy caro y muy amado hermano, y
con Ruy de Sosa, sefior de Usagres y Uerengel, y don Juan de

Sosa su hijo, almotacen mayor del dicho serenissimo rey nuestro

hermano, y Arias de Almadana, corregidordelos fechos civiles

de su corte y del su desembai^o, todos del consejo del dicho

serenissimo rey nuestro hermano, en su nombre, y por virtud

de su poder, sus emba\adores que à nos vinieron , sobre la di-

ferencia de lo que à nos y al dicho serenissimo rey nuestro

hermano pertenece, de lo que hasta siete dias deste mes de

Can»ideracion

prolimtaar
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1494.

Trucrieion

de nna cicritur*

dt capitniacion.

junio, en que estâmes, de la fecha desta escriptura esta por

descubrir en el mar Océano, en la quai dicha capitulacion los

dichos nuestros procuradores, entre otras cosas, prometieron

que dentro de cierto termine en ella contenido, nos otorgaria-

mos, conflrmarfamosjurariamos^ratifîcariamosy aprovariamos

la dicha capitulacion por nuestras personas ; é nos queriendo

complir, é compliendo todo lo que asy en nuestro nombre fué

assentadO; é capilulado, é otorgado cerca de lo susodicho, man-

dâmes traer ante nos la dicha escriptura de la dicha capitula-

cion 7 asiento para la ver y examinar, y el ténor délia de verào

ad verbum es este que se sigue :

En el nombre de Dm Todopoderoso , Padre y Fijo y Espirito

Santo, très personas realmente distintas y apartadas, y una

sola esencia divina'p),

Manifiesto y notorio sea à todos quantos este pùblico instro-

miento vieren, coma en la villa de Tordesillas, à siete dias del

mes de junio^aûodelnascimiento de nuestro Sefior JesuChristo

de mil é quatrocientos é noventa é quatro anos, enpresencia de

nos los secretarios y escrivanos, é notariés pûblicos de yuse

escritos, estando présentes los honrados don Henrique Henri-

ques, mayordomo mayor de les muy altos y muy poderosos

principes, seîiores don Fernando y dofla Isabel , por la gracia

de Dios rey y reyna de Gastilla;, de Léon, de Aragon, de Sicilia,

de Granada, etc., é don Guterre de Cârdenas , contador mayor

de los dicbos sefioies rey y reyna, y el doctor Rodrigo Maldonado,

todos del consejo de los dichos seûoreç rey y reyna deCastilla, é

de Léon, de Aragon, de Sicilia, é de Granada, etc., sus procura-

doresbastantes de la una parte, élos honradosRuy de Sosa,seflor

deUsagres é Berengel, é don Juan de Sosa su hijo, almotacen

mayor del muy alto y muy excelente seflor don Juan, por la

gracia de Dios rey de Portugal, é de los Algarbes, de aquende

é de allende el mar, en Âfrica seûor de Guinea, é Aiia^ de Al-

(1) Véase la nota del tratado de 1681, y el articulo XXI del tratado de

lo octubre de 1777. r~» -i^. —,-- ^ ir^jr ,>• - .t. •.
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il tratado de

madana, corregidor de los fechos civiles en sa corte, é del su

desembargo, todos del consejo del dicho seftor rey de Portugal

é sus embaxadores é procuradores bastantes, segund amas las

dichas partes lo mostraron por las cartas é poderes, é procura-

ciones de los dichos se&ores sus constituyentes, de las quales

su ténor de verbo ad verbum es este que se sigue :

Don Fernando y doiia Isabel, por la gracia de Dios rey y
reyna de Castilla, de Léon, de Aragon, de Sicilia, de Granada,

de Toledo, de Yalencia, de Galicia, de Mallorca, de Sevilla, de

Cerdeîia, de Cérdova, de Cércega, de Murcia, de Jahen, del Al-

garbe, de Algezira, de Gibraltar, de las islas de Ganaria, conde

y condesa de Barcelona, é seâores de Viscaya é de Molina, du-

ques de Aténas é de Neopatria, condes de Rossellon é de Ges-

daâa, niarqueses de Oristan é de Goceano. Por quanto el sere-

nîssimo rey de Portugal, nuestro muy caro é muy amado her-

mano, embiô à nos por sus embaxadores é procuradores à Ruy

de Sosa, cuyas son las villas de Usagre é Berengel, é à don

Juan de Sosa su almotacen mayor, é Arias de Almadana su

corregidor de los fechos civiles en su corte é del su desembai^o,

todos del su consejo, para platicar é tomar asiento é concordia

con nos, 6 con nuestros embaxadores é procuradores, en nuestro

nombre, sobre la diferencia que entre nos y el dicho serenissimo

rey de Portugal nuestro hermano, é sobre lo que à nos y à él

pertenece de lo que hasta agora esta por descubrir en el mar

Océauo ; por ende coufîando de vos don Henrique Henriques

nuestro mayordomo mayor, é don Guterre de Cârdenas comi-

sario mayor de Léon, nuestro coutador mayor, é el doctor Ro-

drigo Maldonado, todos del nuestro consejo, que sois taies per-

sonas, que guardareis nuestro servicio, é bien, é fielmente

hareis lo que por nos vos fuere mandado é encomendado , por

esta présente carta vos damos todo nuestro poder complido, en

aquella mas apta forma que podemos é en tal caso se requière

,

especialmente para que por nos y en nuestro nombre é de

nuestros herederos, é subcesores, é de todos nuestros reynos é

seûorlos, sûbditos é naturales dellos, podais tratar, concordar é

asenlar, é fazer trato é concordia con los dichos embaxadores

1494.

PlenipoliiDeiiriot

de la EipaBi.
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1494. del dicho serenissimo rey de Portugal nuestro hermano, en su

nombre, qualquier conderto, asiento, limitacion, demaroaoion

é coneordia sobre lo que dicho es, por los vientos en grades dé

Norte, é del Sol , é por aquellas part«s, divisiones, é lugares

del cielo, é de la mar, é de la tierra, que k vos bien visto fueren,

é asy vos damos el dicho poder, para que podaisdexar al dicho

rey de Portugal, é à sus reynos é subcesores todos los mares é

islas, é tierras que fueren é estovierendentrode qualquierlimi-

tacion é demarcacion, que con él flncaren é quedaren; é otrosy

vos damos el dicho poder, para que en nuestro nombre, é de

nuestros herederos é subcesores, éde nuestros reynos é seâorios,

é sûbditos é naturales dellos, podades concordar, é asentar, é

recebir, é aceptar del dicho rey de Portugal, é de los dichos sus

embaxadores, é procuradores en su nombre, que todos los ma-

res, islas é tierras que fueren é estovieron dentro de la limita-

cion é demarcacion de costas, mares é islas, é tierras, que que-

daren é fincaren con nos é con nuestros subcesores, para que

sean nuestros é de liuéstro seftorio é conquista, é asy de nues-

tros reynos é subcesores dellos, con aquellas limitacionesé excep-

;;iones, é con todas las otras divisiones é declaraciones, que à

vosotros bien visto fuere ; é para que sobre todo lo que dicho

es, é para cada una cosa é parte dello, é sobre lo âello tocante,

6 de ello dependiente, 6 à ello anexo é conexo en qualquier

manera, podais fàzer é otorgar, concordar, tratar é recebir, é

aceptar en nuestro nombre, é de los dichos nuestros herederos é

subcesores, é de todos nuestros reynos, sefiorios, è sûbditos é na-

turales dellos, qualesquier capilulaciones é contractes, escrip-

turas, con qualesquier vînculos, abtos modes, condiciones,

obligaciones é estipulaciones, penas é submisiones, é renun-

ciaciones, que vosotros quisierdes é bien visto vos fuere, é

sobre ello podais fazer é otorgar, é fagais, é otorgueis todas las

cosas, é cada una délias, de qualquier naturaleza é calidad,

gravedad é importancia que sean,oser puedan, aunque sean ta-

ies, que por su oondicion requieran otro nuestro sefialado é

especial mandado, é de que se deviese de fecho é de derecho

fazer singular é espresa mencien, é que nos seyeùdo présentes
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podriamos fazer é otorgar, é recebir; é otrosy vos damos poder

complido, para que podais jurar, é jureis en nuestra &niii;ia,

que nos é nuestros heredores é subcesores, À sùbditos, é natu-

rales, é vassallos adqueridos é por adquerir, ternemos, guar-

daremos é compliremos, é que lernân, guardaràn é coinpliràn

realmente é con efecto todo lo que vosotros asy asentardes, ca-

pitulardes, é jurardes, é otorgardes, é firmardes, cesante toda

cautela, fraude é eDgaûo, ficcion, simulacion, é asy podais en

nuestro nombre capitular é segurar, é prometer, que nos en

persona seguraremos, juraremos é prometeremos, é otorgare-

mos é tirmaremos todo lo que vosotros en nuestro nombre,

cerca lo que dicho es, segurardes é prometierdes é capitulardes,

dentro de aquel termine de tiempo que vos bien pareciere, é

que lo guardàremos é compliremos realmente é con efecto, so

las condiciones é penas é obligaciones contenidas en el con-

tracte de las paces entre nos y el dicbo serenissimo rey nuestro

hermuDO fechas é concordadas, é so todas lasotrasque vosotros

prometierdes é asentardes, las quales desde agora prometemos

de pagar, si en ellas incorriéremos, para lo quai todo é cada

una cosa é parte dello. vos damos el dicho poder con libre é

gênerai administracion, é prometemos, éseguramos por nuestra

fe y palabra real, de tener é guardar é complir nos é nuestros

herederos é subcesores, todo lo que por vosotros, cerca de lo

que dicho es, en qualquier forma é manera fuese fecho é capi-

tulado é jurado, é prometido, é prometemos de lo baver por

firme, rato é grato, estable é valedero agora é en todo tiempo

jamas ; é que no iremos ni vernemos contra elle ni contra

parte alguna dello, nos, ni nuestros herederos é subcesores, por

nos, ni por otras interpôsitas personas, directe, ni indirecte, so

alguna color, ni causa en juicio, ni fuera dél, so obligacion ex-

presa, que para ello fazemos de todos nuestros bienes patrimo-

niales é fiscales, é otros qualesquier de nuestros vassallos, sùb-

ditos, é naturales, muebles y raizes, havidos é por baver. Por

firmeza de lo quai mandâmes dar esta nuestra carta de poder,

la quai firmamos de nuestros nombres, é mandâmes sellarla con

nuestro sello, dada en la villa de Tordesillas à cinco dias del

U9i.
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1484.

PlunipoteDïiiriM

d«l Poriugal.

mes de jumo,afto del nascimiento de nuestro Sefior Jesa Ghristo

de mil quatrocientos é noventa é quatre aflos. —Yo el rey. —
Yo la reyna.— Yo Fernan Dalvresde Toledo, seoretario del rey

é de la reyna nuestros seftores la fize escrivir por su mandado.

Don Juan, por la gracia de Dios rey de Portugal, é de los

Algarbes, deaquende, de allende el mar en Afrioa, é sefior de

Guinea. À quantos esta nuestra carta de poder é procuracion

Yïeren, fazemos saber, que por quanto por mandado de los muy
altos, y muy excelentes, é poderosos princepes, el rey don

Fernando, é reyna dofia Isabel,reyé reyna de Gastilla, de Léon,

de Aragon, de Sicilia, de Granada, etc., nuestros muy amados

é preciados hermanos, fueron descobiertas é halladas nueva-

mente algunas islas, é podrian adelante descobrir éballar otras

islas é tierras, sobre las quales unas é las otras hallaû£.s, é por

hallar, por el derecho é razon que en ello tenemos, podrian

sobrevenir entre nos todos, é nuestros reynos é seîioilos, siibdi-

tos é naturales dellos, debates é difereucias, que nuestro Sefior

no consienta, à nosi^aze, por el grande amor é amistad que

entre nos todos ay, é por se buscar, procurar, éconservar mayor

paz, é mas firme concordia, é asuciego, que el mar en que las

dichas islas estân, y fueren halladas, se^>?u'ta édémarque entre

nos todos en alguna buena, ciertd. é limitada manera; y porque

nos al présente no podemos en ello entender en persona, con-

fiando de vos Ruy de Sosa, seûor de Usagres é Berengel,4r don

Juan de Sosa, nuestro almotacen mayor, y Arias de Almadaua,

corregidor de los fecbos civiles en la nuestra corte, é del nuestro

desembargo, todos del nuestro consejo, por esta présente carta

vos damos todo nuestro complido poder, abtoridad, é especial

mandado, é vos fazemos é constituimos à todos juntamente, é

à dos de vos é â udo in solidum si los otros en qualquier ma-

nera fueren impedidos, nuestros embaxadores é procuradores,

en aquella mas abta forma que podemos, é en tal caso se

requier, gênerai y especialmente, en tal manera, que la gene-

ralidad no derrogue â la especialidad, ni la especialidad â la

generalidad, para que por nos, y en nuestro nombre é de

nuestros heredoros é subcesores, é de todos nuestros reynos é
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sefiorios, sûbdltos é naturales dellM podaii tratar, coneordar,

asentar é fàzer, trateis, concordeis, é asenteis, é fagais con )os

dichos rey é reyna de Gastilla nuestros herinanos, 6 con quien

para ello su poder tenga, qualquier conciertOi asiento, limita-

cion, demarcacioD, é concordia sobre el mar Océaoo, islas, é

tierra firme, que en él estovieren por aquellos rumos de yien-

tos, é grades de Norte é de Sol, é por aquellas partes, divisiones

é lugares del cielo é del mar, é de la tierra, que vos bien parc-

cier, é asy vos damos el dicho poder para que podais dexar, é

dexeis à los dichos rey é reyna, é à sus reynos é subcesores,

todos los mares, islas, é (ierras, que fueren é estovieren dentro

de qualquier limitacion, é demarcacion, que con los dichos rey

é reyna quedaren, é asy vos damos el dicho poder para en

nuestro nombre, é de nuestros herederos é subcesores, é de

todos nuestros reynos é seûorios, siibditos é naturales dellos,

podais con los dichos rey é reyna, ô con sus procuradores, con-

cordar, asentar, recebir, é aceptar, que todos los mares, islas,

é tierras, que fueren é estovieren dentro de la limitacion, é

demarcacion de costas, mares, islas, é tierras que con nos énues-

tros subcesores fincaren, sean nuestros é de nuestro seiiorio é

conquista, é asy de nuestros reynos é subcesores dellos, con

aquellas limitaciones é excepciones de nuestras islas, é con to-

das las otras clâusulas é declaraciones que vos bien parecier.

El quai dicho poder damos à vos los dichos Ruy de Sosa, é don

Juan de Sosa, é Arias de Almadana, para que sobre todo lo que

dicho es, é sobre cada una cosa, é parte dello, é sobre lo à ello

tocante, ô dello dependiente, 6 à ello anexo é conexo en qual-

quier manera, podais fazer é otorgar, concordar, tratar é dis-

tratar, recebir é aceptar en nuestro nombre, é de los dichos

nuestrûs herederos é subcesores, é de todos nuestros reynos é

seûorios, sùbditos é naturales dellos, qualesquier capitules é

contratosé escripturas, con qualesquier vinculos, pactes, modes,

condiciones, obligaciones, é estipulaciones, penas, é submisiones,

é renunciaciones, que vos 'quisierdes, é à vos bien visto fueren,

é sobre ello podais fazer é otorgar, é fagais é otorgueis todas

las cosas, é cada una délias de qualquier naturaleza, calidad.

un.
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1 414. gravedtd é imporlancia que lean 6 ser pueden, pueito que sean

talet, que por au condicion requieran otro nueatro singular é

especial maodado, é de que le deviease de fecho é de dereeho

fazer singular é expreaa mencion, é que nos siendo présentes

podriamos faxer é otorgar ô recebir ; é otrosy vos damos poder

coroplido, para que podais jurar, é jureis en nuestrainima, que

nos é nuestros berederos é subcesores, sûbditos é naturales é

vassallos adquiridos, é por adquerir, lememos, guardaremos, é

rompliremos , ternàn, guardarin é complirin realmente,

é con efeto, todo lo que vos asy asentardes, capitulardes,

jurardes, é otorgardes, é firmardes, cesante toda cautela,

fraude , engaiio é fingimento , é asy podais en nuestro

nombre capitular, segurar, ô prometer, que nos en persona

segurareinos, jurareroos, prometeremos , é firmarcmos todo

lo que vos en el sobre dicbo nombre, acerca de lo que dicho es,

segurardes, prometierdes, é càpitulardes, dentro de aquel tér-

roino de tiempo que vos bien parecier, é que lo guardaremos é

compliremos realmente, é con efeto, so las condiciones, penas,

é obligaciones contenidas en el contracto de las paces entre nos

fechas, é concordadas,é so todas las otras que vos prometierdes,

é asentardes en el dicho nombre, las quales desde agora prome-

temos de pagar, é pagaremos realmente, é con efeto, si en

ellas incurriéremos, para lo quai todo,é cada una cosa, é parte

dello, vos damos el dicbo poder con libre ô gênerai adminis-

tracion, é prometemos, é seguramos por nuestra fe real, de

tener, guardar é complir, é asy nuestros berederos ésubcesores,

todo lo que por vos acerca de loque dicho es,en qualquier forma

é mauera que fuere fecho, capitulado, jurado, é prometido, é

prometemos de lo baver por firme, rato é grato, estable, é va-

lioso de agora para todo siempre,'é que no iremos, ni vernemos,

ni irân, ni vernàn contra elle, ni contra parte alguna dello en

tiempo alguno, ni por alguna manera, por nos, ni por si, ni

por interpôsitas personas directe, ni indirecte, so alguna color

ô causa en juicio, ni fuera dél, so obligacion expresa, que para

eilo fazemos de los dichos nuestros reynos é seûorios,éde todos

los olros nuestros bienes patrimoniales, fiscales, é otros quales-
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quier de naMlroi vamtlof, sùbditos é naturalet, niuebles é de

rail, avidoc é por aver ; en teatimonio é fe de loqaal,voa maa-

damos dar esta nueitra carta flrmada por noi, é sellada de

nuestro «Uo, dada en la nuestra cebdat de LisboDa à oobo dias

de marto.—Ruy de Pina la flzo afio del nascimientode nuestro

Sefior Jestt Cbri&to, de mil é quatrocientos é noventa é quatro

aflos. — El rey.

É luego los dichos procuradores de los dichps sefiores rey é c»n.iM»i.ii.iM

reyna de Castilla, de Léon, de Aragon, de Sicilia,de Granada, etc. ,

é del dicho seftor rey de Portugal, é de los Algarbes, etc., dixe-

ron, que por quanto entre loi dicbos sefiores sus constituyentes

bay cierta diferencia, sobre lo que à cada uua de las dicbas

partes pertenece, de lo que fàsta oy dia de la fecba desta capi-

lulacion esté por descubrir en el mar Océano
;
por ende que elles

por bien de paz é concordia, é por conservacion del debdo é

amor, quai dicho sefior rey de Portugal tiene con los dicbos

sefiores rey é reyna de GAstilla, é de Aragon, etc., à Sus Alte-

zas plaze, é los dicbos sus procuradores en su nombre , é por

virtud de los dicbos sus poderes, otorgaron é consintieron , que

se baga é sefiale por el dicbo mar Océano una raya, 6 linea de-

recbade polo à polo, convienà sabcr, del polo àrtico al polo

antàrtico, que es de Norte & Sul, la quai raya 6 linea se aya de

dar, é dé derecba, como dicbo es, à trecientas é seteuta léguas

de las islas del Gabo Verde, bàcia la parte del Poniente , por

grados à por otra manera como mejor y mas presto se pueda

dar, de manera que no sean mas, é que todo lo que hasta aqui

se ha fallado é descubierto, é de aqui adelante se ballare, é des-

cubriere por el dicho sefior rey de Portugal, é por sus navios,

asy islas como tierra firme, desde la dicha raya , é linea dada

en la forma susodicba, yendo por la dicha parte del Le-

vante denlro de la dicha raya à la parte del Levante, 6 del

Norte, 6 del Sul délia, tanto que no sea atravesando la di-

cha raya, que eslo sea , é flnque, é pertenezca al dicbo sefior

rey de Portugal é â sus subcesores,para siempre jamas, é que

todo lo otro, i iy islas, como tierra firme, halladas y por hallar,

descubiertas y por descubrir, que son 6 fueren halladas por los
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dichos seftores rey é reyna de Gastilla, é de Aragon, etc., é por

sus navfos desde la dicha raya dada en la forma susodicba,

yendo por la dicha parte del Poniente, despues de pasada la

dicha raya hâcia el Poniente, 6 el Norte, 6 el Sul délia, que

todo sea, é finque, é pertenezca à los dichos sefiores rey é reyna

deCastilla, de Léon, etc., é â sus subcesores para siempre ja-

mas. Item los dichos procuradores prometieron, é seguraron por

virtud de los dichos poderes,quede oyen adelantenoembiarân

navios algnnos;convien â saber, los dichos seîiores rey é reyna

de Castilla, é de Leon,é de Aragon, etc. > por esta partede la raya

â la parte del Levante aquieude de la dicha raya
, que queda

para el dicbo sefiorrey de Portugal é de los A1garbes,etc., ni el

dicho seîior rey de Portugal â la otra parte de la dicha raya,

que queda para los dichos seûores rey é reyna de Caslllla, é de

Aragon, etc., â dcscobrir é buscar ticrras, ni islas alguuas, ni â

contratar, ni rescatar, ni conquistar en manora alguna; pero

que si acacsciere, que yendo asy aquiende de la dicha raya los

dichos navios de los dichos sefiores rey é reyna de Castilla , do

Léon é de Aragon, etc., fallnsen qualesquier isla8,6 tierras en lo

que asy queda para el dicho sc&or rey de Portugal, que aquello

tal sea, é ûnque para el dicho seûor rey de Portugal , é para

sus herederos para siempre jamas, é Sus Altezas gelo ayan do

mandar luego dar é eiitregar. É si los navios del dicho se&or

rey de Portugal fallaren qualesquier islas é tierras en la parte

de los dichos sefiores rey é reyna do Castilla, é de Léon, é Ara-

gon, etc., que todo lo tal sea, é finque para los dichos sefiores

rey é reyna de Castilla, de Léon, é de Aragon, etc., é para sus

herederos para siempre jamas, é que erdicho seîior rey de Por-

tugal gelo baya luego de mandar, dar é entregar. Item, para que

la dicha linea 6 raya de la dicha particion se aya de dar, é dé

derecha, é la mas cierta que ser podiere por las dichas trecien-

tas é setenta léguas de las dichas islas del Cabo Verde hâcia la

parte del Poniente, como dicho es, coucordado , é asentado por

cn'iiuiincanaïu. ]os dlchos procuradorcs de amas las dichas partes, que dentro

.«rcomcllir ^^ difiz meses primeros siguientes, conlados desde el dia de la

u opertcioD. fecha desta capitulacion, los dichos sefiores sus constituyentes
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bayan de enviar dos ô quatro caravelas, coavien â saber, uua ô

dos de cada parte, 6 ménos, segund se acordaren por las dictas

partes que son necesarias, las quales para el dicho tiempo seaD

juntas en la isla de la gran Ganaria; y embien en ellas cada

una de las dichas partes, pei'sonas, asy pilotos como astrôlogos,

é marlneros, é qnalesquier otras personas que couvengan, pero

que sean tantos de una parte, como de otra; y que algunas per-

sonas de los dichos pilotos, é astrélogos , é marineros, é perso-

sonas que sepan , que embiaren los dichos sefiores rey é reyna

de Castilla, é de Léon , é de Aragon, etc., vayan en el navio 6

navios que embiare el dicho sefior rey de Portugal é de los AI-

garbes, etc., é asy mismo algunas de las dichas personas que

embiare el dicho seflor rey de Portugal, vayan en el navio, 6

navios, que embiaren los dichos seilores rey é reyna de Cas-

tilla, é Aragon, tanto de una parte como de otra parte, para

que juntamente puedan mejor ver é reconocer la mar, é los

Tumos, é vienlos, é grados de Sol é Norte, é seûalar las léguas

sobredichas, tanto que para fazer el seiialamiento é limite con-

currirân todos juntos, los que fueren en los dichos navios, que

embiaren amas las dichas partes , é Uevaren sus poderes; los

quales dichos navios , todos juntamente continûen su camino

à las dichas islas del Gabo Yerde, é desde alli tomarân su rota

derechaalPoniente hasta las dichas trecientas é setenta léguas,

medidas como las dichas personas , que asy fueren , acordaren

que se deven medir, sin prejuicio de las dichas partes , y alli

donde se acabaren se haga el punto, é senal que convenga, por

grados de Sol ô de Norte, 6 por singradura de léguas , 6 como

mejor se pudieren concordar. La quai dicha raya sefialen, desde

el dicho polo ârtico al dicho polo antârtico , que es de Norte â

Sul, como dicho es, y aquello que seâalaren lo escrivan, é fif-

men de sus nombres las dichas personas que asy fueren em-

biadas por amas las dichas partes , las quales han de llevar fa-

cultad é poderes de las dichas partes cada uno de la suya, para

hacer la dicha seâal é limitacion ; y fecha por elles , seyendo

todos conformes, que sea avida por seûal é limitacion perpe-

tuamente para siempre jamas. Para que las dichas partes , ni

1494.
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i49i. alguna délias, ni sus subcesores para siempre jamas no la pae-

dan contradecir j ni quitar , ni remover en tiempo alguno , ni

por alguna manera que sea, ô ser pueda. É si caso fuere, que

la dicha raya é limite de polo â polo, como dicho es, topare en

alguna isla 6 tierra firme, que al comienço de la tal isla 6 tierra

que asy fuere hallada donde tocare la dicha raya se haga alguna

seîial é torre ; é que en derecho de la tal seiial 6 torre se conti-

nue dende en adelante otras sefiales por la tal isla 6 tierra en

derecho de la dicha raya, los quales partan lo que â cada una

de las partes perteneciere délia, é que lossùbditos de las dichas

partes no sean osados los unes de pasar â la de los otros, ni los

otros de los otros,pasando la dicha seâal 6 limite en la tal isla

6 tierra.

Item por quanto parair los dichos navios de los dichos seilores

rey é reyna deCastilla, de Léon, de Aragon, etc., de losreynos

é seûorios â la dicha su parte allende de la dicha raya, en la

manera que dicho es, es forzado que ayan de pasar por los mares

desta parte de la rayaqueqiieda para el dicho seiior rey de Por-

tugal, por eude es coucordado ô asentado que los dichos navios

de los dichos seSores rey é reyna de Castilla, de Léon , de Ara-

gon , etc .,
puedan ir é venir, y vayan é «engan libre,segura é pacifi-

camente sin contradiccion alguna por los dichos mares que que-

dan con el dicho seiior rey de Portugal, dentro de la dicha raya

en todo tiempo, é caday quando Sus Altezas, é sus subcesores qui-

sieren, é por bien tuvieren ; los quales vayan por sus caminos

derechos, é rotas, desde sus reyuos para cualquier parte de lo

que esta dentro de su raya é limite, donde quisieren embiar â

descobrir, é conquistar 6 contratar, é que Ueven sus caminos

derechos por donde elles acordaren de ir para qualquier cosa

de la dicha su parte, é de aquellos no pueden apartarse, salvo

lo que el tiempo contrario los fiziere apartar; tanto que no to-

men ni ocupen àntes de pasar la dicha raya cosa alguna de lo

que fuere fallado por el dicho seiior rey de Portugal en la dicha

su parte ; é si alguna cosa fallaren los dichos sus navios àntes

de pasar la dicha raya, como dicho es , que aquello sea para el

dicho seûor ray de Portugal , é Sus Altezas gelo ayan de man-
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dar luego dar, é entregar. É porque podria ser que los navîos,

é gentes de los dichos sefiores rey é reyna de Gastilla, é de Ara-

gon, etc., 6 por su parte avrân fallado hasta veinte dias deste

mes de junio en que estamos de la fecha desta capitulacion,

algunas islas é tierra firme dentro deladicba raya,que se ha de

fazer de polo à polo por linea derecha en fin de las dichas tre-

cientas é setenta léguas contadas desde las diehas islas delCabo

Verde al Poniente, como dicho es; es concordado, é asenfado,

por quifar toda dubda que todas las islas é tierra firme (|ue

seau falladas, é descobiertas en qualquier manera hasta los di-

chos veinte dias desde dicho mes de junio, aunque sean falladas

por los navios, é gentes de los dichos seîiores rey é reyna de

Gastilla, é de Aragon, etc., con tauto que sea dentro de las do-

cientas é cincuenta léguas primeras de las dichas trecientas é

setenta léguas , contadas desde las dichas islas dcl Cabo Verde

al Poniente hâcia la dicha raya, en qualquier parte délias para

los dichos polos, que sean falladas dentro de las dichas docientas

é cincuenta léguas, haciéndose una raya, é linea derechade polo à

polo donde se acabaren las dichas docientas é cincuenta léguas,

quedenéfinquen para el dicho sefior rey do Portugal é de losÂl-

garbes, etc., é para rus subcesores é reynos parasiempre jamas.

É que todas las islas, é tierra firme, que hasta los dichos veinte

dias deste mes de junio en que estâmes , sean falladas é desco-

biertas por los navios de los dichos seûores rey é reyna de Gas-

tilla, é de Aragon, etc., é por sus gentes, é en otra qualquier

manera dentro de las otras ciento é veinte léguas , que quedan

para complimiento de las dichas trecientas é setenta léguas, en

que ha de acabar la dicha raya, que se ha de fazer de polo â

polo, como dicho es, en qualquier parte de las dichas ciento é

veinte léguas para los dichos polos que sean falladas fasta el

dicho dia,queden é finquen para los dichos seâores rey é reyna

de Gastilla é de Aragon, etc., é para sus subcesores, é sus reynos

para siempre jamas, como es, y ha de ser suyo lo que es 6 fuere

fallado allende de la dicha raya de las dichas trecientas é se-

tenta léguas, que quedan para Sus Altezas, como dicho es, aun-

que las dichas ciento é veinte léguas son dentro de la dicha raya

1491.
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(le las dichas trecientasé setenta léguas, que quedan parael dicho

seflor rey de Portugal , é de los Algarbes , etc., como dicho es.

É si fasta los dichos veinte dias desde dicho mes de junio, uo
son fallados por los dichos navios de Sus Altezas cosa alguna

dentro de las dichas cienlo é veinte léguas, é de alli adelante

lo fallaren, que sea para el dicho seilor rey de Portugal , como
promemiedrrocM en el capitulo susocscripto es contenido. Lo quai todo que dicho

es, é cada una cosa, i parte dellolos dichos don Henrique Hen-

riques, mayordomo mayor, é D. Guterre de Càrdenas, contador

mayor, é doctor Rodrigo Maldonado, procuradores de los dichos

nxuy altos é muy poderosos prlncepes, los seflores el rey é la

reyna de Gastilla, de Léon , de Aragon , de Sicilia, é de Gra-

nada, etc., é por virtud del dicho su poder que de suso va in-

corporado, é los dichos Ruy de Sosa, é don Juan de Sosa su

hijo,é Arias de Almadana , procuradores é embaxadores del

dicho muy alto é muy excelente princepe el seflor rey de Por-

tugal é de los Algai^bes, de aquende é allende , en Âfrica seflor

de Guinea, é por virtud del dicho su poder, que de suso va in-

corporado, prometieron é seguraron en nombre de los dichos

sus constituyentes , que ellos é sus subccsores é reynos é sefio-

rios para siempre jamas ternân é guardarân é complirân real-

mente, é con efecto, cesante todo frudey cautela, engaûo, fîc-

cion, é simulacion, todo lo contenido en esta capitulacion , é

cada una cosa, é parte dello , é quisieron é otorgaron que todo

lo contenido en estadicha capitulacion, é cada una cosa, é parte

dello sca guardado é complido é executado como se ha de guar-

dar é complir,éexecutartodolo contenido en la capitulacion de

las paces fechas é asentadas entre los dichos seflores rey é reyna

de Castilla, é de Aragon , etc., é el seflor don Alfonso rey de

Portugal, que santa gloria aya, é el dicho seflor rey, que agora

es de Portugal, su fijo, seyendo principe, el aflo que pas6 de mil

é quatrocientos é setenta é nueve aflos, é so aqueilas mismas

penas, vinculos, é firmezas, é obligaciones, segund é de la ma-

nera que en la dicha capitulacion de las dichas paces se con-

tiene,y obligâronse que las dichas paces nialguna délias, ni sus

subcesores para siempre jamas no Iran, ni vernàn contra lo que
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de suso es dicho y especificado, ni contra cosaaigunani parte

dello directe, ni indirecte, niporotramanera alguna en tiempo

alguno, ni por alguna manera pensada, ô non pensada, que sea

6 scr pueda; so las penas contenidas en la dicba capitulacion

do las dichas paces. É la pena pagada 6 non pagada , 6 gracio-

sameute remetida, que esta obligacion, é capitulacion, é asiento,

quede é finque firme, estable, é valodera para siempre jamas,

para lo quai todo asy tener, é guardar, é complir é pagar los

dichos procuradores eu nombre de los dichos sus constituyen-

tes obligaron los bienes cada uno de la dicba su parte, muebles

é raizes, patrimoniales é fiscales é de sus sûbditos é vassallos,

havidos é por baver, é renunciaron qualesquier leyes, é derecbos

de que se puedan aprovecbar las dicbas partes, é cada una dé-

lias, para ir 6 venir contra lo susodicbo, 6 contra alguna parte

dello; é por mayor seguridad é firmeza de lo susodicbo, jura-

ron à Dios, é à santa Maria, é à la seîlal de la cruz, en que po-

sieron sus manos derecbas, é à las palabras de los santos Evan-

gelios de quier que mas largamente son escriptos, en anima de

los dicbos sus constituyentes, que elles y cada uno de elles ter-

nân, é guardarân , é complirân todo lo susodicbo, y cada una

cosa, é parte dello realmente, é con efecto, cesante todo fraude,

cautela, é engafio, ficcion, é simulacion, é no lo contradirân en

tiempo alguno, ni por alguna manera. So el quai dicho jura-

nicnto juraron de no pedir absolucion, ni relaxacion dél â nues-

tro muy santo Padre, ni à otro ningun legado, ni prelado que

gela pueda dar, é aunque proprio motu gela dé, no usarân

délia, ântes por esta présente capitulacion suplican enel dicbo

nombre â nuestro muy santo Padre, que â Su Santidad plega

confirmar, é aprovar esta dicba capitulacion, segund en ella se

contiene, é maudando expedir sobre elle sus bulas â las partes,

ô â qualquiera délias, que las pediereu, é mandando incorpo-

rar en ellas el ténor desta capitulacion, poniendo sus censuras

â los que contra ella fueren , 6 pasaren, en qualquier tiempo

que sea, ô ser pueda. É asy mismo los dichos procuradores en

el dicho nombre se obligaron so la dicba pena, é juramento,

denlro de ciento diasprimeros siguientes, contados desdeel dia

1491.
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1494. de la fecha desta capitulacion, darin la nna parte à la otra, y la

otraàlaotraaprobaoion, é ratificacion desta dicha capilulacion,

escriptas en pergamino^ é Armadas de los nombres de los dichbs

seSores sas constituyentes , é selladas con sus sellos de plomo

pendienie, é en la escriptura que ovieren de dar los dichos se-

âores rey é reyaa de Castilla , é Aragon , etc., aya de firmar, é

consentir, éotorgar el muy esclarecido, é ilustrissimo sefior el

se&or prÎQcepe don Juan su hijo, de lo quai todo que dicho es,

otorgaron dos escripturas de ua ténor tal la una como la otra,

las quales firmaron de sus nombres, éîas otorgaron ante los

secretarios, é escrivanos de yuso escriptos, para cada una de

las partes la suya. É qualquiera que paresciere , vala como si

ambas â dos paresciesen; que fueron fechas, é otorgadas en la

dicha villa de Tordesillas el dicho dia, é mes, é afio susodicho.

El comisario mayor don Henrique Ruy de Sosa, don Juan de

Sosa, el doctor Rodrigo Maldo^ado, liccnciatus Ariàs , testigos

que fueron présentes, que vieroii aqui firmar sus nombres â los

dichos procuradore^, é embaxadores, é otorgar lo susodicho, é

fazer el dicho juramento el comisario Pedro de Léon, el comi*

sario Fernando de Torres, vecinos de la villa de Vallid, el co-

misario Fernando de Gamarra comisario de Tagra é Seneté,

contino de la casa de los dichos rey é reyna uuestros seiiores, é

Juan Soares de Soguera, é Ruy teme , é Duarte Pacheco, couti-

nos de la casa del seîlor rey de Portugal para ello procurados.

É yo Fernan Dalvres de Toledo, secretario del rey é de la reyna

nuestros seiiores, é del su consejo, é escrivano de câmara, é

notarié piiblico en la su corte, é en todos los sus reynos é sefio-

rios, fuy présente â todo lo que dicho es en une con los dichos

testigos, é con Estévan Vaes , secretario del dicho seûor rey de

Portugal, que por abtoridad que los dichos rey é reyna nuestros

seâores le dieron para dar fe deste abçon en sus reynos, que

fué asy mismo présente & lo que dicho es, é à ruego é otorga-

' miento de todos los dichos procuradores, é embaxadores, que

en mi presencia, é suya, aqui firmaron sus nombres , este pu-

blico instromento de capitulacion fize escrevir, el quai va es-

cripto en estas seis fojas de papel de pliego entero escriptas de
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ambas partes con esta en que yan los nombres de les sobredi-

cbos , é mui signe; é en fln de cada plana va sefialado dé la

se&al de mi nombre é de la seiial dél dicbo Estévan Vaes , é

por ende fize aqui mi signe, que es tal. En testimonip de yer-

dad Feman Dalvres. Éyo eldicho Estévan Vaes» qae por abto-

ridad qne los dichossefiores rey é reynade Castilla, é de Léon,

me dieron para faxer pûblioo en todos sus reyhos é sefiorfos,

juntamente con el dicho Feman Dalvres, à ruego, é reqneri-

mento de los dichos embaxadores é procuradores à todo pre-

sente fuy, é por fe é certidumbre dello aqui de mi pûblico se-

iial la signé, que tal es.

La quai dicha esoriptnra de asiento, é capitulaeion, é con-

cordia suso incorporada/vista é entendida por nos, é por el di-

cho priacepe don Juan nuestro hijo, la aprovamog, loamos, é

conflrmamos, é otorgamos, é ratificamos, é prometemos de tener,

é guardar, é complir todo lo susodicbo enellacontenido, écada

una cosa , é parte dello realmeute é con efeto, cesante todo

fraude, é cautela, ficcioa, é simulacion, é de no ir, ni venir

contra ello, ni contra parte dello en tiempo alguno, ni por al-

guna manera que sea, ô serpueda ; é por mayor firmeza, nos, y
el dicbo priacepe don Juan nuestro hijo jurâmes à Dios, é à

santa Maria, é â las palavras de los santos Evangelios do quier

que mas largamente son escriptas, é à la se&al de la cruz, en

que corporalmente posimos nuestras manos derechas en pre-

sençia de los dichos Ruy de Sosa, é don Juan de Sosa, é licen-

ciado Arias de Almadana, embaxadores é procuradores del di-

cho serenissimo rey de Portugal, nuestro hermano, de lo asy

tener é guardar, é complir, é à cada una cosa, é parte de lo que

â nos incumbe, realmente é con efeto, cemo didio es, por nos

é por nuestros herederos é subcesores, é porlosdichosnuestros

reynos é seilorios, é sùbditos é naturales dellos, so las penas é

obligaciones, vinculos é renunciaciones en eldicho contracte de

capitulacion, é concordia de suso escripto, contenidas : por cer-

tificacion, é corroboracion de lo quai, firmamos enestanuestra

carta nuestros nombres, é la mandâmes sellar con nuestro sello

de plomo pendiente en files de seda â colores. Dada en la villa

U9«.
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1 4f04. de Arévalo, à dos dias del mes de julio afio del nascimiento de

nuestro Sefior Jesu Christo de mil quatrocientos noventa é

quatre afios. ^ >

'TO EL RKT.— YO LA RETNA. — TO EL PRfNCIPB.

' T TO FERNAN DALYRES DE TOLEDO,

Secretario del rej 4 de la reyna nuMtroi leftorei,

' la flce eiorebir por lu maifdado.

. ASENSOS DOCTOR (f ).

(1) Esta oMignalura esté tfio inintelligYel no original, que pnrecen^de-

clnrar aqui por duviUa é interpretaçao que se Ihe deu.

>(

! !
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ESPARil Y VIGEIVTE YAJlBZ PUVZOIV.

^APITULACION DE VICENTE PINZON.

w

Como lo déclara el § 2373 de la obra intitulada a i'Oyapoc y
l'Amazone, » por Joaqain Gaetano da Silva, este documento se

da segun una copia auténtica sacada de los registres originales

de Sevilla.

La dicha copia esta precedida de esta advertencia :

« Don Âniceto de la Higuera, del ilustreCoIegio de abogados,

» y de la Sociedad econômica de amigos del pais de Sevilla,

» secrctario de Su M^jestad y auditor honorario de guerra y
» marina, y archivero del gênerai de Indias en esta ciudad,

» Certifico : que en consecuencia de lareal ôrden fecha veinte

» y dos de enero de mil ochocientos cnarenta y seis, por la

» que se mandô facilitar noticias histéricas relativas à Amé-
» rica, à M. Francisco Adolfo Vamhagen , agregado enténces &

» la legacion del Brasil en Lisboa; por su seiialamiento he re-

» conocido los libros de registre en la secretaria del Perû, cor-

» respondientes à el aiio de mil quinientos uno , y à su folio

» treiuta y seis he encontrado la capitulacion bêcha por el rey

1501.
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isoi. » 7 la reyna con Vicente Yàfiez Pinzon, la cual lileralmente

» dice asf. »

Y va segaida de esta advertencia :

a Lo copiado corresponde à la letra con su original, à que me
» reûoro. Y para que conste doy la présente en sels hojas de

» papel del sello cuarto, rubricadas en el m&rgen por mi. S«-

» villa, quince de diciembre de mil ocbodentos dncuenta y
» siete.

» ÂNICETO DE LA HlOUEftA. »

Este docamento ht lido impreso en jolio de 1880, legun la

copia de M. de Yamhagen, en el tomo xxii, paginas 445-4S0

de la Revista trimensal del Instituto histôrico y geogrâfico del

Brasil; pero con algunas incorrecciones.

DOGUMENTO.

4501.

Hech*

«I • dt MlitinbM.

r

(Tomado de las pieias juiUflcativas de la obra iiititulada « L'Ûyapoe et

l'Amanone, » por Joaquin Caetano da Silva.)

< Gapitulacion de Vicente Yàilez. •— El rey é la reyna.— El

asiento que por nuestro mandado se tomd con vos Vicente Yà-

ilez Plnzon sobre las islas é tierra firme que vos habeis descu-

bierto es lo seguiente.

Primeramente que por cuanto vos el dicho Vicente YâHez

Pinzon, vedno de la villa de Palos, por nuestro mandado, é con

nuestra licencia, é facultad fuisteis à vuestra costa é mision

con algunas personas, é parientes, éamigos vuestros&descubrir

en el mar Occéano, à la parte de las Indias con cuatro navios,à

donde con el ayuda do Dios nuestro Seâor, é con vuestra in-

dustria é trabajo, é diligcnci% descobristes ciertas islas é tierra

firme, que posistes los nombres siguientes : Santa Maria de la

Consolacion, é Rostro hermoso , é dende alli seguistea ht costa

'il
1 ii
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que se corre tl Norueste futa el Rio grande que llamastesSanlt

Maria de la Mainlulce, é por el mismo Norueste, toda la tierra

de luengo fasta el cabo de San Vieentei quct la misma tierra

donde por las descubrir, é allar pusistes vuestras personas &

mucho riesgo é peligro por nuestro servicio, é sufristesmuchoe

trabajos, é se vos recreciô muchas pérdidas, écostas,éaoatando

ol dicbo servicio que nos fecistes, é esperamos que nos bareis

de aqui adelante, tenemos por bien é qneremos que en quanto

nuestra merced, é voluntad fuere, ayades ô gozedesde las cosas

que adelante en esta capitnladon serân declaradas, é conteni-

das ; conviene à saber en romuneraciondelosservicios é gastos,

é los dafios que se vos recrecieron en eldichoviaje,voseldicho

Vioente Y&ûez quanto nuestra merced é voluntad fuere seades

nuestro capitan é gobernador de las dichastierrasde suso nom-

bradas desde la dicha punta de Santa Maria de la Consolacion

seguiendo la costa fasta Rostro hermoso, et de alli toda la costa

que se corre al Norueste hasta el dicho rio que vos posistes

nombre Santa Maria de la Mar-dulce con las islas questàa d la

boca del dicho rio que se nombra marina tubalo [?], al quai di-

cho oflcio é cargo le capitan é gobernador podadesusaréejercer

é usedes é ejercedes por vos é por quien vuesiro poder oviere

con todas las cosas anexas é concernientes al dicho cargo se-

gund que lo usan, é lo pueden, édeben usarlos otros nuestros

capitanes é goberuadores de las semejantes islas é tierras nue-

vamente descubiertas.

» Item que es nuestra merced é voluntad de que las cosas, é

intereses é provecho que en las dichas tierras de suso nombra-

das, é nos, é islas, é se oviere, é allare é adquiriere de aqui

adelante, asi oro, como plata, cobre 6 otro qualquiera métal é

perlas, é piedras preciosas,6 drogueria ôespeceria é otras qua*

lesquier cosas de animales é pescados , é aves , é àrboles, é

yerbas é otras cosas de cualquier natura 5 calidadque sean, en

quanto nuestra merced é voluntad fuere ayades é gozedes la

sesma parte de lo que nos oviéremo3 en esta manera : que si

nos embiàremos à nuestra costa à las dichas islas é tierra, é

rios por vos descubiertos algunos navios é gente, que sacando

1601.
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1501. primeramente toda la eosta de armazon é fletes, qne del interese

que remaneciere, ayamos é llevemos nos las cinco sesmas par-

tes, é vos e1 diebo Vkente YAfiez la otra sesma parte, é si al-

giina, 6 algunas personas con noestra licencia é mandado, fne-

ren & las dichas islas, é tierra, é rios, de lo que las taies per-

sonas nos ovieren k dar por razon de las dichas taies licencias

é viajes ayamos é llevemos para nos, las cinco sesmas partes, é

Tos el dicho Vicente Yàfiez la otra sesma parte.

» Item que si vos el dicbo Vicente Yàfiez Pinzoh
, quisierdes

irdentro de un afioque se Cuente del dia de la fecha desta

capitulacion é asiento con algun navio 6 navios, à las dichas

islas, é tierras é rios, à rescatar é traer cnalquier cosa de inte-

rese é provecho que por el mismo viaje que fuerdes, sacando

primeramente para vos las costas que ovierdesfecho en los Actes

é armazon del dicho primero vi^je, que del interese que rema-

neciere ayamos é llevemos nos la quinta parte, é vos el dicho

Vicente Yâ;&ez las cuatro quintas partes, con tanto que no po-

dais traer esclaves ni esclavas algunas, ni vayais à las islas é

tierra firme que hasta hoi son descubiertas, 6 se ban de descu-

brir por nueslro mandado, é con nuestra lic()ncia,ni à las islas

é tierra firme del serenissimo rey de Portugal, pKncipe nuestro

mui caro é mui amadô fijo, nin podades délias traev interese

ni provecho alguuo, salvo mantenimienlo para la gente que

lleverdes por vuestros dineros, é pasando el dicho afio non po-

dades gozar ni gozedes de lo contenido en esta dicha capitu-

lacion.

» Item para que se sepa lo que asi pvierdes en el dicbo viaje

é en elle no se pueda bacer fraude ni engaîio alguno, nos pon-

garaos en cada uno de los dichos navios una 6 dos persooas que

en nuestro nombre, é por nuestro mandado, esté présente à

todo lo que se ovierc é rescatare en los dichos navios de las cosas

susodichas é lo pongan por escrito, é fagan dello libro é tengan

dello cuenta é razon, é lo que se rescatare é oviere en cada un

navio séponga é guarde en arcas cerradas, é en cada una haya

dos llaves, é por la tal persona, 6 personas que por nuestro

mandado fueren en el tal navio tenga una Uave, é vos el dicho
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Vicente Yiftes 6 quien vof nombriredef otn, por manera que

no se pueda fiacer fraude ni eogafio alguno.

» Item que vos el dicho Vicente Yifiez ni otra persona al-

guna, ni penonasalgunasdelosdichosnaviosôcompa&iadellot,

no puedan rescatar ni contratar ni haber cosa algunade lassu-

sodichas sin ser présente à ello la dicha persona 6 personas

que por nuestro mandado fueren en cada uno de los liichos

navios.

» Item que las taies persona à personas que en cada uno de

los dichos navïos fueren por nuestro mandado, ganen parte

como las otras personas que en el dicho navio fueren.

» Item que todo lo susodicho que asi se oviere é rescalare en

cualquier manera, sin disminucion ni falta se trayaà lacibdad

é puerto de Sevilla éCalis^é se presenten ante el nuestro oficial

que alli residiere para de alli se tome la parte que dealli ovié-

remos de aver, é que por la dicha parte que asi dello oviéredes

de aver non pagueis ni seays obligado & pagar de la primera

venta alcavala ni aduana ni almoxarifadgo ni otros derechos

algunos.

» Item que âutes que comenzeis el dicho viaje, vos vades à

presentar à la cibdad de Sevilla 6 Calis, ante Gonzalo Gomez

de Servantes, nuestro corregidor de Xerez, é Ximeno de Bri-

viesca, nuestro oQcial, con los navios é gentes con que ovierdes

de facer el dicho viaje para quellos lo vean é asienten la rela-

cion dello en los nuestros libres é hagan las otras diligencias

necesarias.

» Para lo quai facemos nuestro capitan de los dichos navios

é gente que con elles fueren, â vos el dicho Vicente Yâôez Pin-

zon, é vos damos nuestro poder cumplido é juredicion cevil é

criminal, con todas sus incidencias, é dependencias, é anexida-

des, é mandamos à las personafs que en los dichos navios

fueren
,
que por tal nuestro capitan vos ovedescan en todo , é

por todo, é vos consientan usar de la dicha juredicion con

tanto que no podais matar persona alguna, ni cortar miembro.

» Kem que para seguridad que vos el dicho Vicente Yàficz

Pinzon, é las otras personas que en los dichos navios irân , fa-

1501.



42 ESPAÇA Y TICENTB lititZ PIRZON.

iftoi. reis, é complireis, é sera complido é guardado, todo lo en esta

capitulacion conteiiido, é cada cosa é parte dello. Antes que co-

menzeis el dicho viaje, deis fianzas Uanas é abonadasà conten-

tamientQ del dicho Goazalo Gomez de Servantes 6 de su lugar-

teniente.

> Item que vos el dioho Vieente Yiftez, y las otras personas

que en los navios fueren, fagades, é curoplades todo lo conte-

nido en esta capitulacion, ô cada cosa é parte dello, so pena

que cualquier persona que lo contrario ficiere, por el mismo

fecho, aya perdido é pierda todo lo que se rescatare, é ovlere,

é todo el interese é provecho que del dicho vii^je podria venir

centuplicado, é desde agora lo aplicanios i nuestra càmara é

fisco é el cpo. [culpado] esté à la nra. merced.

» Lo quai todo que dicho es, é cada cosa é parte dello fechas

por vos las dichas diligencias, prometemos de vos mandar

guardar é cumplir à vos el dicho Vieente Yâiiez Pinzon que en

ello ni en cosa alguna, ni parte dello, non vos sera puesto im-

pedimento alguno , de lo quai vos mandamos dar la présente

firmada de uuestros nombres. Fecha en Granada à cinco de

setiembre de mil quinientos é un aftos. — Yo el rey. — Yo la

reyna. — Por mandado del rey é de la reyna. — Gaspar de

Gricio (i). »
*

•

(1) Véase lu obra « l'Oyapoe el l'Ama»one, • que conliene todo lo relalivo

â lacuestion, aun pendienle, entre la Francia y elBrasil, sobre limites en

la Guayana.

i'-
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PORTUGAL Y HOLANDA.

TRATADO DE TREGUA

INTII IL MY DON JDAN IV T LOS ISTAD08 filNHALU M LOS PilSIS lAJOS,

VIKMADOU LA HAT* BL It Dl JDMIO, T RATiriCAOO BN IS Dl MOYIBIIBU DBL MIMIO *flO.

El 3 de junio de i621 se proyectô en Holanda por Jium Ua-

seling, de la ciudad de Ambcres, una sociedad bajo la denomi-

nacion de a Compania holandesa de comercio para la America, •

Y représenté las grandes ventajas que resultarian de esa em-

presa. « Si atacamos, decia, à los Espaîioles en el Nuevo

Mundo, se verân obligados à distraer una parte de sus fuerzas,

y se debilitarâ su poder en Europa. »

Los principales négociantes de Amsterdam, con la esperanza

de enriquecerse, ofrecieron à los Estados générales hacer la con-

quista del Brasil, si estos les dejaban disfrutar de ella durante

cierto numéro de afios. Los Estados générales aeogieron • ese

1841.
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1641. proyecto, y acordaron à una nueva compaûia que se formô, el

privilegio exclusive à la navegacion en las Indias occidentales,
'

por el término de treinta aâos, â partir de 4634. Esta sociedad,

compuesta de négociantes y particulares , llamada « Compahia

de las Indias occidentales , » contaba con cuatro càmaras esta-

blecidas en Amsterdam, Zelanda, Rotterdam y la Norte-

Holanda. La primera suministrô la mitad de los fondos; la se-

gunda, la cuarta parte; y las otras dos, una octava parte cada

una.

Los Estados se obligar(»i à contribuir con un millon de flori-

nes, pagables en cinco aûos , y à suministrar diez y seis navios

y cuatro fragatas. Ademas prometieron otros socorros en caso

de necesidad , y prohibieron à todos los demas sùbditos de los

Estados el comercio con la America é con la costa opuesta del

Africa , situada entre el cabo de Buena Esperanza y el trépico

de Cancer.

. La Compaûla se dividiô en càmaras, que tenian administra-

dores particulares en cada ciudad libre. Se nombraron diez y
nueve directores générales, escogidos entre los mas opulentos

personajes , que se hacian obedecer por todas las càmaras. El

principe de Orange fué nombrado jefe honorario. Estaban obli-

gados à resistir en la Haya, y tenian plenos poderes para nom-

brar todos los oficiales civiles, judiciales , militares y marines,

pagar sus honorarios , y ademas , debian mantener en buen es-

tado las plazas, ciudades, fortalezas, puertos, puentes y pasajes,

administrar cumplida justicia à sus sùbditos , y hacer instruir

à los naturales del pais en la religion cfistiana. Tenian el de-

recho de fletar é equipar buques para la America, reclutar

soldados para las expediciones que debian hacerse en esê pais,

visitar los buques que regresaban de él, reconocer las mercan-

cias que componian sus cargamentos, ordenar su venta y distri-

buir su producto en cada càmara,en proporcion del numéro

de sus acdones. Oblig&banse esos directores érdar cuenta de

los negçcios de la Gompaiiia cada seis aûos. Al oabo de treinta

aftos debian devolver el pais à sus sucesores, que reembolsarian

el valor 4e todoa los buques y equipajes, como tambien el de la
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constKuccion de los fuertes, muros, casas y almacenes pilblicos

que se encontrasen establecidos en él(i).
^

En 1624 hicierou los Holandeses una expedicion contra el

Brasil compaesta de 32 buques (S), Uevando cada une de 28 à

36 piezas de caiion, y 1,600 soldados que eran pagados antici-

padamente, con la obligacion de servir por très aûos. De esos

buques trece eran por cuenta del Estado , y los demas por la

de la Compaâia. Esta llota, provista de una buena artlUeria,

municionesy provisiones de boca para dos aiios, fué conOada.

al mando del almirante Jacobo Willefrens, nativo' de Amster-

dam, oficial de una grande habilidad en las operaciones navales

y marilimas, y la infanteria bajo las ôrdenes del coronel Jean

Van Dortf hombre de experiencia y \alor reconocido. Par-

tiô del Texel el ?.2 de diciembre de 1623, y al Uegar, el 21 de

enero siguiente, à la altura de las islas deSal y San Antonio, fué

dispersada por un temporal ; reuniéndose en la isla de San Vi-

il:^deCaboYerde, donde permaneciô cinco semanas, parare-

t>.-".?se. Alcontinuarsuviaje, sufriôdenuevo,el 12deabril,una

violenta tempestad, que los volviôâdispersar. Van Dort, con al-

gunos buques, fué arrojado por los vientos cerca de 5«rra Leoa.

Habiendo pasado seis grados de la linea,el almirante Willekens

abri6 sus despacbos secreios el 21 de abril, por los cuales d'ebia

dirigirse al Brasil y ocupar la Bahia de Todos los Santos y la ciu-

dad de San Salvador, capital de la provincia del mismo nora-

t6ll.

(1) Para los arliculos de este proyecto, véase â Ariizema, toro. I, pég. 62

y siguientes.

Le Clerc, Hittoriade lot Provincial Unidas, etc., lib. IX.

Pierre Moreau , Ilittoria de la guerra heeha alpaitdel Bra$il, etc., p. 1-9.

Hittoria gênerai de Portugal, etc , por el marques do Fortia de Urban y
M. Miellé, tomo VU, pâg. 421 k 23, en que esos autores dicen que

fueron obligados â exiender los privilcgios de la Compaiiia por una amplia-

cion que los Estados dieron el a&o 1822. y por otra acordada el 20 de junio

de 1623.

(2) Manuel d^ Faria y Sousa dice, en su Hittoria de Portugal (lib. V,

cap. VI), que la flota consistia en treinta y cInco vclas, y 8,000 hombres.

Rafaël de Jésus dice, que era eompuesla do |6 buques Uevando â su bordo

8,000 soldados.
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1G41. bre. Gôatinuô sa viaje con veinticinco buqaes y siete cbalupas

armadas, y llegô el 9 de mayo al Morxo de San Paulo, à doce

léguas de Babia, donde espéré â Van Dort.

El gobernador y capitan gênerai del Brasit, Diego de Menioza

Furtado, prevenido de la llegada de un buque de esa flota por

el capitan del puesto de Boypéba (i), bizo reunir à todos los

individuos aptos para llevar armas. No babia entôoces en la

rada mas que catorce buques de la flota de Angola, teniendo

cada uno siete ù ocbo soldados solamente. El 25, el capitan de

Seregipe dié aviso que siete grandes buques de la flota ene-

miga se encontraban entre el rio de esa ciudad y el de San

Francisco, y se juzgaba que buques de ese tamaflo no podian

venir solamente por madera del Brasil. El gobernador bizo

reunir i,600 hombres de infanteria, divididos en quince com-

paQias, de las cuales siete fueron estacionadas en la plaza de

armas, seis en la ciudad y dos en San Antouio, donde podia des-

embarcar el enemigo con mas facilidad, aunque lo podia igual-

mente en toda la playa, que ténia dos léguas de eitension basta

Tapagype. El nuevo fuerto de la ciudad fué armado con seis

piezas de artilleria y de cincuenta gaviones, y la plaza bien for-

lificada se encontre defendida por cuatro compaiiias. Se mon-

taronseis piezas de artilleria en la ciudad (s), cuatro cerca de la

persona del gobernador, reservando seiscientos mosqueteros

para la defensa de otros parajes. Los fuertes de Tapagype y San

Antonio se proveyeron lo mejor posible, y se hicieron trinche-

ras para impedir el desembarco del enemigo.

La barra, donde babia de siete à acho brazas de agua, fué

protegida por un fuerte guarnecido de artilleria. El obispo, don

Mârcos Texeira, empleô toda su influencia para estimular à los

ciudadanos y à los soldados â defender sus hogares, y se ofre-

cié à marcbar à la cabeza de ellos (*).

(1) La isla de Boypéba eatâ situada ni Sur de la de Finhare, y en trente

'

él rio Screnhehen.

(S) Contenia enidnces 1,400 casas y 7 convenlos.

(8) El cronista Thomaio de Vargtu, en su discurso & este respecte, dirigido

al gobernador G. Giussepo , dice que quiso ponerse a la cabeia del clero
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Hacia cuatro semanas que el enemigo se encontraba en esos

parajes. Los soldados de Recéncavo pedian permiso para regre-

sar à sus habitaciones y procurarse los objetos que les eran ne*

,ce8arios;el gobernador les bizo saber que debian dirigirse à la

casa de Duarte Silva, pero no pudo impedirsele» de volver à

sus casas. En esta situacion, los centinelas descubrieron el e|ér-

cito del enemigo. Los oficiales, con sus cuerpos, ocuparon in-

mediatemente sus pnestos. En el de San Antonio se enoontraban

1,220aTqueroscomandadospor loscapitanes Âvila y Cachuirùf

bajo las ôrdenes de Francisco de Bàrros, oficial que habia ser-

\idoen lalndia;yen la playa, âla altura de la ciudad,se

colocaron 1,200 mosqueteros al mando de un capitan, para

impedir la aproximacion del enemigo. El anditor gejieral, Pe-

dro Casqueiro, fué encai^do de vigilar los puestos y los centi-

nelas, à fin de impedir â los habitantes que saliesen de la

ciudad.

Al siguiente dia (el iO),laflota holandesa entré en la babfa^â

pesardelfuegode la baterla de San Antonio, la resistencia de 18

buques mercantes y el valor delos Portugueses, alentadospor su

obispo, que participé de sus peligros en una chalupa. El vice-

almirantedelaflota, Pedro Heyn,i^ apoderô de 16 buques

portugueses, chicos y grandes, de una bateria de ocho caâones,

y desbizo 600 hombres que se habian colocado alli para impe-

dir el desembarco. El mismo dia desembarcaron 1,500 de

los mejores soldados, que , por un caniino tortuoso y cubierto

de malezas,ganaronla altura cerca de la ermita de San P>>dro.

Los habitantes, sorprendidos y bajo la impresion del terror,

aunque en numéro de 5,000 aptos para resistir, abandonaron

sus habitaciones, llevando solamente los objetos de mas valor.

Los soldados portugueses estacionados en San Benito del G&r-

men, en cl colegio de los Jesuitas y en el monasterio de San

Francisco, hicieron una resistencia débil à las tropas holande-

i6ii.

>, dirigido

del clero

para derender la ciudad, pero que el gobernador rchusâ 8us servicios. Brito

Freire dice, por el contrario, que el obispo se opuso â la reunion de las fuer-

zat del Recdncavo (II, % ISO).
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1641. sas. Mostraron tan poeaenergia enesa circunstancia, aban-

donando la ciudad, casi sin resistenda, que entraron doce bu-

qnesenel puerto^ignorando que hubiera sido evacuado. El

goberaadoT de la cindad , que permaneciô con la guarnicion,

fué beclio prisionero coniiù hijo^y wviados ambos à Holanda.

El coTonel Van IJiort, que eataba con una parte de la flota en

cl morro de San Pablo^ se hizo i la vêla para Babia, en donde

entré con todaseguridad. «Su ausencia, dice Virgas, excité la

avaricia de les capilanes y la rapacidad de los soldados, con-

dujo manos impias j heiéticas al tesoro de los temples , con-

virtiendo en uses profanes muobas iinàgênes le metales precio-

sos, prjncipalmente très efigies d&ki Yirgen santisima y de los

Apéstoles^ asic^o varies-vasos del colegio de los Jesuitas. o

Van Dort tome conocimiento de los puestos de la eiudad y de

la marina, con el fin de fortificarlos de una manera inexpug->-

nable. Repartie las compaûias de soldados en los diferentes

cuarteles de la ciu<lad, asi como setecientos negros tomados â

bordo de buques mercantes en Angola. Para conciliarse la amis-

tad y la afeccion de los Tapuyas, que los Portugoeses habian

reducido à la esclavitud , prohilâé , bajo pena de muerte, con-<

servar otros cautivos ademas de los negros de Africa, los mulatos

de odgen portugues y negro, y los mamalucos nacidos de un

Portugues y de una Brasilera. Acordé plena lib^tad de con-

ciencia à todos los que qnisiesen someterse , exigiendo sola-

mente el jnramento de fidelidad y obedieneia al conde Man-

ritz y â las Provincias Unidas. En el espacio de dos meses,

1,200 habitantes, entre los cunles 900 Judios> prestaron jara-

mento de homenaje â la Holanda. El almirante envié para Ho-

landa nueve buques cargados de las producclones mas preciosas

del pais, taies como aziicar, juadera del Brasil, genjibra y ta-

baco, asi como dos mil libras de plata proTenientes do las

presas. «??i««ï îsîio»i>58'Aoîn»JïiA r'bjsûîmmwiav^ryit^

.En posesion de San Salvador, los Holandeses resolvieron

apoderarse de todo el Brasil, y atacar al mismo lienipo los es-

tablecimientos portogueses en lacosta de ÂMoa» : hii$v^-,&r

El obispo don Mârcos Texeira, acompafiado de aîgunos ofi-
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ciales civiles yeelesiàstioos, se habia retirado al Espiritu Santo,

aldea de los Indios y residencia de la Gompafiîa de Jésus,

situada en el rio Bermejo, à una legaa mas é ménos de la ciu-

dad. Los habitantes, disperses entre los bosques, se rennieron

luego, y las auteridades civiles y religiosas, considerando como

muerto civilmente al gebernador gênerai Diego Furtado de

Mendoza, abrieron los despachds del rey, que designaban como

su sucesor à Matias de Aibuguerque, el que desempefiaba en-

téncesel lugardesu hermano Duarte Coelho de Albuquerque,

en Pemambuco. Segan la opinion del obispo, se comenzô por

fortificar los parajes mas pr6zimos à la ciudad. Antâô de Mes-

quita <ieO/tvetra,auditor gênerai del Brasil, foé nombrado

capitan de seis compafiiasmandadaspor los capitanes Laurenzo

de Brito, Lattreni Cavalcante de Albuquerque, Francisco de

Barbuda, Melchor de Fonaeca y Diego da Silva. La direccion

de las operaciones de la guerra fué confiada â los coroneles An-

tonio Cardoso de Bârros (1) y Laurenzo Cavalcante de Albuquer-

que. El obispo, con un cruciâjo porestandarte, aceptô el mando

gênerai de los asuntos eclesiâsticos y militares. El numéro de

los Portugueses, reunidos en ese paraje, era de mil cuatro-

cientos , mas 6 ménos (<), el de los Indios de doscientos cin-

cuenta^y tenian nneve piezas de ca&on, procedentes de un

buque que habia logrado escaparse.

Se hicieron dobles trincheras para la defensa de los pnertos,

y se indujo â los Indios â formar emboscadas. Cinco dias des-

pues de la toma de la ciudad, los que haoian el servicio de los

padres de la Cïompafiia, atacaron vivamente â cuarenta Holan-

deses, que pasaban por el camino del Carmen para apode-

rarse de los vasos sagrados, que esos religiosos conservaban en

una casa de campafia situada â una légua de la ciudad. Mu-

chos fueron hechos prisioneros por los capitanes Manuel Gon-

z&lves y los criados de Antonio Cardoso de Bârros, en el mes de

16il.

(1) Jofto de Bârros Cardoso, scgun Rocha Pitta.

(2) Scgun T. do TSrgas. Céspedes dice 1 ,100 en todo. "M. Sauthcy, segun

lii Jornada de DaMa, dice que habia 1,400 Portuguesosy 8S0 Indios.

T. I. 4
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1641. mayo y el primero y siete de junio. Habiendo hecho Van Dort

el 15 iina salida para reconocer el campo de los Portugueses

poT el paraje nombrado Agua dos Mininos, fué encontrado por

un destaçamento à las érdenes del capitan Francisco de Padilla,

jefe de los establecimientos del rio Bermejo, que le atacé y
matécon su propia mapo. Su cabeza fué enviada al obispo por

sus soldados, como prueba de su \alor. Era un oficial de

gran reputacion, que habia hecho la guerra durante treinta

aiios.

El maestro de campo Alberto Sckontens, que lo reemplaz6,

fué herido por una bala y murié algunos dias despues. Su

hermano Willem, nombrado en su lugar, no pudo conservar la

disciplina militar, y los Portugueses los vencieron en varios

encuentros. El 3 de setiembre, un pequeûo cuerpo de soldados,

bajolas érdenes de los capitanes Antonio de Morâleâ, Francisco.

Brandon y Antonio Machado, maté cuarenta y cinco Holande-

ses é hirié muchos. El capitan Alonso Rodriguez Adomoatacé

por otro lado à una partida holandesa que queria apoderarsede

un ingenio de azùcar en la isla de Itaparicâ, maté trece y tome

dos, con algunas embarcaciones Uenas de municiones. Gerça

del monasterio del Carmen, otro destaçamento al mando de los

capitanes Manuel Gonzàlves y Luis Pereira de Aguia atacé à un

cuerpo holandes de una fuerza superior, y le obligé à retirarse

bajo la proteccion de su artilleria con pérdida de su sargenlo

mayor. El 12 de setiembre y el 15 de octubre tuvieron lugar

otros encuentroS|enj(>s.cuF49s los Portugueses obtuvieron nue-

vasventajas, .";; v.> -i.-r.v.f-'n?. ,•.'';-.

El obispo envié despachos à Su Majestad, anunciândole esos

triunfos , y suplicândole que recompensase à los oficiales

7 soldados segun su mérito , lo que reanimé el valor de

todos. tiioiiiisnnoaiiâ <fc|

.

»<

El rey, que habia recibido noticia de la invasion de los Ho-

. landeses por el gobernador de Pernambuco, nombre en lugar

del obispo à Francisco Nùnez Marinho de Eça, oficial muy
hàbil que habia servido en la India y otros paises, y que habia

sido capitan mayor de Parahiba. Este partie con muchas mu-
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niciones para socorrer no solamento su capitania, sino tambien

la de Seregype, Itheos 7 Porto Segnro. ^

•«Los Portagueses continuaron haciendo salidas contra los Ho-

landeses, à los cuales matarou machos hombres en diferentes

encuentros.

Al mismo tiempo don Franciteo de Mùura, nativo del Brasil,

gobemador de Cabo Verde, que babia hecho las campafias de

la India, partie por ôrden del rey, con el titulo àe gobemador y
capitan gênerai de ese Estado. Llegô à Pemambuco , y el 3 de

diciembre se ocup<S de reconocer las fuerzas militares de esa

capitania. Habia en el [campo S40 hombres ; en las estancias

vecinas 21 1 ; y en las fronteras, cerca de laciudad, 366. Manuel

de Sousa de Eça hizn saber qpie en el distrito del Recôncayo

habia 2,000 hombres aptos para Uevar las armas. El gobema-

dor construyô nuevos atrincheramientos, y *.<.nt6 de reanimar el

valor de los soldados por su celo y su actividad. T^'los los dî^s,

los Holandeses perdian hombres en las emboscadas de las capi-

tanïas portuguesas.

Todos esos reveses no impidieron al almirante Willekens de

partir para Holanda, con once buques, dejando el reste bajo

las ôrdenes del vice-almirante Heyne, qulen se hizo tambien à

la vêla algunos dias despues, con la esperanza de sorprender &

Angola y hacer esclaves. El gobemador Fernando de Sousa ha-

bia recibido refuerzos, y creyéndose Heyne demasiado débil

para salir bien en su proyecto, regresô à Bahia con las buenas

presas que habia hecho. Muy luegohizo otra expedicion infruc*

tuosa contra Espiritu Santo. Salvador de Sa, hijo del gobema-

dor de Rio Janeiro, que se encontraba alU con refnerzos para

el Recôncavo, rechazô â los Holandeses en dos ataques, y les

forzô â retirarse con pérdida de sesenta hombres. Heyne volviô

todavia â Bahia, encontrândola en poder de la fiota portuguesa

y espaûola
;
pero no estando bastante fuerte' para resistirle, se

hizo à la vêla para Europa.

Queriendo conservar la compaflia holandesa la conqnista

de San Salvador, envié en el mes de octubre algunos navios

bien montados
; y en diciembre despaehô para ese puerto una

1641.
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1641. escuadrade Teintiun buques bajo las 6rdenes del almirante

Jean Dirksam ; pero esa flota fué largo tiempo retardada p^r

tientos contrarios (i). •

Poco tiempo gobernô el obispo don M&rcos Texeira las tropas

del Recôncavo por haber Matias de Albuquerque eocontrado

imprudente d«jat en tan critica ocasion el gobiemodePernam-

buco, enviando en su lugar, para mandar aquellas fuerzas, à

Francisco Nûfiez Martinho de Rça, el cual continué el sitio de

la ciudad y en todas las operaciones del ejército con igual for-

tuna por espacio de dos meses, basta que llegaron, el 28 de

marzo do 1625, las escuadras portuguesa y espa&olaquedpbiaii

recuperar â Babia.

Mandaba la escuadra portuguesa don Manuel de Menézes, y
don Fadrique de Toledo Osorio la espaiiola, los cuales desem-

barcaron las tropas que traian, y estrecharon âtalpuntoel sitio

en que se hallaban los puestos holandeses, que los obligaron â

capitular, entregândoles la ciudad y los fuertes à principios de

mayo del mismo aûo.

Recuperada la ciudad de Babia, tomô posesion del gobieruo

del Brasil, con cl titulo de gobernador y capitan gênerai, don

Francisco de Monra Rollim, que babia sido nombrado para ese

puesto el précédente atio, y babia sido gobernador de Cabo

Verde ; su administracion fué corta, pues que, comenzando en

ese aflo, terminé en el siguiente. ftolf) Mf'tx rr-^ nf^ >

Durante su gobierno, el â de marzo de 1627 y el 1° de junio,

los Holandeses volvieron à atacar la capital del Brasil, y annque

no desembarcasen en el puerto, se .apoderaron de los buques

f ; «

(1) ResUraracioa de la ciudad del Salvador, etc., por don Tomas Totnaso

de Yàrgas, i-x.

Relacion verdadera de la tomadeBahta de Todoi los Santosy de la ciudad

de San Salvador en el Brasil, por la flota holandesa, 1624, Il p. in-8«.

Giuseppe, Délie guerre del Braiile, part. I, lib. II.

^ Rocha Pitta, America portuguesa, lib. IV, § îO-35.

BarltBus, Ret gestœ, etc., fétg. 15. Expeditio prima tocietatit in Brasiliam

.tub Jacobo Wittekenio, aitno 16t8. fi/; Jil l&ini\od jrueq

Le Cier, Hi$toria de lu Provbidai Vaidae^ tora. H, alio i<><*(
x,'Jii:,0£r9
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que se encontrabaa en él, haciendo riquisimas presas. En me-

dio'do estes contratiempos no dejaba de aumentarse la coloni-

zacion del Drasil.

En 1638, les Holandeses, mandados por Cornelio lal, se apo*

deraron de la isla de Fernando Noronha.

El 14 de febrerode i630> que tan fatal fuô para el Brasil,

fondée en frente de Olinda la eipediciou holandesa de 46 bu-

ques con 3,500 soldados y 4,000 marineros, destiuada à la con-

quista del Brasil, principiando por Olinda, que era de las dos

ciudades maritimas del Brasil la que estaba ménos fortiûcada.

Encontràbase ya en la ciudad Matias de Albuquerque , enviado

por la corte de Madrid para fortificar como pudiese las plazas

de Rio Grande, Parahiba, Itamaraca y Pernambuco.

No teniendo este fuerzas suficientes para guarnecer las forti-

ficaciones y la marina, despues de resistir diverses asaltos de

los enemigos, se retiré con la tropa y habitantes de Olinda, &

uua légua de la ciudad, donde se atrincberô.

El 25 de noviembre de 1631, viendo los Holandeses, sitlados

en Olinda, que nopodian conservarse,determinaron abandonar

la ciudad, y fortiflcarse en Arrecife, lo que en efecto hicieroUj

cutreg&ndola â las Hamas y reduciéndola à cenizas.

En los aâos 1633, 34 y 35, continuaron las invasiones de los

Uolandeses en casi todos los puntos maritimos del Brasil.

En fin, en 1640, dice el doctor Gayetano Lépez de Moura,

en su Fpitome chronolôgico da historia doBrazil, priucipiô

à asonar la aurora de la libertad. Gobernaba el Brasil el virey

marques de Montalh&o» el cual al mismo tiempo que negociaba

con el conde Mauricio de Nassau el cambio recîproco de pri-

sioneros, continuaba la guerra, mandando devastar las tierras

de que estaban en posesion los Holandeses, con un cuerpo de

tropas lijeras bajo las ôrdenes del capitan Paolo da Gunha, y
del Incansable Henrique Biaz.

Inmediatamente despues de su elevacion al trono de Portu-

gal, Juan IV envio embajadores i Paris, Londres y la Haya,

para solicitarla alianza de esas très covles. Tristan de Mendoza,

encargado de esta ûltima mision, debia pedir tambiec la eva-

i«ti.
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cuacion del Brasil, haciendo Yaler que el Portugal se habia

empeftado involuntariamente , por causa de la Espafia, en la

guerra contra la Holanda ; que habiendo sacudido el yugo de

la primera y hecho causa comun con la Holanda, esia, segun

les prineipios de la justicia, debia restitnir las posesiones por-

tuguesas. La reclamaclon no fué admitida, y despues de nego-

ciaciones infructuosas, se celebrô el 19 de junio de 1641 este

tratado de tregua, navegacion y eomercio (i).

Tratado de tregoas e cessaçâo de hostilidades entre el rey o

senhor D. Joâo IV, e os Estados Géraes dos prouincias unidas

dos Paizes Baixos , asignado na Haya \^ dejunho de \Qk\ , e

ratificado en ^Sck novembre do mesmo anno.
l'f

(Traduccfio que se guarda no real archive da Terre do Tombe.)

Tratt^do das tregoas, e suspençSo de todo o acto de hosteli-

dade, e bem assi de nauegaç&o, eomercio, e juntamente socorro

entre o serenissimo, e poderosissimo dom Joam o quarto deste

nome, rey de Portugal, e dos Algarues daquem, e dalem, mar

emÂfrica, senor de Guiné, edaconquista, nauegaçao, e eomer-

cio de Ëthiopia, Ârabia, Persia, e da India, etc., de hûa parte

,

e os senbores Ordens Géraes das prouincias unidas, de outra,

feito, come^do, e acabado pello senhor Trist&o de Mendoça

Furtado, do conselho de Sua Ma^estade, e seu embaixador, e

pellos senbores Rugero Huypheus, caualeiro Jacoi.o deBrou-

chouen, consul que foi da cidade de Leide, Jacobo Cats, caua-

leiro conselbeiro, pencionario de Holanda, e de Friza occiden-

(1) Corps diplomatique de Droit dei Gens , lem. VI , part. I , art. iSS.

Amsterdam, 1738.

Véase, como conlinuacion y termine de la ocupaeien de 1m Holandeies,

las notas que acompaôan â les tratadosde 1654 y 1661. n;,f>,„ >
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tal, Gaspar de Vosberghen, caualleiro, e senhor de Isselaer,

Jofto de Reede, seobor de Reins Voude, e ThieDs, senhor de

, Vvou Denderch, Jo&o Velr Driel, consul da cidade Doccum,

Assuero, de Haer Boite, Haersty, e Bohede, do gouerno de Ze-

landa, Yvigboldo, Aldringa senador da cidade de Gronigen,

administrador de Sibal de bueri, todos deputados no conselho

dos assima ditos senhores Estados Géraes das prouincias de Gel-

dria, Holanda, Zelanda, Utrech, Friza, Ouericel, e da cidade

Groningen, e Homlandia commissarios dos mesmos seniiores

das Ordens Géraes, entre o assima dicte senhor embaix. dor,

por virtude de certa prouisAo real, e de 1 ûa carta d? Sua Ma-

gestade, escritas arobas en Lisboa a vinte h/^m (' i Janeiro

passado, e os assima ditos senbojres commissarios, ^m \irtu(?3

dehûasua procuraç&o cujas copias, e tresladQii hirfto a^a/'sO

escritos (1). ,f\ ,',

Mostrou a experiencia que dom Phelippe seg ':^>, rey de ;^. .... jngo

Castella, por força, e poder de armas occupou i ;ilig,; -nente a
^ a^clluiii

coroa de Portugal , e pello cOseguinte priuou o serenissimo, é

muito poderoso rey dom Jo&o (antes duque de Bragança) do

indubitauel direito de sua successAo, e justiça para a dita coroa

de Portugal, conio legitimo proximo herdeiro d*: .«^erenissima

senhoraD. Catherina, e muitos annos continuospersenerarflo os

sucessores do dite rey de Castella em a violenta oecupaçOo da

dita coroa de Portugal, quebrantando os concertos e pactos de

amizade, confiança e do comercio que os senhores reys da coroa

de Portugal, com os outros Principes. " naçOes de Bnropa, santa-

mente, sempre respeitarao, prioando ^.•: bond subditos, e vas-

sallos da mesma coroa , de seu direito > e de suas leys, e costu-

mes, e alera disso carregandoof injrtstamenlte de intoleraueis

molestias, e outras diversas e^v^cias dé tyrannia, Juntas a exe-

ciuos tributos, os quais os reys de Castella, jwïtamente com o

patrimonio da corca real de Portugal, consummirio e destrai-

Slt Att ,i .Ji8q,IV ,010} T
ïiviî) Mb ito^U si» ftBçi\jjt«ii'\(}ib an-»

(1) Aflm de evitar que esta obra se torne demasiado Tolumoia, •uprimimos

todos os pUnoa-poderM «ft,f»Mfl««C^ • ttWtP" Oflft« J|Qf«fr «9199 «ubsequen-

temente. 'oi" y AJ*.' et «0.t)*>îh!jl JJlif fi flWHJ.'MîOOfî ^u
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Tfto corn guerras escusadas, com as qoais eousas sendo os ditos

bons snbditos, e vassallos daquella coroa, estimulados , e prouor

cados, de justo furor, vencido o sufrimento, com gr&de animo,

ousadia, e aduertencia, sacodir&o aquelle intolerauel, e injusto

jugo de el rey de Castella, restituindosse a sy mesmos, a suali-

berdade, e flnalmente por aplauso commum , elegeftro , accla*

marfto, derSo omenagem, e juramento de fidelidade ao dito Rey

dom Joao quarto.

Os muitos poderosos senhores Ordens Géraes, sentindo jun-

tamente, por sua parte, e tendo bem conhecido a intolerauel ty-

rannia, e durissimos eucargos do dito rey de Castella , e sua

detestauel determinaçfto, para alcançar a monarchia , de tanto

tempoemtoda Europa perseguida e acossada,em utilidadedobom

commum, julgarao ser conueniente, socorrer a intençao bon-

rada e digna do louuordo dito rey dom Joao o quarto, e com

elle fazer, e celebrar o présente concerto, e tratado, deixando,

antes, as varias, e diversas commodidades que em seu proprio

commode, e proueito, no Estado das eousas présentes, assi de

aquem, coroo de alem da linba, puderSo de nouo tomar, e

possuir, e querem antes em lugar délias , que se renoue aquella

aatiga amizade, reciproco amor, e comercio que entrées senho-

res reys da coroa de Portugal, e os Holandeses, de hûa, et ou-

tra parte, antigamente florecerao.

Art. 1<*.— Primeiramenie foi assentado, verdadelre, firme,

pure, e inuiolavel concerto de tregoas, e suspensaçao de todo o

acte de hostelidade, entre o dito rey, e as Ordens Géraes , assi

por mar, e todas as mais agoas, como.por terra, em respeito de

todos os subditos, e moradores das Prouincias Unidas, de quai-

quer coudiçao que elles forem, sem excepçao de lugares, ou de

pessoas; e bem assi igualmente con respeito de todos os subdi-

tos, e moradores das regiOes do dito rey, de qualquer condi-

çâo que forem, sem excepçao de lugares oupessoas,as quais

dcfendem contra el rey de Castella, as partes de Sua Magestado,

e daqui por diante, se achar que as vao defendendo, e isto em
todas as terras, e mares de hûa, e de outra parte da linha con-

forme as côdiçôes,.e limitaçOes por ambas as partes abaixo de-
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claradas, por tempo de dez annos, o quai contrato de tregoas e

suspensaç&o de todo o acto de bostelidade, nos lugares de Eu-

ropa, ou em qualquer outra parte, cituados, fora dos limites

da jurisdiçao, concedida emnome deste Estado ante deste tempo,

as companhiasdaslndias orientaese occidentaes.começaràlogo

desde a sobescripcSo deste tratado. ^_ .
> ,»rr ,

Art. 2. — Mas na lodia oriental, e em todas as terraà, e ma-

res debaixo do districto, e jurisdiçâo concedida pellos senliores

das Ordens Géraes, à companbia da India oriental destas prouin-

cias, comeQar& bum anno despois da data, tanto que neste lu-

gar for apresentada raficaçâo desté tratado , em nome del rey

de Portugal. Porem sea pul^lica manifestaçao das âita§ tregoas,

esuspensaçâo de todo o acto de bostelidade, çbeg^r mais breue-

mente a alguâ. parte das ditas terras, e mares, autes q b dito

anno sejaacabado, em tal caso, cada quai, de bûa, e outra

parte, das ditas terras, e mares, desdo tempo da dita manifes-

taçao se abstenba de (odo o acto de bostelidade.

AAT. 3. — E serao comprebendidos debaixo das ditas tre-

goas, e suspensaçâo de todo o acto de bostelidade , todos os

reys,senbores, euaçoes da lodia oriental, com os quais os

senbores Ordenes Géraes, ou a companbia da India oriental des-

tas prouincias em seu nome, tem amizade, e confederaç&o, se

a elles Ihes parecer screm comprebendidos nas ditas tregoas, e

suspensaçâo de todo o acto de bostelidade.
,, ^.Jr _

, Art. à. — Nao sera licite, durante o dito tempo de dez an-

nos, fazer se de bua, c outra parte, nem por terra, nem por

mar, bostelidade algûa ou acometimento violente , .e sera pre-

mitido a todas as naos portuguesas, e que de Portugal, por man-

dado, e comissSio del rey dom Joao o quarto, forem para as ter-

ras, e mares que deffendem as partes del rey, assi como igual-

mente, as que das ditas parles tornarem para Portugal, naue-

gar liuremente sem eiubaraço algum , por respeito
.(^^ fiP^P^'

nhia da India oriental, destas prouincias.

Art. 5. — e da mesma maneira as naos dos subditos destas

prouincias que fizerem a mesma \iagem, uâo serao molestadas

pellas ditas naos de Portugal. .^o^^içaiU,^^(^im mj^moï

1041.

Mtnifntii^io

du Irrgois.

comprehendidai

nu trrgou.

Nivpgnr

livremenle.

Ntot

du Compaobia.



I» 70RTUGAL T BOLAMDi.

1641.

Liberude

e iceurantt.

Eierciur

eomercio

MOI impedimeoto.

'
I

,1

1 i

Tregoa

d« dn annot.
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pio Britil.

Art. 6. —> E hûa, o outra parte esteja liure, e segnra em
seus tratados, e em seus contratos. '

-,

Art. 7. — Tanibem sera liure a cada hûa das partes, naue-

gar, igualmente possuir seus liigares, e exercitar seu comerdo,

sem impedimento algum, assi, e da maueira , que ao tempo da

publicaçâo das ditas tregoas, e suspensaçâo de todo o acto de

hostelidade em a India oriental, possuir os ditos lugares, e

hindo, e vindo, exercitaua seu eomercio.

Art. 8. — As ditas tregoas, e suspensaçao de todo o acto de

hostelidade.terâo su effeitopor tempo de dezanaos em as terras,

e mares perteneceutes ao destricto da jurisdiçao concedidapellos

senhores das Ordens Géraes & companhia da India occidental

destas prouincias desde a data, t&to q a retificaçâodestetratado

em nome del rey de Portugal, neste lugar for apresentada , e a

publica manifestaçâo das ditas tregoas, e suspensaçao de todo o
'

aclo de hostelidade chegar a qualquer parte das ditas terras , e

mares respectiuamente; desde o quai tempo, hûa, e outra parte

em as ditas terras, e seus mares se abstenha de todos os actes

de bostelidade. Com tanto que dentro de oito mezes despois

que a dita retificaçao for neste lugar apresentada se haja de.

tratar da paz com a coroa de Portugal, nas ditas terras, emares,

pretencentes ao destricto da jurisdiçâo de companhia da India

occidental, destas prouincias, como assim primite o senhor

Tristâo de Mendoça Furtado, embaixador, e do conselho de

Sua Magestade de Portugal, paraque dentro dos ditos oito mezes,

depois da sobreditaretificaçâode Sua &Iagestadeaqui neste lugar

apresentada uenha juntamente procucaçâo necessaria, ordem,

e instrucçâo, e igualmente pessoa ou pessoas, com authoridade^

real, para- tratar da dita paz; com tudo se acontecer, contra

toda a efc'perança, e desejo, que a condiçao da paz se nâo effeitue,

sem embargo disse as ditas tregoas, e suspensaç&o de todo o acto

de hostelidade, terâo inteiro efifeito pelle tempo de dez annos na

forma sobredita, e conforme aos artigosque abaixo se declarâo.

Art. 9.—A companhia da India occidental destas prouincias,

e bem assi, os subditos , e moradores nas suas terras adqueri-

das, e juntamente todos aquelles que dahi dependem, de quai-
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quer naç&o, condiçâo ou religifto que sejfto, gozem, e logrem leii.

em cada hûa das terras , e lugares del rey de Portugal , e per-

tencentes à mesma coroa, cituadcs em Europa, deste mesmo co-

mercio, izençôes, liberdades, e dii 'itos, dos quais, os demais

subditos deste Estado, por virtude deste tratado bfto de gozar,

e lograr, com tal condiçâo, que a companhia da India occi-

dental destas prouincias ; e bem assi, os subditos, e moradores,

em suas terras adqueridas, e igualmente todos os demais délia

dépendantes , n&o pretendao leuar do Brazil para o reyno de

Portugal asucar, pao Brazil , nem outras mercadorias que no

Brazil costuma bauer, edelleserem trazidas, assicomo tambem,

nem a naçao portugueza , e os subditos , e moradores nas ditas

terras adqueridas, nem menos os que délia dependem, preten-

derâo leuar do Brazil, as ditas prouincias, e regides unidas,

asucar, pao Brazil , e outras mercadorias que no Brazil costuma

hauer, e délie serem trazidas.

Art. 10. — A uaçâo holandeza, e bem assi a portugueza, Rteiprm» «judt

em quanto durarem as tregoas, e suspensaçâo de todo o acto de

hostelidade, se socorrer&o reciprocamente, e se darao toda a

ajuda, e fauor com todas suas forças, quando quer que a occa-

siao, e estado das cousas assi o pedirem.

Art. 11. — Todas as fortalezas, cidades, naos, epessoaspar-

ticulares, ou sej&o Portugueses, ou outres quaisquer que forem

acbados no Brazil, ou em^utra parte, os quais fauorecem as

partes del rey de Castella, ou daqui por diante, se reduzirem

a seu poder, serao julgados por inimigos communs, aos quais,

sera licite acometer, perseguir, e vencer por cada hûa das

partes, sem se ter respeito ao limite, e termes em que forem

acbados ; conforme ao que se cada hûa das partes tomar algû

dos dites lugares ou fortalezas, pertencerà âquelle por quem for

tomado, e juntamente a jurisdiçao, e termo de sens campes, e

todas as mais utilidades a elles de antes^anexas, sem embargo»

de os taes lugares, e fortalezas estarô cituadas no destricto, o

termes de cada hûa das partes. '^ ''^' auuty.

> Art. 12. — Qualquer subdito, de hûa, e outra parte, serd

deisado estar, e ficarâ em posse de seus bens, assi como for

PMMitjalgidat

por ioimigos

comuai.

Bem proprios

e acquiridos.
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achado nelles, ao tempo da manifestaçao das tregoas, e suspeu'

ç&o de todo acto de hostelidade, e os campos, e ternios que esti-

uerem entre os fins das fortalezas de hûa , e outra parte (os

quais neceiBsariamente se h&o de hauer por proprios e acque-

ridos ao senhor que délies for) ficarfto com a mesina diuisflo

,

comprehendendossé nelles as familias, e naçOes que Ihes to-'

carem, e determinados pello modo sobredito,.os ditos termos, e

diuisfto, constarà & naçâo portugueza por hûa parte, e aos sub-

ditos destas prouincias, por outra, quaislugares,commodidades,

e termos dos campos ha de conhecer cadabumedcfender como

sens.

Art. 13. — e quanto ao que pertenece as propiedades, epos-

sessôes dos particulares, que debaixo da dita diuisao se deue

comprebender para bûa, ou para outra parte, sera por ventura

certo, que algûs lugares estarao dezemparados, et roubados, e

outres cultiuados, e pouoados de gonte : com tudo o que per-

tence aos lugares, cujos babitadores, e proprietarios se passas-

sem a bûa, e outra parte, nein por isse se bauera de fazer resti-

tuiçâo algûa, nem dos moueis algûs que fossemdeixados,e acba-

dos, mais sera cdueniente , que cada bum fique quieto com.

aquilloque.comsigoleuou, ou tiuer leuado dos ditos lugares

assi dezemparados.

Art. 14. — Porem nos ditos lugares, e terras que ficarâo a

seus proprietarios ou a outres possuidores, em seu nome, e

lugar, tomandosse conhecimento da causa, se guardarâ aos ditos

donos, de htïa, e outra parte, seu direito e posse, precedendo

para isso as prouas, e documentes necessarios.

Art. 13.— Sobre as quais cousas, o gouerno de bûa, e outra

parte em seu destricto, respectiuamente, disporâ da maueira q

entëder q conuê, nâ,o se premitindo q algûa outra pessoa se

intrometa nas ditas cousas.

Art. 16. —Os comeccios para os lugares, senborios, e termos

de bûa, e outra parte, no Brazil, quaisquer que sejao, serao

sômente premitidos, assi mesmos, excluidos todos os outres,

nem seja licite aos Portugueses frequentaros lugares,jurisdiçôes,

e termos dos subditos deste» Estados nem ménos aos subditos
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IGit.

Nio* de na^lo

eilriing«!rt.

destes Estados hirem aos semclb&tes lugares dos Portngueses,

saluo se de commum vontade et consentimento parecer despois

contratar em outra forma.

Art. 17. — Nem seja premitido aos Portugneses, nauegar,

comerciar, ou tratar para o Brazil com as oaos de naç&o estran-

geira, nem com essas mesmas naçOes estrangeiras, mas tendo

necessidade de algûas naos estraugeiras para nauegaçfto, trato,

e comercio para o Brazil, ser&o obrigados a fretar, ou comprar

as ditas naos aos subditos destas prouincias, no quai caso de

compra, ou frète, se n&o aparelharfto, nem conduzirâo para o

Brazil naos de mener porte que de cento o trinta lastres, ou

de duzentas e sessenta toneladas, armadas pello menos com

desaseis pessas de artelharia, cbamadas bottelingen , que lance

cada hûa sioco, ou seis liuras de balla, e a este respeito, proui-

das de moniçôes de guerra; e quando acontecer, que pellos

Portuguescs sejâio fretadas, ou conipradas maiores naos para o

Brazil, na mesma forma como dite he, em tal caso serâo proui-

das e bastecidas de quanto mais for necessario, conforme a

proporçâo de sens lastres, e tudo isto sob pena de perdimento,

e confîscaçSLo das ditas naos, e suas pertenças, as quais se apli-

carâo, em utilidade da companhia da India occidental destas

prouincias, ou daquelles que délia dependem, sendo por elles,

a caso, prezas, e tomadas.

Art. 18. — Nem seja licite aos Portugueses nem aos mora-

dores destas prouincias, dar passagem algtla de naos, negros,

mercadorias, ou outras cousas necessarias para as Indias dos

Castelhanos, ou para outros lugares cituados naquellas partes

com penna de perdimento da nao, das pessoas, e das fazendas

que ahiforem acbadas, e, de que comp inimigos serâp j^rezos, e

tratados.
.

Art. 19. — Tudo aquillo, que assi os Portugueses, como os termoiciimUd.

subditos destas prouincias, possuem nas costas de Africa, nâo né-

cessita de diuisâo de termes, por quàto entre hûs, e outros ha

diuersas familias, e naçôes que diuidem,-e determinfto os termes,

e limites.

PertlImmlo

e eonfiieatta

das niM.

Pauigcm da nto<,

negi'ot.

Art. 20. — Em qnanto ao que pertenc^ & nanegacSo, e
Pagir nndat

• dirtilot.
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comunicaçao das mesmas costas da ilha de SSo Thome e de

outras ilhas, que nellas se comprehendem, a hûa et outra parte

sera liure, corn tal condiçAo, se a mesma nauegaçfto e comer-

cio, ou elle seja de ouro, de negros, e de mercadorias de qual-

quer maneira chamadas, se faça, e seja distinada , para as ci-

dades, e fortalezasy ou porto délias, as quais cada hûa das par-

tes occupa, e possue, para que nellas se paguem as rendas, e

direitos que costumarfto pagar os moradores portugueses, ou os

homens liures dos mesmos lugares, em igual correspondencia.

. Art. 21. — e por quanto os senhores Ordens Géraes acqui-

lirâo por seu proprîo poder seusdominios,e terras no Brazil, e

em outras partes em têpoqos subditos, e moradores délias

ainda erâo vassallos, e sugeitos a el rey de Gastella, e inimigos

deste Estado, de cuja natureza, e condiçâo forâio aquellesque

agora no mesmo lugar se reduzirâo a obediêcia del rey de Por-

tugal, e se mostrarao amigos, e confederados a este Estado, pe-

11a quai rezao, daqi^i, por diante , de hûa e outra parte estarà

manifeste, durauel concerto, e pura confiança , e juntamente

hûs a outres serao com rezâo obrigados a se tratareD> com ami-

gauel administraçâo de justiça.

Art. 22. — Com tudo se tem assentado , q como c5 a mu-
dança q ouue em muitas propriedades , e possessOes , assi de

bens moues, como immoues (sômente pella distruiçao de tâo

molesta guera) varies subditos , antes e despois de seu princi-

pio, vierâo i obediêcia do estado destas prouincias, parte dos

quais cahirâo em pobreza, e parte se espalharâo, e como mui-

tos Flamengos fizerâo ahy assento, por côpra de senhorips, que

vulgarmëte chamâo engenhos, e de outres bês de raiz, de nen-

hûa maneira primite a rezâo destado das cousas aly acqueridas,

q bês algûs por direito de postliminio , ou quasi se possâo re-

petir, ou restituir, nem tambë q os subditos dos senhores Ordens

Géraes pessâo aosPortugueses,nem os Portugueses aos subditos

destas prouincias, diuidas, ou encargos algûs, e muito menos

sera côueniêle, q pretâdâ as tais cousas por via de execuçâ,

mas cada quai ficarâ inteiramête com o que estiuer possuindo

ao tempo da dita manifestaçad.
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Akt. 23.—Os subditos, e moradores dos lugares do dilo rey

dom JoAc IV e dos senliores Ordens respectiuamete , durante

as tregoas de dez anaos, e suspençfto de todo o acto de hosteli-

dade, com reciproca conflança, professarâo amizade> sem lem-

brança algûa das offenças, e danos que antigamente se recebe-

rao.

Art. 24.—e se despois por ventura, com animo, econsenti-

mento conformes, o fundamento da guerra, se passar à India

occidental dos Castelhanos, e fazendo alli guerra, com perda do

ioimigo commum se acquirir cousa algûa, em tal caso , repar-

tindo, trocandO; e logrando, amigauelmente, e de commum con-

seutimento, como dito he, se far& concerto: assi como igual-

mente, duraudo as ditas tregoas, e suspençio de todo o acto de

bostelidade, sera .permitido , com commum consentimento , e

aplauso de ambas as partes, mudar os sobreditos artigos,ou

parte dalles.

Art. 25.—ë sera liure aos subditos de bûa, o outra parte

de qualquor naçâo, condiç&o, qualidade e religiâo > sem excei-

çao de algum, ou elles sej&o nacidos em a jurisdiçAo de cada

hUa das partes, ou nellas tenbâo seu domicilio , assistir, naue-

gar, e comerciarcom qualquer sorte de mercadorias, e empre-

gos em os reynos, prouincias, termes, e ilbas em Europa, e em
qualquer outra parte cituadas daquem da linba; nem sera li-

cito que a nenbum dos subditos de hûa, e outra parte, que por

causa da mercancia côcorrerem em cada boa das ditas terras,

trazendoas, ou leuandoas como dito he, se acrecentem mais cizas,

imposiçOes, ou outros direitos de que aquelles que os mesinos

moradores, esiibditosdasmesmas terras costumâo, mas igual-

mente em correspondencia gozem destas mesmas libertades, e

priuilegios, dos quaes elles antes usauâo , primeiro que Portu-

gal fosse pelos Castelbanos sobjugado.

Art. 26.— Os subditos, e moradores destas prouincias, que

&S.0 cbristaos, uzem e gozem de liberdade de conscienza priua-

dameute em suas cazas, edentro de suas naos, de liure exer-

cicio de sua religi&o em todos os lugares , cidades , termes

,

prouincias, e ilbas do reyno de Portugal, ouemsensdependen-

1641.
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tes^ on seja desfa parte da linba, em Europa, ou dalem délia ,

aàM he prîmltidô conimerdar. Porem se algrnn embaixa-

'dbr, où outro ûilnîstto publica deste Estado, formandadoa
l^ômigïl, em tal casé estes usarfto, e ^ozar&o em suas casas, e do-

riVîdïios dëista'llbérdade, e exercicio da religi&o, assi como

neste Estadb, se Dr^mite preseutemente ao senhor embaixa-
mlR'.'h (i.;a;;»j ,oraii. ., , ,/.:;;Ti . , : ^

,' .. •

lor.

Repartiflo Ignal

da» preiai.

^ Àr^/^.^-^ Os senfeô^ ësperar a retifi-

cà^ao'dèlSui1|a^stadè pa|^ Iratàdo assistirào a el rey, e

â corôà de i^on{içàl 'àjsuà projîrîà custa ^ debajxo de su suffi-

éfentè 'âitip^râ|Vêi é' ç>^* rHafs nècessai;îos oHiciaes, com quinze

Mos (le ^ù'é#à, e ciiîèo'Mgâtà^^ran^éà, bem armadas/eguar-

necidas, prouidas de mautimentds, ë artelliarîa e outros petrè-

' AiOr. 2». — ^âriiàtd?^a!riâ^ , Soâ^'iffii^ètâii ïôfiïpyfâ'ôU

fretarâ â sua pfopria custa, c debaixo de sua mesma ordem^ se-

melbanfe numéro, de quinze naos de guerra, e cinco fragatas

grandes , iguàlmente armadas, e guarnecidas de marinbeiros>

e soldados, e tambem prouidas de mantimentos , e artelbaria,

e outros estromehtos de guerra, para que ajuntandosse com as

naos, e fragatas grandes destas prouincias , se apliquem aos

portos, e costàs de Portugal, e de Espanba , ehi ordem a fazer

dano a el rey de Castella inimigo commum. " ";

Art. 20. — El rey de Portugal â sua propria custa armarâ

dez galeôes, ou mais em Portugal , os quais se ajuntarâo à so-

bredita armada, para que juntamente se appliquem contra el

rey de Castella, e contra seus subditos.

Art. 30. — As naos que de Portugal nauegarem, e bem assi

suas cargas, e mercadorias, pertencentesàdita coroa, ou a seus

subditoà, das quais conuenientemente se possSlo offerecer

prouaueis documentes, nâo serio confiscadas, posto que acon-

tecesse que as ditas naos, e mercadorias, nanegando debaixo

da bandeira de Castella fossem tomadas com a dita armada, ou

por outras, mas as taes naos, suas cargas, e mercadorias, serâo

restituidas a seus proprios, e originaes donos.

Art. 31. — Das prezas, e de outros emolumentos, que pello
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poder da dita armada, e galeOes forem acqaeridot, sera a repaie

tiçao, e distribuiçao igual, pro ratta, conformandosse corn os

corpos, e numéro das naos, e isto para preuinir, euitar a diuer-

sidade de disputas, quem a diuis&o das prezas, e ontros ben8>

ou por occasifto délies, por certos respeitos resultaria.

Art. 32. — a el vej de Portugal seja lidto, deotro destan

prouincias mandar, assentar, e fàzer os offidaes da milida de

mayor, ou meuor dignidade, e tambô architectos militares,

minadoresi engenheiros de fogo, ou outras artes, os quais por

Ventura quererft e isto, & sua custa, e estipendic, e para que

este negodo milhor se effeitue en nome destes Estados se Ihe

darà sempre continue socorro.

Art. 33. — Nfto sera primitldo debaixo de prétexte algû,

entrar nas casas, quebrantar, olhar, reboluer as cartas^e liuros

de contas, ou as mesmas contas dos mercadores subditos, ou

raoradores destas prouincias dos Holandesesassistentesnoreyno

de Portugal, ou nas ilhas, ou outres lugares a elle pertencetes,

cituados em Europa, ou prender na cadea as pessoas dos dites

mercadores, sem précéder primeiro informaçfto légal, na forma

do estatuto dos lugares respectiuamente, excepte nos casos de

crime e lezamagestade, treiçfto publica, ou correspondencia

corn inimigos.

Art. 34.— Seja liure, e primitidoaossenhoresOrdensGéraes

das prouincias unidas, em todos os portos doreynode Portugal,

e ilhas, ou outres lugares a elle pertencentes cituados em Eu-

ropa, dar cômissâo, e com a diuida autboridade sobestabelecer

procuradores publ^cos, vulgarmente chamades consules, assis-

tentes nos ditos portos, e da mesma maneira sera primitido o

proprio a el rey de Portugal com os portos destas prouin*

cias. V-< ^ ^-<. * V .

' * -"

>

Art. 33. — Este trats^do sera confirmadp, e retifîcado por el

rey de Portugal, e pellos seohores Ordens Géraes, igualmente,

e em milhor forma coslumada, como he rezào, dentro de très*

mezes
, que hâo de começar desde a data deste, e darseha o

mesino por ambas as partes, liza, e siogelamente; e tanto que

a retificaçâo de Sua Magestade aqui em Haya, dentro do dito

T. I. 5
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tempo for apresentada, logo coin a retificaçAo dos senhores Or-

dens GéraeSj se conformari, e trasladarâ.

E nos embaixador, e commissarios sobreditos cO nossas

proprias maos assinamos aO pè este tratado et com nossos sine-

tes firmamos, feito Haya do Conde, aos doze dias de junbo,

anno de mil seiscentos e quarentae hum.

(L. S.) Tristao de Mendoça Fnrtado.

(L. S.) Ruger Huijghens.

(L. S.) Juan Brouchouen.

(L. S.)Cats.

(L. S.) Gs van Vosberghen.

(L. S.) Joan van Reede.

(L. S.) Juan Yeltdriel.

(L. P.) Vanhaersolte.

(L. S.) Vigboldt Âldringa.

1

1
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PRIMER PERlODO.

ËSPANA y LOS PAiSES BAJOS.

De este tratado damos simplemente los articules que tratan

del comercio, navegacion y privilégies , que son los ûnicos que

nos interesan. (Castro.)

16i8.

DOCUMENTO.

Tratado depaz entre Filippe IV rei de ffespanha e as Provinciaa

Unidas dos Paizes Baixos, feito em MuwteraSO de Janeiro

de 1648, a que se réfère o artigo VIII do Tratado de 23 de

maio de 1667, entre as coroas de Hespanha e da Gran-Bre-

tanha.

(Hertslet, coll. of treaties, t. II, p. 187.)

(TKiDOCÇAO VAKTICOIAR.)

EXTRACTO.

Art. 4. — Os subditos e habitantes dos paises dos dites Odabditoipodado

Senhores rei e Estados terao entre si boa correspondencia e *"mmereîo''

amizade, sem mostrarem resentimento pelas offensas e prejuizos <'<"" *«»aruca.
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que hqjam recebido no passado ; tambem poderfto freqQentar 6

pennanecer nos paizes de um e outro, e ahi exeroer o seu tra-

fico e commercio corn toda a segurança, tanto por mar e outras

aguas como por terra.

Art. 6. — a navegaçlTo e o trafico das Indias Orientaes e

Occidentaes serfto mantidos segundo o que a tal retpeito é con-

cedido ou se concéder, para segurança do que senririi o présente

Tratado e a sua ratificaçfto, a quai se obterft de parte a parte ; e

no dito Tratado serflo comprehendidos todos os potentados, na-

çOes e povos, corn quem os dites senhores, rei e Estados ou os

membres da companhia das Indias Orientaes e Occidentaes, em
seu nome, dentro dos limites das ditas concessôes, se acham

t em amizade e alliança, E ambos os dites senhores rey e Esta»

dos respectivamente, continuarAo napossed'aquellessenborios,

cidades, castellos, fortalezas, paizes e commercio, nas Indias

Orientaes e Occidentaes, como tambem no Brazil, nas costas

de Asia, Africa e America respectivamente, que os ditos senho-

res rei e Estados tôem e possuem respectivamente , e nosquaes

se comprehendem especialmente os logares e fortes que os Por-

tuguezes tomaram aos senhores Estados depois do anno de 1641,

e bem assim nos logares e fortes que os ditos senhores Estados

podérem porventura conquistar e possuir, sem infracçâo do

présente Tratado. E os directores das companhias de India

Oriental e Occidental das Provincias Unidas : bem como sens

ministres, officiaes superiores e inferiores, soldados e mari-

nheiros, que ao présente se acharem ao service de uma e outra

das ditas companhias, ou aquellesqueestiverem aoseu serviço,

e tambem aquelles que n'este paiz, ou dentro do districto das

ditas duas companhias, continuarem fora do serviço, mas que

ao depois podérem ser empregados, serâoe permanecer&o livres

e nâo inquietados em todos os paizes sujeitos ao dito senhor

rei na Ëaropa , e poderâo navegar, traficar e frequentar, como

os deraais habitantes dos paizes dos ditos senhores Estados.

Outrosim ajustou-se e estipulou-se que os Hespanhoes conser-

variam a sua navegaçâo para as Indias Orientaes do mesmo

modo porgue actualmente é mantida, sem se estenderem para
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mais longe, e os habitantes dos Paises Baixos n&o frequentarlo

06 logares que os Castelhanos idem nas Indias Orientaes.

Art. 6. — E quanto &s Indias Occidentaes, os subditos e ha-

hitantes dos reinos , provincias e terras dos ditos senhores rei

e Estados respectivamente prohibir&o que senavegue e trafique

em nenhum dos portos, logares, fortes, alojaroentosou castellos,

e todos os outros possuidos por uma ou otra parte, isto é, os

subditos do dito senhor rei n&o navegar&o ou traficarAon'aque*

lies pertencentes aos ditos senhores Estados, nem os subditos

destes senhores Estados navegar&o ou traficar&o nosquepossuir

dito senhor rey. E entre os logares tidos pelos ditos senhores

Estados, ser&o comprehendidos os logares do BrazU, que os

Portuguezes tomaram aos Estados, e de que têem estado de

posse desde o anno de 1641, e bem assim todos os outros loga-

res que actuabnente possuem, emquantocontinuaremnasmaos

dos Portuguezes, n&o obstante o conteudo no précédente artigo.

Art. 8. — Os subditos e habitantes dos paizes dos ditos se-

nhores rei e Estados, traficando nos paizes de um e outre, n&o

ser&o obrigados a pagar maiores direitos e impostes do que os

respectives subditos naturaes do paiz ; de modo que os habi-

tantes e subditos das Provincias Unidas dos Paizes Baixos s&o

e ser&o isentos de certes direitos de vinte por cento ou de algum

mener, maior ou outre direito, que o dito senhor rei levantou,

ou impoz durante a tregoa dos doze annos,ou quizerou estiver

inclinado a levantar ou imper no future, directa ou indirectar

mente, aos habitantes e subditos das Provincias Unidas dos

Paizes Baixos, ou lançar sobre elles, mais e alémdoque os que

lançar aos sens proprios subditos.

Art. 9. — Os ditos senhores rei e Estados, n&o levantar&o,

dentro de sens respectives limites, direitos ougabellasalgumas,

por entrada, saida, ou por outre motive, sobre os generos que

transitem por agua ou por terra.

Art. 10. — Os subditos dos ditos senhores rei e Estados go-

sar&o respectivamente nos paizes de um e outre, da antiga

franquia de portagens, de que estavam de posse antes do co-

meço da guerra.

1948.
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Art. 11. — a 30ciedacle, conversaçfto e oommercio entre os

respectivos snbditos nfto serfto impedidos, e se succéder haver

estorvos ou impedimentos, serfto estes removidos real eeffe^i-

vamente.

AaT. 13. —Osai branco refinado e fervido, que vem das

Provincias Unidas para as de sua ditaMagestade sera n'estas re-

cebido e admiltido sem ser onerado de maiores direitos que o

sal do mar ; e o sal das provincias de sua dita Magestade sera

do mesmo modo admittido e recebido nas dossenhoresEstados,

6 n'ellas vendido, sem ser onerado comumdireitomaiselevado

que sal dos ditos senbores Estados.

Art. 17. — Os subditos e habitantes dos paizes dos ditos

senbores Estados terftç tambem a mesma segurança o liberdade

nos paizes do senhor rei, que foram concedidas aos subditos

d'el rei de Gram-Bretanba pelo uUimo tratado de paz e ar-

tigos secrètes feitos corn o condestavel de Castella.

Art. 18. — dito senbor rei mandariprover logo que possa

â designaçâo de logares décentes para enterrarcscorposd'aque-

lles subditos dos senbores Estados, que succéder failecerem em
alguni logar sujeito ao dito senbor rei.

Art. 20. •— Os négociantes, mestres de navios, pilotes, ma-

rinbeiros, seus navios, raercadorias, generos e outres bens que

Ihes perteuçam, nfto poderâo ser tomados e arrostados seja em
virtude de algum raandado gérai ou particular, ou por outra

qualquer causa de guerra ou outra, nem mesmo sob pretexlo

de os empregar para a conservaçao e dofeza do paiz. Comtudo,

n&o se prétende com istocompreheaderosseqnestros,tomadias,

e arrestos da justiça pelas vias ordidarias por motivo de divi-

das, obrigaçOes pessoaes e centrâtes valides d'aquelles a quem

taes séquestres fotem feitos; e n'este caso proceder-se-ba se>

gundo é costume em direito e rasâo.

Art. 21. — Nomear-se-hâo de ambos os lados certes juizes

em igual numéro, â maneira da Chambre mipartie, que terao

as suas sessôes nos Paizes Baixos, e em outres logares que se

julgar proprio e conveniente, e isso em toda a parte, ora sob a

presidencia de um, ora do outre, segundo se convier de mutuo
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consentimento ; os quaes juizes oomeados por ambas as partes

cuidarao (em conformidade da commiss&o e instrucçftoque Ibes

forem dadas, e sobre que prestarâo juramento segundo o for-

mulario que para esse fim sera estabelecido por ambas as par-

tes) dos negocios dos habitantes das ditas ProvinciasUnidasdos

Paizes Baixos, e dos encargos e direitos que de utne outrolado

forem impostes sobre as mercadorias ; e se os dites juizes per-

ceberem que se commettem excessos de qualquer lado, ou de-

ambos os lados, regularâo e moderarîo taes excessos.

Alem d'isso, os dites juizes examinarâo as questOes tocantes à

falta da execuçâo do tratado e suas contravençOes^que de tem-

pos a tempos podcm ter logar nos paizes d'esté lado como tam-

bem nos distantes reinos , paizes, provincias e ilhas da Europa,

e as disporâo summariamente, e decidirâo o que acharem ser

conveniente ao tratado ; e as sentenças e determinaçôes d'esses

juizes serâo.executadas pelos juizes ordinarios do logar, onde

se houver commettido a contravençâo, nas pessoas dos que o

infringirem segundo o caso e as circumstancias requererem;

nem deverâo os ditos juizes ordinarios descuidar-se de fazer a

dita execuçâo ou permittir que n'issohaja negligencia, massim

reparar a contravençâo dentro do espace de seis mezes depois

d'elles ditos juizes serem para isso requeridos.

Art. 22. — Mas se alguraas sentenças forem passadas â

pessoa de cada uma parte, seja em materia civil ou criminal,

nâo serâo as mesmas postas em execuçâo contra as pessoas dos

condemnados, nem contra sens bens. Nem se concédera cartas

de marca ou represalia,senâo comconbecimento de causa, e nos

casos permittidos pelas leis imperiaes e constituiçOes por ellas

estabelecidas. rs : - 'y,jy..,> .,

Art. 23. » Mo sera licite vir a terra, entrar ou permanecer

nos portos, enseadas e praias de um e outre, com navios de

guerra e soldados, em numéro que possa causar suspeita, sem

licença ou permissâo d'aquelle a quem os ditos portos, enseadas

e praias pertencerem, menos no caso de serem forçados por

mau tempo ou a isso obrigados por necessidade ou para evitar

os perigos do mar.

1648.
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Art. 30.— Os subditos e habitantes dos Paizes Baixos pode-

rfto em toda a parte das terras sujeitas ao dito senhor rei, em-

pregar aquelles advogados, procuradores, notariés, solicitadores

e agentes que quizerem , para o que serfto nomeados pelos juizes

ordinatios, quando for necessario, e os dites juizes forem reque-

ridos. E por outro lado, os habitantes e subditos do dito senhor

rei terfto a mesma assistencia.

. Art. 62. — Os subditos e habitantes dos paizes dos dites

senhores rei e Estados , de qualquer qualidade e condiçao que

sejam, sâo declarados aptos para succéder uns aos outres, tanto

por testamento como sem elle,segundo os costumes dos logares;

e se algumas successOes de legados bouverem anteriormente re-

caido em algum d'elles, serio mantidos e conservados no seu

direito.

Art. 75. — E com o fim de que o présente tratado seja

melhor observado , o dito senhor rei e Estados promettem res-

pectivamente usar de todos os meios e empregar o seu poder,

cada um na parte que Ihe respeita, para tornar as passagens

livres e os mares e nos navegaveis e seguros contra todas as in-

cursôes de piratas, corsarios e ladrôes, e se os podérem captu-

rar, castiga-los com rigor.

Feito èm Munster, na Westpbalia, a 30 de Janeiro de i648.

i
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PRIMER PERlODO.

PORTUGAL Y LOS PAISES BAJ08.

TRATADO

DE AJUSTE SOBRE LAS DIFERENCIAS Y DESINTEUGENCIAS 0CURRIDA8,

DE ALGl'NOS ANOS A ESTA PARTE,

EN EL DRASIL Y EN OTROS LUGARES DEL DISTRITO DE LA FISCALISACION , ETC.

1648. Traité d'accommodement sur les différends et mésintellif/ences

depuis quelques ans en ça survenus au Brésil et ailleurs, sous

le district de l'octroi de la compagnie des Indes occidentales des

Provinces Unies, entre M, l'ambassadeur de Portugal d'un

côté, et MM. les commissaires des seigneurs Etats de l'autre

côté, conclu et arrêté à la Haye le 20, reçu le 24 octobre 1648,

et lu le 28 desdits mois et an,

(USS: DE D. LCIZ CABTAMO DE LIHA.)

ARTICLES. RÉPONSES.
Obligation

que prend le roi Art. 1. — Ledit seigixeuF Art. i . — Dans la oapilanie

""'auTùir'
roi de Portugal promet et s'o- de Seregippe-del-Rei les limi-

(le la compagnie blige d'acconiplir réellement tes ne s'étendront point au
(les

ind«5 occidentale», âpi'ès la publicatlou de ce traité delà du fleuve du même nom,



PRIMER PERtODO.

PORTUGAL Y LOS PAISËS BAJ08.

TRATADO

DE AJUSTE SOBRE LAS DIFERENCIAS Y DESINTELIGBNCIAS OGURRIDAS,

DE ALGl'NOS ANOS A ESTA FAUTE,

EN EL BIUSIL Y EN OTROS LUGARES DEL DISTRITO DE LA FISCAUSàCION, ETC.

Tratado de ajuste sobre as differenças e desintelligencias aconte-

cidas de alguns annos à estaparte no Brasil, e em outros lugares

no districtoda Fiscalisaçào da companhia dasindiasoccidentaes

dos Prouincias Unidas, entre o senlior embaixador de Portugal

de um lado, e do outra os commissarios dos senhores Estados,

concluido e ajustado na Haya à 20, recebido d 24 de outubro

de 1648, e lido em 28 do dito mez e anno. ..^ i. >-

(traddcçao particcur.)

1648.

ARTIGOS. RESPOSTAS.
Obriga-se

Art. i .— dito seiihor rei Art. 1 . — Na capitania de <> "i de Ponug»!

de Portugal promette e obriga- Seregippe d'El Rei os limites '
""indir»''o!

'"

se a fazer realmente, depois da nâo se estenderào alem do rio ie»iiiu'ç8o

compléta
publicaçùo deste tratado > à se- do mesmo nome, visto que o de todoi o* paiw,'
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Les sujets portDgtU

seront obligés

k reatitaer

les esclaves.

à la susdite Compagnie des In-

des occidentales, rentière res-

titution de tous les pays et

capitanies avec leurs forts si-

tués au Brésil entre Rio-Real

du côté du Sud, et Rio-Grande

du côté du Nord, avec son dis-

ti'iût, tous deux inclusifs, de-

meurant à Sa Majesté de Por-

tugal lacapitaniedu Marahan,

sous condition expresse que

Searâ demeurera âésert,et à la-

dite Compagnie la capitanie de

Seregippe-del-Rei : lesdites

terres, ni devant ni après la

publication de ce traité, ne

pourront être dépouillées de

leurs esclaves, sucte, bétail,

cuivre, fruits, ou aucune autre

chose nécessaire à la fabrique

des engenhos ou culture des

terres.

Abt. 2. — Puis.^ae audit

district d'-'eis pays par les

Portugais 4e la Batu sont

ruinés, et $ >éciaiOinent le? ca-

pitanies d( Rio Grande et Fvi

raiba, <^t a«.\re& totalement dé-

vastés et rendus inutiles, les

sujets dudit seigneur roi seront

obligés à restituer tous les es-

clavesqui en sont enlevés, sans

PilSBS BAJOS.

puisque la dernière place et

forteresse que tenait la Com-

pagnie occidentale dans cette

crpitf^nie était située sur la

oèm^ rivière du côté du nord,

et T>G possédait autre chose au

delà, lors même qu'arrivèrent

les troubles de Pemambuc; en

outre, la capitanie du 8ear&

étant du domaine du roi, la

Compagnie n'a pas droit de

demander qu'elle demeure dé-

serte, puisque même il n'y

peut arriver aucun inconvé-

nient du voisinage de cette ca-

pitanie avec celle du Rio-Gran-

de, à cause de la longue dis-

tance des lieux et des vastes

campagnes incultes qui sont

entre les deux; c'est pourquoi

cet article doit être conçu aux

mêmes termes portés dms le

i*' artic'p (le ma réponse, pré-

sentée à MM. les coD^mlrsaires

le 19 août, at'quei je me re-

mets.

Art. 2. — J'ai examiné cet

article avec touto la diligence

qui ma été posLiIie, et dans

la teneur j'ai rencontré plu-

sieurs difficultés, n'étant pas

possible que la restitution des

esclaves etbœufe que demande

la Compagnie, se fasse; pou-

vant être qu'ils soient déjà

morts; de plus, j'ai jugé qu'il
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bredita Companhia das Indias ultime logar e fortaleca que

occidentaes, lestituiçao com- tinha a Companbia occida&tal

pleta de todos os paizes e capi- nesta capitania eram situados

tanias com seus fortes situados sobre o mesmo rio do lado do

no Brazil entre o Rio Real do Norte, e nio possuia outra

lado do Sul, e o Rio Grande do cousa além délie, mesmo quan-

lado do Norte, com seu distric- do tiveram logar as desordens

to, ambos inclusive, ficando a de Pemambuco; e demais, a

Sua Ms^estade de Portugal, a capitania de Gearà sendo do

capitania do Maranhao, sob dominiod'ElRei,a Companbia

condiçao expressa que o Ge^i^ nfto tem direito a pedir que

permanecerâ deserto ; e à dita ella fique déserta, pois que nSo

Companhia a capitania de pode mesmo baver nenbum

Seregippe d'El-Rei : as ditas inconveniente da visinhança

terras nao poderâo ser, nem desta capitania com a do Rio

antes,nemdepoisdapubUcaçao Grande, attendendo a grande

deste tratado, despojadas de distancia dos logares e as vas-

seus escravos, assucar,
.
gado

,

tas campinas incultas, que se

cobre, fructos^ ou outra cousa encontram entre as duas; he

necessariaparaafabricaçaodos por isso que este artigo deve

engenbos, ou para a cultura ser concebido nos raesmos ter-

da terra.

jf^^

Art. 2. — Visto que no dito

distncto diversos pai2.es se

mos contidos no artigo P da

minha resposta, apresentada

aos seubores commissarios em
19 de agosto, ao quai me re-

porto.

Art. 2.— Examinai este ar-

tigo com toda a diligencia que

1648.

acham arruinados pelos Por- pude, eencontreino seutheor

tuguezes da Bahia, e especial- muitasdiffîculdades, nio sendo

mente as capitanias de Rio possivel fazer-se a restituiçao

Grande e Parahiba, e outros dos escravos e bois que a com-

totalmente devastados, e tor- panhia pede ; poden lo ser acba-

nados inuteis. os subditos do rem-se j& mortes: ueniaisjul-

dito senbor rei serâo obriga- guei ser muito iiticessarto

dos a restituir todos os escra- fixar-seumcertotempo durante

0( sabditM

po rtugaezes
aerfio obrigailot

a reitituir lodos .

08 esoravoi.
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en payer rien, et encore de est très nécessaire d'assigner

faire restitution de toutes les un certain temps pendant 1»-

iàbriques de matériaux appaiv quel la demande de ces choses

tenant aux engenhos et bains se puisse faire; car autrement

par les Portugais, à quelle fin il naîtrait tous les jours des

les inhabitants du Brésil des querelles et débats de ce dont

Etats généraux auront per- devrait procéder une ferme et

mission à tous temps après la inviolable amitié. C'est pour-

publication de ce traité, de quoi, afin que ce qui aura été

poursuivre et répéter par eux- promis soit inviolablement ob-

mèmes ou autres à leur ordre, serve, je crois qu'il ne faut

leurs biens spoliés, consistant point changer les conditions

en esclaves, bœufs à charrettes mentionnées en l'article 4*

et cuivre, et sera le juge du de madite réponse du 19 août,

lieu où ils seront trouvés , en auquel je me remets aussi,

vertu de ce traité, sur les

preuves à ce produites, tenu

de faire restituer ou payer les-

dits biens aux propriétaires ou

à ceux qu'ils ordonneront, . >

sans aucune forme

ou délai.

procès

. Art. 3. — Et seront aussi

obligés ceux de la nation por-

tugaise au Brésil, sujets de Sa

Majesté, à livrer à ceux de la

Compagnie des Indes occiden-

tales, au lieu à ce assigné,

mille bœufs à charrette, mille

vaches, deux cents chevaux,

trois cents brebis, le tout en

trois ans, savoir, au mois de

mars 1649, cinq cents bœufs,

quatre cent quatre-vingts va-

Art. 3. —J'ai déjà répondu

par trois diverses fois qu'il est

impossible d'accorder ce que

Ton demande par cet article;

et cette impossibilité ne pro-

vient pas tant de la quantité

que de la matière; je prie donc

itis seigneurs Etats d'ôter cet

article. -(-;';>

i-Oi-'-'^V'fh
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VOS que d'ali forain levados o quai se possa fàzer o pedido

sem baverem sido pagos, e destascousas; porquedeoùtro

ainda mais a que os Portugue- modo dar-8e*hiao todos os dias

zes façam restituiçao de todas disputas econtestaçOes quando

as fabricas de materiaes peiv deveria précéder uma amisade

tencentes aos engenhos e ba- firme e inviolavel. Ue portante

nbos, para cujo fim sera per- corn o fim de que seja inviola-

mittido aos babitantes do Bra- velmenteobseryado, oque bou-

zil dos Estados Geraes, a todo ver sido proraettido, que eu

tiFimpo depois da publicaçâo creio que n&o se deve mudar

deslie tratado , de perseguir e as condiçôes mencionadas no

pedir por si mesmos, ou outros artigo 4>* da minba resposta de

por sua ordem, os seusbens 19deagosto, aquetambemme

expoliados, consistindo em es- reporto,

cravos, bois de carro^ e cobre ;

e juiz do logar, aonde se

acbarem, sera obrigado em
yirtude deste tratado, e a vista

das provas para isso produzi-

das^a fazer restituir, ou pagar

os ditos bens aos proprieta-

rios, ou aquelles que elles or-

denarem, sem forma alguma

do processo, e sem demora.

Art. 3. — E tambem serSLo Art. 3. — Jà respondi por

obrigados os da naçào Portu- très diferentesvezes, queéim-

gueza no Brazil, subditos de possivel concéder o que se pede

Sua Magestade, a entregar aos por este artigo; e essa impos-

da companbia das Indias occi- sibilidade nâoprovem tanto.da

dentaes, no logar para isso quantidade como da materia;

«648.

marcado, mil bois de carro,

mil vacas, duzentos cavallos,

trezentas ovelhas , tudo em
très annos, a saber, no raez de

março de 1649, quinbentos

bois, quatrocentaseoitenta va-

peço pois aos senbores Estados

que retirem este artigo. •

A entregar

aos da Companliia

da9 IniliBR

mil boia,

mil vacas, e(i>,

i

' I
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IMl. ohes, vingt taureaux, cent che-

vaux et cent brebis ; et les ans

en suivant chaque année,

deux cent cinquante bœufs,

deux cent cinquante vaches,

dix taureaux, cinquante che-

vaux et cent brebis.

NMwtdMdtiiM. Ait. a. —Tous ceux qui par

ci-devant ont demeuré es capi-

taniei de la compagnie des In-

des ofcidentales sous l'obéis-

sance des seigneurs Etats, et à

cause de dettes ou autrement

s'en sont retirés et allés de-

meurer sous le commande-

ment dudit seigneur roi, seront

obligés à payer les dettes jus-

tement sur eux prétendues

par lu générale compagnie dos

Indtis occidentales, ou par les

particuliers ; et les juges de Sa
'

Majesté seront obligés, à tout

temps qu'ils en seront requis,

leur administrer prompte et

bonne justice.

faIsm baios.

^ il

Art. 4. —LesPortugais ci-de-

vant dosdites capitanies , et re-

tirés es lioux de l'obéissance

du seigneur roi de Portugal

pendant les troubles ou après,

seront obligés do payer les

dettes justement sur eux pré-

tendues par la générale com-

pagnie, ou particuliers sujets

d'icoUe ; les dites dettes seront

payées en la môme forme qui

s'établira sur le paiement des

dettes des habitants du i3résil,

qui demeureront sous le com-

mandement des SS. EE., et se-

ront les juges du soigneur roi

obligés en ce cas, comme aussi

en tous autres, quand ils en

seront requis, d'administrer

bonne et prompte justice, et

nous conviendrons en ce traité

de la matière du paiement.

Pttifintni

lit» (luinm«([e(

|i«r le roi

(I

Im sujru portugti».

Art. 8. — Pareillement se-

itat payées les dettes juste-

ment prétendues sur les sujets

des SS. ËE. par les Portugais

retirés desdites capitanies de

la compagnie des Indes-Occi-

Art. 5. — Je demeure d'ac-

cord de cet article.

»!1
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cas, vlnte toiros, cem cavallos,

e cem ovelhas; e em cada um
dos seguintes annos, duzentos

eclncoenta bois, duzentas e

cincoenta vacas, dez toiros,

cincoenta cavallos, e cem ove-

lhas.

AnT. A. — Todos aquelles

que anterlormente tem resi-

dido nas capitanias da com-

panhia das Indias occidentaes

sob a obedioncia dos seohorcs

Estados, por causa de divi-

das, ou por outro motivo, se

tiraram e tenham ido residir

sob poderdoditosenhor rei,

serao obrigados a pagar as di-

vidas, délies com justiça per-

teudidas pela companhia gêne-

rai das Indias occidentaes, ou

pelos particulares ; o os juizes

de Sua Magestade serao obri-

gados a todo tempo que para

isso forem requeridos, a admi-

uistrar-lhes promptae boajus-

Art. 5. — Igualmente serao

pagas as dividas justamente

pertendidas dos subditos dos

senbores Estados pelos Portu-

guezes retirados das ditas capi-

tanias dacompanhia das Indias

T. I.

rAtflf BAJOI, il

s
. . i)xur.'f

ab iaiij xuob

n\:) oJflilupin*) ,Jii«oiimt ïib

Ar^. a. — Oft Portuguepes, r^

outr'ora, das ditas capitanjai,

e retirodos dos logares ^a> obe^

dieucja do senhor rejd^ Por«

tugal, durante os tupultos»

ou depoia, serao obrigados a

pagar as dividas délies com

justiça pertendidas pela Comt

panbia gérai, ou pelos parti-

culares subditos da mesma;

as ditas dividas serao pagas na

mesma forma que se estabele-

cer para o pagamentodas divi-

das dos habitantes do Brazil,

que ficarem sob o poder dos

senbores Estados, e os juize«

do senbor rei serao obrigado»

neste caso, como tamb^m em
todos os mais, quando para

isso forem requeridos, a admi-

nistrar boa c prompta justiça,

e n6s conviremos neste tratado

da materia de pagamento.

Art. ô»,-?-, Concorde neste

artigQ, ,,^h5 _ ,. ,

^y. dQ{ 'iU'>. ?.ùuhtt':)ih'm Uvàtii

m'^iihb'i Ul iJGiî .'l'I MH eob

•mo-bthùl '^'jfi 9ioutij[iao3 ci

6

18AB.

• M iIItUm.

SeiSo pagat

•» Jiviilai.
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dentales, et seront les juges

desdits seigneurs EE. GG.

tenus , à la réquisition des •

susdits Portugais, d'adminis-

trer prompte et bonne justice.

Art. 6. — On ne pourra art. 6.

oncques bâtir villes, bourgs, d'accord,

châteaux, ou aucune place

forte, à dix lieues près les fron-

tières de part et d'autre, qu'a-

vec connaissance et consente-

ment des régents d'un et d'au-

tre côté , et celui qui sera

d'intention de faire aucun fort

nouveau, ou. bâtir place forte,

sera tenu d'en avertir l'autre,

pour ensemble prei^re inspe c-

tion oculaire de la place, et y

consentir si bon lui semble.

— J'en demeure

Art. 7. — Et afin que tou«

les soupçonssoient ôtés, etnou-

velles disputes évitées, qui onc-

ques pourraient arriver entre

les habitants du Brésil des SS.

EE. et les sujets du seigneur

roi de Portugal , les sujets

et inhabitants d'une et d'autre

part, tant ecclésiastiques que

séculiers, s'abstiendront de

toute communication et pas-

sage par eau et par terre sans

permission et aveu préalable

des supérieurs des places sus-

dites, sauf que cet article ne

dérogera à la permission don-

Art. 7. — J'en demeuré

d'accord.
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occidentaes; 6 osjuizes dosdi-

tossenhoresEstadosGeraesse- ^

rfio obrigados, a requiziçao dos

subditosPortuguezes, a admi-

nistrar prompta e boa justiça. '

Art. 6. — NSo se poderi Art. 6.— Estou de accordo.

jamais edificar villas, povoa-

çOes, castellos, ou alguma

praça forte, a dez legoas proxi-

mo das fironteiras de uma e ou-

tra parte, senAo com conheci-

mento e consentimento dos ré-

gentes de um 6 outre lado, e

aquelle que tiver intençao de

fieaer algum forte noyo,.ou de

construir umapraça forte, sera

obrigado a avisar o outre, para

juntamente, fazer inspecçfto

ocular do sitio, e nisso consen-

tir, se assim Ibe parecer.

Aet. 7.—e a fim de remo- Art. 7.— Estou de accordo.

ver todas as suspeitas, e evitar

Dovas disputas , quejamais po-

deriao ter lugar entre os habi-

tantes do Brazil dos senhores

Estados eos sabditos do senhor

rey de Portugal, os subditos e

habitantes de uma e outre

parte, tanto ecclesiasticos, co-

rne secolares, se abslerfto de

toda a communicaçao e passa-

gens por agoi e por terra, sem

licença e previo consentimento

dos superiores das sobreditas

praças, salvo que este artigo

nfto derogarâ a licença dada

'i«48.

Edifii'tr vïIIm,

caitdlM, ele., ton

consentimtnto

dot regenlM.

Evilir diipntat

eraooTertuspcitu.
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née à la poursuite des dettes

ou biens meubles.

Art. 8. — Ledit seigneur Art. 8. — Je consens à

roi de Portugal^ et ceux de la cet article, mais non pas à la

nation portugaise en Brésil, su- clause qui commence— et la

jets à la couronne de Portugal, prétention ultérieure ; — car

seront tenus de payer cbacun ce ne seraitque donner occasion

in iolidum, et un pour tous, à de nouveaux différends sui

à péril et basard- du susdit roi une afikire de laquelle nous

et de la nation portugaise, à la sommes déjà d'accord, étant de

compagnie des Indes occiden< plus beaucoup à considérer

taies, en satisfaction de tous que dix mille caisses de sucre

dommages, et ce au Récif, an- font une somme si considé-

nuellement mille caisses de rable, tant dans leur qualité

sucre, moitié blanc et moitié que dans leur -valeur, que je

mascavado, la caisse à vingt n'ose presque rien dire, et cette

arrobes, de bonne et valable somme excessive mérite véri-

marcbandise, pour l^'espace de tablement qu'on ne soit pas

dix ans, dont la première 11- trop rigoureux en d'autres

vrance se fera au mois de mars points moins importants dans

l'an 1649, et ainsi subsécuti- ce traité, de crainte qu'en nous

vement tous les ans ; et la pré- amusant à des cboses moins

tention ultérieure de la sus- considérables, nous venions à

dite compagnie des Indes occi- négliger les principales ; et, par-

dentalesdeleurdommagesouf- tant, je demande que cette

fert sera soumise à la pronon- clause soit ôtée de cet article,

ciatlon des arbitres neutres, à Si néanmoins on désire laisser

choisir par chacun des contra- tout le contenu au jugement

hauts, lesquels, au cas de dis- des arbitres, j'y consens,

nrépance, assumeront un troi-

sième.

Art.9.—Et ceux de lacom- Art. 9. 10, 11. — Pour ce

pagnie des Indes occidentales qui concerne les places et côtes

de la part des seigneurs Etats du midi d'Afrique et île de

demeureront en possession et S.-Thomé, les choses seront re-

tiendront, sur les côtes du mises au même état qu'elles
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paraaperseguiçftodasdividas, > •

ou bens moveis.

Art. 8.— dito senhor rey

de Portugal, e os subditos da

naçao portugueza no Brazil,

85

Art. 8. — Consinto neste

artigo, mas nSo na clausula

que começa => e a pertens&o

i«48.

Dteiilo

d« «rbilroi neuliM.

sujeitos à coroade Portugal, se- ulterior ; =» pois que n&o séria

rao obrigados a pagar cada um mais que dar occasi&o a novas

in solidum,e ura por todos por 'differenças àcerca de um ne-

conta e risco do sobredito rei gocio,noqual jâ concordâmes,

e da naçfto portugueza, à com- devendo-se além disse consi-

panbia das Indias occidentaes ' derar bem que dez mil caixas

em satisfacç&o de todos os dam- de assucar fazem uma som-

nos, e isso no Recife, annual- ma tio consideravel, tanto na

mente mil caixas de assucar, sua qualidade, como em seo

metade branco, e metade mas- valor, que nao me atreyo a di-

cavado, cada caixa de 20 arro- zer nada, e esta somma excès-

bas, de boa e valiosa merca- siva merece na verdade que

doria, por tempo de dez annos, nâo se seja demasiado rigoroso

cujaprimeiraentregasefarâno em outres puntos roenosim-

roezdemarçodoannodol649, portantes neste tratado, com

e assim subsequentemente to- receio de que entretendo-nos

dos os annos; e a pertensSlo com cousas menos considera-

ulterior da sobredita compa- veis,venbamosadescuidai^nos

nbia das Indias occidentaes das principaes; e portante peço

relativa ao damno que sof- que esta clausula seja retirada

frèra, sera submettida à' deci- deste artigo; entretanto se se

sao de arbitres neutres, que desejadeixartodo ocontheudo

cada um dos contractantes es- ao julgamento dos arbitres

,

colher, e estes, no case de dis- consinto nisso.

crepancia, tomarao um ter-

ceiro.

Art. 9. — e os subditos da Art. 9, 10, 11. — Pelo que

companhiadas Indias occiden- respeita as praças e costas de

taes da parte dos senhores sul de AfricaéilhadeS. Tho-

Estados ficarao de posse, e con- mé, as couzas voltarao ao mes-

servarao nas costas do sul de mo estado em que se achavam

A Companhia

coDiervarà lodaata

praçat

ituiilai entra

reiiio da Loanda

a Bangualk

.



1048.

Lci Porlugait

roDicrTeront leuri

place* siiuéet

dan» l'intérieur

du paya.

86 PORTUGAL T LOS PAIBES BAJ08.

midi d'Afrique, toutes les pla-

ces situées entre le royaume de

Loanda et Benguella, et ainsi

toutes les côtes qui s'étendent

dèsla hauteur de quatrejusque

au treizième degré inclusif,

sans que les Portugais puissent

avoir aucune place sur le bord"^

de la mer entre deux; et en cas

qu'ils les aient déjà acquises,

soit pour avoir fait quelques*

forts, ou loges ou autrement,

seront tenus de les quitter, ou

les rendre à la compagnie des

Indes occidentales.

Art. 10. —Mais quant aux

places situées dedaos le pays,

et possédées par ledit roi de

Portugal, les Portugais demeu-

reront en possession d'icelles,

dans les limites sousmention-

nées, et ainsi au pays ferme

d'Afrique retiendronttelles ter-

res et places qu'ils ont possé-

dées en l'an 1647, et jouiront

aussi de la liberté du com-

merce en forme et selon le pré*

sent traité de trêve, faite pour

dixans, à condition qu'ils paie-

ront des esclaves et autres den-

rées et marchandises, à la com-

pagnie des Indes occidentales,

telle récognition et tel droit

que les habitants des Provin-

ces Unies sont tenus à payer.

étaient aujourque latrêve con-

clue au mois dejuin de l'année,

1641 y fut publiée, conformé-

ment à ce qu'ont déjà délivré

les seigneurs Etats dans la ré-

ponsequedonnèrent les hautes

puissances le premier de juin

de l'an 1644. Il sera Mb!« tant

aux Portugais qu'aux Hollan-

dais de trafiquer dans leurs

ports sans aucun empêche-

ment, en ayant les uns et les

autres un droit égal récipro-

quement> dont il sera convenu.
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Africa todas as praças situadas

entre o reiaode Loanda e Ben-

guella, e assim todas as costas

que se estendem desdeaaltura

do quarto até ao decimo ter-

ceiro grâu inclusive , sem que

os Portuguezes possam ter nen-

huma praça â beira mar entre

dois, e no caso de as havereni

jâadquiridOjOu porque fizes-

seni alguns fortes, cabanas, ou '

outra cousa, serao obrigados a

abandona-las, ou a entrega-las

d companhia das Indias occi-

dentaes.

Art. 10. — Mas quauto as

praças situadas dentro do paiz,

e possuidas pelo dito rei de

Portugal, os Portuguezes fica-

rfto de posse destas nos limites

abaixo mencionados, e do

mesmo modo, no paiz fechado

de Africa reter&o aquellas ter-

ras e praças, que possuiram

no anno de 4647, e gozarfto

tambem da libertade do com-

mercio na forma e segundo o

présente tratado de trëgoa,

feito por dez annos, com con-

diçâo que elles pagarao pelos

escravos , e outres generos e

mercadorias à Companbia

das Indias occidentaes , os mes-

mos direitos que os babitan-

tes das Provincias Unidas sao

obrigados â pagar.

no dik em que a tregoa con-

cluida no mezde junho do ànno

de t64i, ali foi publicada con-

forme as que jâ outorgaram os

senhores Ëstado» na resposta

que deram as altas poténcias

no primei>o de junhode1644.

Ser& livre aos Portuguezes,

como aos Holandezes, o traficar

nos seus portos sem impedi-

mento algum, pagaudo uns e

outres um direilo igual reci-

procamente, sobre que se con-

cordarâ.

1648.

Cl PoriagiitiM

gouito da libcrdad*

do cofflntreio.
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PrtMatloM

MDlr* lei fnadu.

PoMMiien da

l'Il* de 8 -Tboinf.

Art. il.—Et afin qa'en ceci

nulle fraude soit faite, les na-

vires des Portugais ne pour-

ront aborder aucuns havres,

rivières, baies ou autres ruis-

selets,hormis larade de la ville

de S.-Paulo de Loanda du côté

du midi ou du côté du septen-

trion, ni aussi transporter leurs

esclaves négociés, denrées et

marchandises, par autre che-

min que ladite ville et havre

de San-Paulo, où de tout temps

le commerce est établi et l'on

est coutume depayer les droits.

Art. 42. — Seml)lablement

ceux de la compagnie posséde-

ront toute l'île de S.-Thomé

avec ses forts et forteresses, et

sur le côté septentrional de

l'Afrique toutes les places des-

quelles ceux de la compagnie

en l'an de 1647 ont été en pos-

session ; et si d'aventure les

Portugais, depuis l'an 1642

et durant les dernières dispu-

tes sur l'ile susdite et le côté

septentrional de l'Afi'ique en-

tre les limites susmentionnées,

eussent aussi fait aucuns forts

ou logis , occupés ou conquis

soit par force ou aucune autre

manière, seront aussi tenus de

les quitter ou restituer, comme

dessus est dit des côtes du midi.

Art. 12.— Pour ce qui con-

cerne nie de S.-Thomé, dont

il est faitmention en cet article,

je réponds dSins lamême forme

que j'ai fait sur l'affaire d'An-

gole, étant tous deux de même
nature; et pour ce que je ne

vois point dans ces derniers

articles de réponse à ce que j'a-

vais demandé dans l'article 13

de ceux que j'ai donnés le 19

août, touchant la libre jouis-

sance des conditions stipulées

par les habitants de la Paraiba,

au temps qu'ils se sontsoumis

à leur obéissance, qui doivent

être déclarées et insérées dans

le présent traité, je demande

que ladite jouissance soit con-

cédée par les seigneurs Etats
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Art. Il .—E para que nisto

iifio haja fraude, os navios dos

Portuguezes nfto poder&oabor-

darà nenhuns portos, rios,ba-

hias ou outros pequenos rios,

além da enseada da cidade de

S. Paulo de Loanda, do lado

do Sul , ou do lado do Norte,

nem transportar seus escravos

comprados, generos e merca-

dorias por outre caminho, se-

nfto pela dita cidade e porto

de S. Paulo, aonde sempre o

commercio estiver estabeleci-

do, e é costume pagar os direi-

tos.

Art. 12.— Do mesmo modo

os da Gompanhia possuirao

toda a ilha de S. Thomé com

seus fortes e fortalezas, e do

lado septentrional de Africa

todas as praças de que os da

Gompanhia se achayam de

posse no anno de 1647 ; e se

por Ventura os Portuguezes,

desde o anno de 1642, e du-

rante as ultimas disputas so-

bre a sobredita ilha, e o lado

septentrional da AMca entre

os limites acima mencionados,

tiverem tambem feito alguns

fortes ou casas, occupadas, ou

conquistadas, quer pela força,

quer por outro modo, serao

igualmente obrigados a aban-

dona-los, ou restitui-los, como

1648.

Pagar ot diniloa

i eidada

da S. Panlo.

Art. 12. — Pelo que res-

peita & ilha de S. Thomé, de

que neste artigo se faz mençSo,

respondo na mesma forma,

que fiz sobre o négocie de

Angola, sendo ambos da mes-

ma natureza; e porque nfto

vejo nestes ultimes artigos *^s-

posta ao que eu havia pedido

no artigo 13 dos que dei em
19 de agosto no tocante ao livre

goso das condiçOes estipuladas

pelos habitantes da Parahiba,

no tempo em que sesubmette-

ram à sua obediencia, as quaes

devem ser declaradas e inser-

tas no présente tratadfo; peço

que dite goso seja concedido

pelos senhores Estados aos

Portuguezes seus subditos no

A Coapanhia

pouuira S.<Tlioné.
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1648.

•
I

( «

aux Portugais leurs sujets dans

le Brésil, pour une plus grande

assurance du traité, tant du

côté des seigneurs Etats que

de la part de leurs sujets, aux-

quels Sa Majesté de Portugal

a promis d'obtenir de L. H. P.

ladite jouissance, quand il a

promis de faire ladite restitu-

tion.

Outre que comme lesdits ha-

bitants n'expérimentent pas la

douceur et les avantages du

gouvernement immédiat des

seigneurs Etats , qu'expéri-

mentent les sujets de ces quar-

tiers;

Et au contraire ils ont déjà

bien souvent expérimenté la

rigueur du régime des minis-

tres de la Compagnie, et pour

cola ils désirent d'avoir en ce

point toute sorte d'assurance
;

et ce qui regarde les ecclésias-

tiques s'ajoutera dans la forme

qui sera trouvée convenable.

Pareillement, comme il ne

m'a été rien répondu sur l'ar-

ticle 14, je demande qu'entre

le seigneur roi de Portugal et

les 8S. EE. des Pays Unis, soit

établie une paix universelle,

tant en Europe, comme en

Asie, Afrique et Amérique, aux

conditions qui seront sur ce

sujet ajoutées, et sera cet ac-
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acima flca dite das oostas do Brazil, para maior segurança 1«48.

Sui. do tratado, tanto do lado dos

senhores Estados, como da

parte de seus subditos, aos

quaes Sua Magestade de Portu-

gal prometteu obter de Suas

Altas Potencias o dito goso,

quando prometteu focer a dits

restituiçfto.

Além do que, como os ditos

habitantes n&o experimentam

a brandura e Tantagens do gO'

verno immediato dos senbores

Ëstados que experimentam os

subditos destas regiOes :

E pelo contrario Ja por bas-

tantes vezes tèem elles experi-

mentado o rigor do govemo

dos ministros da companhia, e

por Isso desejam ter neste

ponto toda a sorte de segu-

rança; e o que respeita aos

ecclesiasticos se ajustarâ na

forma que se aehar conve-

niente. Do mesmo modo como

nada se me respondeu sobre o

artigo 14 , peço que entre o

senhor rey de Portugal e os se-

nbores Estados das Provincias

Unidas, seja estabelecida uma
paz universali tanto na Europa,

comonaAsia, Africa e Ame-

rica, com as condiçOes que to*

rem s^justadas âcerca deste ob-
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UUM
I priMapim.

Art. I3.— Tous les prison-

nien d'une et d'autre part, de

quelle qualité ou religion qu'ils

soient (les Juifs y compris) par

deçà et par delà la ligne, seront

relâchés et mis en liberté sans

rançon, et après la ratification

de cet accord sera publiée une

amnistie générale, par laquelle

tous actes d'hostilités exevcés

de part «et d'autre, tant des

inhabitants et sujets de l'Etat

des Provinces Unies au Brésil,

que des sujets du seigneur roi

de Portugal, seront mises en

perpétuel oubli, sans y com-

prendre Théodore de Hoogs-

traate.

commodément inséré audit

traité, sans qu'il soit de vi*

gueur et force devant la con-

clusion du traité de paix.

Art. 13.— Je demeure d'ac-

cord de cet article.

Eagagamant

réciproque

d'obiarm

religieuiement

e» traité.

Art. 14. — Cet accord sera

ponctuellement et religieuse-

ment observé de part et d'au-

tre, et en cas qu'avec le

temps soit contrevenu en au-

cun quartier du Brésil ou ail-

leurs, par delàde la ligne équi-

noxiale, par ledit seigneur roi

de Portugal, les Portugais mê-

mes, les seigneurs Etats, leurs

sujets mêmes, ou quelques

autres par leur ordre respecti-

vement, on entend que non

Art. 14. — Je demeure

d'accord de cet article, avec

condition qu'aussitôt que les

différends commenceront à se

découvrir entre les sujets de

part et d'autre, soient les gou-

verneurs au Brésil d'un et de

l'autre côté obligés de se trou-

ver sur les frontières, par eux

ou par leurs commissaires,

pour délibérer et convenir à

l'amiable (s'il est possible) sur

la réparation des griefs et ob-
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Art. 13. — Todos os prisio-

neiros de uma e outra parte,

de qutiquer qualidade, ou re-

ligi&o que sejam (comprehen-

didos osJudeus) àqueme além

da linha, serao soltos, e postos

em liberdade sem resgate, e

deyois da ratiflcaçao deste ac-

rjrdo sera publicada una am-

nistia gérai, pela quai todos os

actes de hoStelidades exercidas

de uma e outra parte, tanto pe-

los habitantes e subditos do

Estado das Provincias Unidas

no Brazil, como pelos subditos

do senhor rei de Portugal,

ficarao para sempre esqueci-

dos, nfio se comprehendendo

nisto a Theodoro Hoogstraate.

ART. 14. — Este ajuste sera

pontualereligiosamente obser-

vado de uma e outra parte, e

no caso que por tempo se con-

travenba em alguna regiâo do

Brazil, ou em outra parte além

da linha equinoccial, pelo dito

senhor rey de Portugal, pelos

Portuguezes mesmos, pelos se-

nhores Estados, sens subditos

mesmos, ou por alguns outros

porsuaordemrespectivamente,

entende-se que nio sémente

jecto, e este i^uste lerâ inierto

no dito tratado,nftotendo força

e yigor antea da conclusfto do

tratado de paz.

Art. 1 3.—Estou de accordo

neste artigo.

««41.

Art. h. — Fico de accordo

neste artigo, com condiçao que

logo que se comece a descobrir

as differenças entre os subdi-

tos de uma e outra parte, os

governadores do Brazil ou sens

commissarios de um e outre

lado sejam obrigados a acha-

rem-se nas fronteiras, para de-

liberarem e convirem amiga-

velmente (sepossivelfôr) sobre

a reparaçâo dos aggraves e ob-

servaç&o dos tratados. Ë nfio

Cl prltlMcire*

MrfOMllM

•m rNfti*'

EtU tratado

fera obiertado

da nna

• oaliapartt,
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Tuule iiifinctioii

aux Iriiiiés

sera cmpèvhûe.
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pas ce traité seulement, mais

aussi le précédent traité du

12 juin 1641, seront cassés et

généralement tenus pour rom-

pus, tant en deçà qu'en delà la

ligne.

Lm rois

,

les princes, ponples

et nations amis

tont comprit

dang re iraiié.

Ritiflcatlon

dans le délai

de trois mois.

Art. 15. — Pour à quoi

prévenir, les sujets d'une part

et d'autre seront sérieusement

commandés d'observer tous les

points compris en ce traité,

avec advertissement que ledit

seigneur roi et les seigneurs

Etats respectivement ont ré-

solu et promis à leurs sujets

les défendre avec toute la puis-

sance de leurs Etats respecti-

vement contre tous les infrac-

teurs des traités et accords.

Art. 16. — En ce traité se-

ront compris tous les rois,

princes, seigneurs, peuples et

nations avec lesquels ledit sei-

gneur roi et les seigneurs Etats,

ou de leur part la générale

compagnie des Indes occiden-

tales, sont en alliance ou amitié

respectivement, tant en Afri-

que qu'en Amérique, nul

excepté.

Art. 17. — Le traité sera

agréé el ratifié par le seigneur

PAJSBS BAJ08.

servation des traités. En quoi,

s'ils ne peuvent s'accorder en-

semble, sera donné au plus tôt

avis en Portugal à Sa Idajesté,

et es Pays-Bas unis aux sei-

gneurs Etats, afin que d'un ^t

d'autre côté, ministres publics

soient autorisés ou envoyés

pour vider et terminer les dif-

férends.

Art. 15. — D'accord.

Art. 16. — D'accord.

Art. 17. — D'accord.
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este tratado, mas tambeni o

précédente de 12 de juaho de

1641, serao invalidados, e ge-

raliuente tidos poranuullados,

tauto âquem como além da

linba.

Art. 15. — Para prévenir o

que, se mandarâ observar se-

riamente aos subditos de uma
e outra parte todos os poutos

comprebendidos neste tratado,

advertindo, que o dito senhor

rei e os senbores Estados res-

pectivamenteresolvcram epro-

metteram a seus subditgs de

os defender corn todo o poder

de seus Estados respectiva-

meute, contra todos os infrac-

tores dos Iratadose ajustes.

Art. 16. — Neste tratado

serâo comprebendidos todos os

reis, principes, senbores, povos

e naçôes, com os quaes o dito

senbor rei e os senbores Esta-

dos, ou da sua parte a compa-

nbia gérai das Indias occiden-

taes, tem alliança ou amizade

respectivamente , tanto na

Africa, como na America, nâo

se exceptuando nenbum.

Art. 17. — tratado sera

approvado e ratificado pelo se-

podendo juntos vir a um ac-

corde, dar-se-ha o mais br^ve

possivel aviso para Portugal a

Sua Magestade, e para os Paizes

Baixos Unidos aos senbores

Estados, a fiiu de que de um e

outro lado sejam authorisados

ou enviados ministros publi-

cos, para terminar as diffe-

renças.

Art. 15. — De accordo.

1648.

0* tnbditot

Mrlo defendidot

retpeeliraiMate.

Art. 16. — De accordo. Serlo eomprendidoi

08 poTos e natSe»

qae tem alliança.

Art. 17. — De accordo. RatificatSo

daniro

da tr«i mezei.



1648.

Serment formel

d'observer ce iraili.

Cetiation

des hotiititti

et reatiiution

desplicei.

Art. i8. — D'accord.
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roi de Portugal et les seigneurs

Etats généraux respectiife-

ment, en due et meilleure

forme, en trois mois à com-

mencer de la date d'aujour-

d'hui, et sur ce étant venue la

ratification du seigneur roi

susmentionné audit temps,

elle sera échangée et délivrée

contre celle des susdits EE.

généraux.

Art. 48. — Et afin que ce

traité puisse être mieux ob-

servé, seront obligés par ser-

ment formel promettre l'ob-

servation de ce traité au Récif,

le président et grand conseil

an nom des susdits seigneurs

Etats et de tous les inhabitants, •
. > '

^

en présence des ministres por-

tugais de Sa Majesté sus-men-

tionnée, et en la Bahia de To- '
, \

dos os Santos et Rio de Ja-

neiro, par le gouverneur et ré-

gents de ces places au nom du

susdit seigneur roi, et tous les <

inhabitants î7/cc aussi, en pré-
^ .

sence et à la réquisition des

députés à cette fin y envoyés

du Récif.

Art. 19.—Et cesseront tous Art. 19.— Je demeure aussi

actes d'hostilité, et la restitu- d'accord de cet article ; néan-

tion des places stipulées et moins si les seigneurs Etats

biens sera faite aussitôt que la trouvent bon que tous les actes

notification de cet accord sera d'hostilité cessent aussitôt que
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nhor iei de Portugal , e pelos

senhores Ëstados Geraes respeo-

tivamente em dévida emelhor

forma, dentro de très mezes a

eomeçar da data de hoje, e

chegando no dito tempo a rati-

ficaçfto do senhor rei acima

mencionado, sera a mesma

trocada e entregue pela dos so-

breditos Estados Geraes.

67

i«4t.

ire aussi

Art. 48. — e para que este

tratado possa melhor ser obser-

vado, serfto obrigados, por ju-

ramento formai, aprometter a

observancla deste tratado, no

Recife, o présidente, e o gram-

conselbo, em nome dos senbo-

res Estados e de todos os ha-

bitantes, em presença dos mi-

nistres portuguezesde Sua Ma-

gestade acima mencionada ; e

na Bahia de Todos os Santos

e no Rio de Janeiro, o goverua-

dor e régentes desses lugares

em nome do sobredito senhor

rei e de todos os sens habitan-

tes, tambem en presença epela

requisiçâo dos deputados ali

mandados do Recife para esse

fim.

ART. 19. — E cessarâo todos

os actes de hostelidade, e a

restituiçao dos lugares e bens

Art. i8. ~ De accorde. Juramenio fonrnl

de obMror
Ml« iJotM.

Art. 19. — Tambem fico de

accorde neste artigo; todavia

se os senhores Estados acham

RettUaiçlo

do» lugares

••tipnltdoi.

estipulados se effectuarà logo que todos os actes de hosteli-

que a notificaçflo deste ajuste dade cessem logo que o tra-

T. I.



18 MNtIVGAt t I4W fàiOH BAIM»

t«4t. dite ao Brésil et aiUenn, le traité sera sipié, il.mèfem-

laqnelle aa plus tard suiTra la Me qu'il serait plus à propos,

signature de ce présent traité, poor obvier & beaucoup de dé^

sordres qui pourraient arriver.

»:,
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se fixer no Brazil e nas entras tado sd «isignar , parece-me

partes, a quai, ao mais tardar, que isso séria mais a p^pbsito,

seguiràaassignaturadestetra' aflmde obviar a mnitas de-

tado. sordens, que poderiam acon-

tecer.

1«4I.



PRIMER PERfODO.

PORTUGAL Y LOS PAISES BAJOS.

AàlENTO Y CONDICIONES

CON QOI LOS UNORIS DEL SVPRBIO GONSUO DB ARRBGIII

ENTREGARON AL SR. MAESTRO DE CAMPO GENERAL, BARRETO DE MENÉZBS,

LA CIODAD Dl NACRICtA.

lesi. Véase la nota del tratado de 1641 , pâg. 43. Desde la tregua

de 1641, la lucha heréica de los habitantes del Brasil contra los

Holandeses continué siendo favorable, y en 1654 tuvo lugar la

compléta expulsion de estos del Brasil, segun los hechos hist(5-

ricos que siguen. El maestro de campo Yieira, dejando mil

hombres para guarnecer las fortalezas de Arrayal, villa de

Olinda, Pào Amarello y Barreta, marché, el 14 de enero, â la

cabeza de 2,500 hombres , contra la fortaleza das Salinas, en

i' donde Francisco do Rego mandaba el pasaje del rio. Falto de

municiones de guerra, el comandante Nàker se vie obligado â

capitular el 16, bajo la condicion de embarcarse con la guarni-

cion para el Portugal. Esta se componia de 87 Holandeses. Se
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encontraron en el fuerte 40 piezas de artilleria y una cantidad

considérable de armas y municiones.

Schoppe hizo retirar las guamiciones de Barreta y de Buraco

de Santiago, para apoyar la defensa de la cindad. Gomenzaroii

las operaciones contra el fuerte Altemr, situadoen el Bibéribe,

& medio cuarto de légua al S. del de Salinas , y en frente de

Arrecife. Se practicaron un camino oculto y minas, bajo la di-

reccion de un ingeniero frances {capitùo dos mineiros), nom-

brado />umon^ que se habia desertado con algunos de sus hom-

bres. La guarnicion, compuesta de 240 Holandeses y Tapuyas,

temiendo saltar en el aire, 6 ser ezterminados por los negros

de Henrique Diaz, propuso tambien capitular, lo que tuvo la-

gar el 19 de enero. Murieron treinta y un soldados y hubo

veinte heridos, en la defensa de esa plaza. Yieira dej6 una

guarnicion en ese fuerte, en el que encontre nueve cafiones de

bronce y uuo de hierro, y una buena cantidad de municiones y
provisiones de boca.

Scboppe hizo evacuar el fuerte dos Affbgados, situadoâmedia

légua de Arrecife, en el interior del pais, para reforzar la guar-

nicion de la ciudad. No quedaba entônccs mas que el de Cin-

copontas y el reducto de Milhou {Beducto do Milhou), construido

en elmar,ila distanciade200 toesas de la ciudad. Âudres Vidal

y Diaz Cardoso marcharon à la cabeza de mil hombres al traves

de la Uanura, y aprovecbândose de la noche y de la marea

baja, sorprendieron el reducto. El 21 se rindiô à discrecion el

comandante Brink, despues de baber perdido cinco hombres

muertos y otros tantos heridos, concincuenta y dos Holandeses

y diez Indios que componian la guarnicion.

No obedeciendo mas los habitantes â las autoridades, y exi-

giendo capitular, el consejo suprême se viô obligado à aceptar

este tratado de capitulacion y evacuacion. La guarnicion bolan-

desa se componia de 1,200 hombres de tropas regulares. Ocho-

cientos cincuenta Indios se habian retirado hàcia el Gearà con

los habitantes auziliares de los Portugueses. Se encontraron en

la ciudad 103 cafiones de bronce, 107 de hierro, 6,000 balas de

todo calibre, muchas municiones de guerra y provisiones de

im.
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ies4. toda especie para un afio. El 28, el maestro de campo Jofto Fer-

nandez Vieira entrô en trinnfo en Arrecife ; y el 1<* de febrero,

el maestro de campo gênerai, Francisco Barretto deMenéces,di6

(Jrden & Francisco de Tigueiraode ir con sucuerpo de8K0 y el

regimieuto de Vieira, à tomar posesion de las capitanias y fuer-

tes de la isla de Ytamarca , Parahyba y Rio-Grande. En el pri-^

, mero habia 400 soldados, 33 piezas de artilleria, y una gran

cantidad de armas, de municiones y provisiones (i).

Los consejeros Schonenburg y Hacks Uegaron à Holanda el

13 de julio, despues de un viaje de cuatro meses; y el 4 de

agosto dieron^su informe à los Estados générales, en el cual

dijeron, entre otras cosas, que à los Holandeses les habian fal-

tado viveres en el Brasil ; que los soldados y los marinos se

quejaban de falta de alimento y de paga, y de haber servido

très veces mas del tiempo por que se habian enganchado, ha-

biendo amenazado saquearâ Arrecife. Que en e^a situacion ha-

bian sido atacados ptn mar el 30 de diciembre del afio précé-

dente, por una flota portuguesa de sesenta vêlas, y, por tierra,

por un cuerpo de Portugueses, Brasileros , negros y mulatos, y
obligados à capitular.

El teuiente gênerai Segismundo Schoppe, que babia consens

tido eu la rendicion de la plaza , présenté à los Estados otra

memoria, en la cual recordaba que, desde el afio 1648, en que

habia sido enviado al Brasil , no habia cesado de hacer conocer

el cstado de las cosas, y principalmente las quejas de los sol-

dados; que las autoridades holandesas en el Brasil habian

tenido que entregar Arrecife à los Portugueses para salvar

à los habitantes; primero, porque habia falta de tropas;se-

gundo, porque los soldados, mal pagados y mal alimentados,

habian considerado la presencia de los Portugueses en Arrecife

como un gaje de su libertad, y aun habian dicbo que preferirian

saquear la plaza y pagarse à si mismos intes que servir por

(1) Aqui termiaa la hiatoria de Rafaël de Jésus, b^jo el titulo de Cattrioto

liuitmo. Lisboa , 1679.

Véaae Amérieaportugueia, lib. Y, p. 115 y III.
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mas tiempo; tercero, porque solo habia un buque Uamado El

Brml» para defender la costa contra sesenta y ocho oiavioa

portugueses, y que ese buque mismo estaba en el mar; y
cuarto, porque los almacenes no estaban bastante proTistoi de

las cosas necesarias para la defensa de la plaia, faltando prin-

cipalmente mecbas.

Las càmaras de la oompafiia de las Indias nombraron comi-

sarios para examinar esas memorias. El 3 de setiembre se mandd

prender à los consejeros Schonenburg, Haeks y al gênerai

Scboppe ; y por sentencia de los jueces, escogidos entre los ofl-

ciales de las tropas de los Estados générales , diotada el SO de

marzo del siguiente afio, Scboppe fué prirado de todos sus

sueldos desde el 35 de enero , dia de la capitnladon de Arre-

cife, y los dos consejeros sometidos & los tribunales de sus pro-

vincias (i).

Lanoticia de esa capitnladon lleg6 ft Portugal el dia de San

José, aniversario dolrey. Vidal, que estaba encargadodecomu-

nicarla, habia venido para abogar en fkvor de los Pernambu-

canos, que habian conqnistado el pais contra la yoluntad del

rey.

Los Holandeses lamentaban vivamente la përdida de esa co-

lonia, principalmente por la bumillacion que les causaba el

haber sido expulsados por la fuerza de las armas. Su ilota,

mandada por Tromp, batida por los Ingleses, les priva del me-

dio de vengarse, pero no les impidid expulsar i los Portugueses

de su importante posesion de Ceylan.

tes».

(1) Le Clerc. Hitt, du Prov.-Unie», ete., lib. VIII.
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Auento e eomiiçOn eom que ot ienhore$ do coruelho mpremo mi»
dénies no Arreeifef entregào m tenhor n^re-de-campo-general

Franciéco Barreto de Menexee, govemador em Pemambuco, a

Cidade Mauricéa, Arrecife e mai» forças et fortesjunto d'ends,

. e mais praças, que tinhûo occupadas na banda do Norte, à saber)

a ilha de Femâo de Norcnha, Cearâ, Rio-Grande, Paraiba,

\ ilha de Itamaracd, accordado tudo pelos commissarios de huma

e otra parte, abaixo assignados.

1. — Que»o senhor mestre-de-campo-general, Francisco

Barreto, dà por esquecida toda a gaerra, que se tem comettido

com os vassales dos senhores Estados Geraes das Proviocias

Unidas e Companhia occidental, contra a naç&o portugueza, on

seja por mar ou por terra, a quai sera tidae esquecidai, como se

nunca houvera sido commettida.

2. —> Tambem ser^ comprehendidas neste accorde todas as

nacôes de qualquer qualidade, ou religi&o que sejSo; que a

todas perdoa, posto que h^ao sido rebeldes àcorOade Portugal;,

e mesmo o concède, no que pôde, a todos os Judos que estfto

no Arrecife e Cidade de Mauricéa.

3. — Ck)ncede a todos os vassallôs, e pessoas que estao de-

baizo da obediencia das senbores Estados Geraes, tudo o que for

de bons moveis, que actualmente estiverem possuindo.

4. -- Concède aos vassallôs dos senhores Estados Geraes que

Ihes darà de todas as embarcaçôes, que estao dentro do porto

do Arrecife, aqliellas que forem capazçs de passar a linha, com

a artilheria que ao senhor mesh>e-de-campo-general parecer

bastante para sua defensa, da quai nfto sera nenhuma de

bronze, excepte a que se concède ao senhor gênerai Sigismundo

Van Scboppe.

5. — Concède aos vassallôs dos dites senhores Estados Geraes

que forem casadoa com mulheres portuguezas, ou nascidas na

terra, que sejio tratados como que se forao casados com Fra-

mengas , e que possâo levar comsigo as mulheres portuguezas

por sua vontade.
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6. — Gonoede à todos m TasitUoi admt referidoi, qoe quii»-

rem flear Aeste terra, debtixo da obedienda das armu portu-

guezas, e no que toca à religifto, vivirfto em a eonformidade

em que vivem todos m estrangeiros em Portugal aotualmente.

7. — Que os fortes situados ao redor do Arreeife e Cidade

Mauricéa, a saber : o forte das Ginco-Pontas, a casa da Boavista

e do mosteiro de S.-Antonio, o castello da Cidade Maurieéa, o

das Tres-Pontas, o de Brum corn seu reduto, o castello de

S.-Jorge, castello do Mar, e as mais casas fortes , e baterios,

se entregarfto todos d ordem do senhor mestre-de-campo-gene*

rai, logo que acabarem de flrmar este accorde e anento, com a

artilheria e muniçOes que tem.

8. — Que os vassallos dos senbores Estados Geraes, morado-

res no Arreeife e Cidade Mauricéa, poderfio ficar nas dites pra-

cas no tempo de très mezes; com tanto que entregarfto logo as

armas e bandeiras, as quaes se metterfto em hum armazem &

ordem do senhor mestre-de-campo-general, durante os très

mezes; e qnando se quizerem embarcar (ainda que seja antes

dos très mezes), Ihas dar&o para sua défense. E logo, Juntamente

com as dites forças, entregarfto o Arreeife e Cidade Mauricéa; e

Ihes concède que possfto comprar aos Portuguezes, nas ditas

praças, todos os mantimentos, que Ihes forem necessarios para

seu sustente e viagem.

9.—AsnegociaçOes, que os dites vassallos fizerem, en quanto

durarem os dites très mezes, serfto feitas na eonformidade acima

referida.

10. — Que senhor mestre-de-campo-general assistiri com in«iiM«<|Mti0M,

seu ezercito, onde Ihe parecer melhor; mas farâ que os vassal-

los dos senhores Estados Geraes, de nenhuma pessoa portugueza

sej&o molestados nem vexados, antes serfto tratados com muito

respeito e cortezia, e Ihes concède que nos dites très mezes, que

hfio de ester na terra, possfto decidir os pleitos e questOes, que

tiverem, huns com outres, diante dos seus ministres de jus-

tiça. '
*

11. — Que concède aos dites vassallos senhores Estados

Geraes,levem todos os papeis que tiverem, de qualquer sorte

UoneaNio

da Irea meiaa.

La»r papaia

• basa nwvala.
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que Mjlo, 6 leTQin tambem todoi os bens moveii, que Ihee tom

outorgadofl no terceiro artigo o senhor meitre>de*cainpoi;e->

neral.

43.—Que poderlo deiier os ditoe bens moreis acima outorga-

dos, que tiYerem por vender, ao tempo de lua embareaçfto, aos

procuradores que nomearem, de qnalquer naçfto que seJIOj,

que flquem debaixo da obedienciadas armas portuguezas.

43.— E Ibes concède todos os mantimentos assim secos como

molbados, que tiyerem nos armazens do Arrecife, e fortalezas,

para se servirem d'elles, e fazerem sua viagem, largando aos

soldados os de que elles necessitarem para seu sustente e via-

gem : mas n&o Ihes outorga o maçame para os navios, porque

promette darlhos aparelbados, para quando partirem para Ho-

llanda.

i4. — Que sobre as dividas e pertençOes, que os dites vas-'

salles dos senbores Estados Geraes pertendem dos moradores

portuguezes, Ibes cçncede o direito, que S. M. o senhor rei de

Portugal Ibes decidir, ouvidas as partes.

itt. -—Que Ibes concède que as embarcaçOes pertencentes aos

dites Tassallos, que cbegarem a este porto, ou fora d'elle, por

tempo dos primeiros quatre mezes , sem ter noticia deste ac-

cordo, que possfto livremente voltar para Hollendasem Ibes fa-

zerem molestia alguna.

iù, — Que concède aos dites vassallos dos senbores Estados

Geraes, que poss&o mander cbamar or sens navios, que trazem

nesta costa, para que d'esté porto do Arrecife se possfto tambem

embarcar nelles, e lever nelles os bens moveis adma outor-

gados.

17. — No que toca ao que os ditos vassallos pedem, sobre

nfto prejudicar este concerto, e assento as oonveniencias que

podem ester feitas, entre o senbor rei de Portugal, e os senbores

Estados Geraes, autes de cbegar noticia do dite concerto, n&o

concède o senbor mestre-de-campo-gcneral, porque se n&o in-

tromette nos taes accordes, que os ditos senbores tiverem feito

porquanto de présente tem ezercito, e poder para conseguir

quanto emprender restitui(;&o t&o justa.
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18. — Que todas ai oflëmtt, e ho8telidid«f quanto tos

senhores Estadoi Geraei, e tatsallos, que se tem , se esquecem

na oonfonnidade aoima referida.

19. — Que senhor mestre-de-campo-general concède, que

08 soldados assistentes no Arrecife e Gidade Mauricéa, a seus

fortes, saifto corn armas, mecha acesa, bala em boca, bandeira

large, com condiçAo que passando pelo nosso eiereito portu>

guez, apagarfto logos os murOes, e tirarfto logo as pedras das

espingardas, e caravinas, e metterfto as ditas armas na casa ou

armazem, que o senhor mestre^e-eampo-general Ihes nomear,

das quaes elle mandera ter cuidado, para Ihas entregarem

quando se embarcarem, e sô flcar&o com ellas todos os olBoiaes,

de sargento para cima. E quando se embarcarem, seguirfto di-

reitamente a viagem, que pedem, aos portos de Nantes, a Ro-

chelle, ou outres das Provincias Unidas, sem tomarem porto

algum da corôa de Portugal. Para firmeza do que, delxarfto

os vassallos dos ditos senhores Eslados Geraes, em refens très

pessoas : hum officiai maior de guerre, outra pessoa do con-

selho suprême, e outra dos maiores vassallos dos senhores Esta-

dos Geraes. E que os officiaes de guerra, soldadoe desta praça

do Arrecife, e mais portos junto a elle, se embarcarfto todos

juntos, en companhia do senhor gênerai Sigismundo Van

Schoppe, com condiçfto que se entregarfto primeiro à ordem

do senhor mestre-de-campo-general, as praças e forças do Rio-

Grande, Paraiba, Itamaraca, ilba de Pern&o de Moronha, e

Geari; para cumprimento de todo o referido neste capitule,

deixando as pessoas que se pedem em refens.

20.— Que concède ao senhor Sigismundo Van Schoppe, que Pt«ai di truibtri*

depois de entregues as ditas praças et forças acima referidas,
p^rT^'d^hH.

com à artilheria que tinhfto , até à hora que chegou a armada dMntfiM.Mmiu

i vista do Arrefice,leTe vinte peças de artilheria en bronze, sor-

teadas de quatro até dézoito libres, além dos pcças de ferro, que

ser&o necessarias para défense dos navios, que forem em sua

e DoiftM.
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oompnnUiA; oom nu (\\\m* Iho NitrAo niuiuMiiarlAii poradobnit

(luM nnviuN, que forvtn om Nim ooiii|mnliU; mm lu qiiiuM Iho

(Iniao NUim «(iri'niAN o iniiiii^ntiM iiucomini'inN ; » inaiN tiiuii no »n-

tr(«K<trA i unkin do iionhoi' titoHliu-dO'canipo-Konvi'nl.

il. <— <ju(t oNoiihor muNU'o-ilO'Oniiipu-Kiutoral llio ouncmloui

(milmrmcnnii iioogNH<irla«, pttra a dita viagoiiii im «uufurriiiila({o

m\\m rufarldn.

ii, — Quu Htitilior intiNlra-do-ontupO'Koiitirttt Iho coiioodn oi

mniUiiiuintoM, un (^otironuidndo qu» OHiao conoudldoN no ciipi-

tulo XIII iiciitm, u dmlu imto (|uo iiAo bailum o» dltoH iimiiU-

inoiiU)M|0 Noiihor luoNlrU'du'Oninpo-goiiurai pruiiiutlu do Ihodar

CM do qiio iiitooNMlturoin un iioldtiduë.

ia. — Quo mMtliur iitotitro'do-oainpo-gtMioml concodo ao

Noithor 8i|[(iNiu\uido Vun Sohoppo . <iuu puNN» poNHuir , allonur o

oinlmmu' (|utu)ti(|itur \wm inuvuiM, u du vi\h, quo tuin no Arro«

oifo , ON osnruvuH <(uo tivov ooiiinigu , HOitdu ncun. K «luo o

luoriuo l'dvur cuiioodo m^ uilloiao» do guoriu, o qiio potiHAu itio-

lav nuN ctimiii oui quo vlvoiii {\U\ \ liora da pui tidii.

â4. "- Noniiur inoNlrO'dc-cdinpo-goticrul ooncodo uou roI-

dudoH duoiUo8, foridos» (|uo »o pOiidAu curar nu hoHpitul oui

quo oslfto, tUù quo touhilo situido puni no pudorom oiiilturcar.

iti.— Quo OU) quiuito o«tivorou) o» tioldudus do Hoiihor goiio-

m\ Sigisiiiuudo Vau Soiioppo oui lorra, uAo sorao inolostudoH

,

iiou) olIbiididoH do possoa aiguiim porluguoza. K oiu oasu quo

dojAo » ou Ihos fii^i^o alguiua luoloslia , ho dar& lugo pai'to uo

(iouliur u)os(ro>do*ouiupo*gouoral para castigar aquuiu Iha Uzor.

iU. — No tooaato a irom Juntos corn os soldados, quo liojo

OMtAo uo Ar^HÙf(^, os (|U0 so roudor&o o apriiiiou&rûo autos d'oslo

acoordo, uHo oouoodo o souhor luostro-do-oampo-gouoral; por-

quotou) dado J& ouiupi'imouto au quo coiu ollos capiluluu sobro

sua outivga.

i7. — soulier luostro do-catupo-gouoral couccdo pordAo a

todos ossoKlados; espooialiuouto a Autouio Mondos, o tuais Ju*

dous assistoiilos uo Arrocifo, o torras Juuto & ollo. E da uiesuia

niauoira aos mulatos e uogros o luaiualucos; mas quo Ihos nAo

coucodo a honra de irom com aruias.
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M. — Que tanto quo forom aiwignadaii m ditoi eapitnliçOêi , i«k».

M introgarAo h ordetn do lenhor tnoitre-de-campo-gAnerol ai «• mttvnu

praçai do Arri^cifo e Cidado Maurlcéa, e todoR on tnaii fortoi •
J|![^;,^l!||,'|^,

redutoM, que oiiao ao redor daddltad praçai, oom lua artllberia,

train o ninnIçAei. R quo o nonhor meitre-do-campo-general m
obriga a dar guarda neooNiaria, para que no alojamonto da« di-

tan pm^nii oititja com Mogurença a poRMoa do lonbor gênerai Si-

giiimundo Van Hchoppe, o mainofliciaoM, e minivtros durante o

tempo concudido.

90. — K Mobro todo* oKoi capituloN, e condiçAes aeima eon-

trntndoN, «o obrigAo on nanhovan do Huprcmo coniiolho, résidente

no Arrocife, a unlrogar tainbom logo, d ordem do lenbor mestre-

dO'Campo-goneral, aupraças da ilba do FernAo de Noronba,

CoarA, filo-Orande, Paraiba, ilba de Uamuracâ, eom todas an

isuBi furçni e artilboria
,
que tem , o tinb&o aie & ehegada da

armada poriugueza, que de prosente 0Ht& sobre o Arrecife e Ci-

dade Mauric<^a,maH quo o sonbor mcstre-dG-campo*general lea

ohrigado n mnndar no CearA buma nao, sufllciente para se em-

barcar noiln a gonto, assim moradoros, como soldados , vassa-

lluM dos ditos Honhorcs Esiados Gcraes, com os referidos bens :

a qnal nao lovar/l matUimontos para sustonlo de viagem das

dilns posHOUH que no ombarcarem do Coar&. Ë que todos os na-

vius u oniburcaçôos quo cstivorem naquolles portos do Hio-

Grande, Pnraiba o ilba do ItamaracA, capazos de poderem pas-

sar a liuba Ihos concède o Honbor mostre*de-campo-general,

para sua vlagomi o trospasso de sens bens; mas que nfto le-

vorao artilheria do bronze, mais quo a do fcrro, necessaria para

sua dofonsa. Puita nesta campanba do Taborda, a 20 de Janeiro

do lOBi, sogunda feira, polas onze horas da noitc.

Francisco IJarclta de Menézes; André Vidal de

Nogreiros; AflTonso de Albuquerque; ocapit&osO'

cretario Manool Gonçalves Gorrca; o ouvidor eau-

ditor Francisco Alvaréa Morcira; Sigismundo Van
' ' Schoppe ; Gisberto Vuit; o tenente gênerai Van der

Val ; capitfto Valoo.

,,•( ''



PRIMER PERfODO.

PORTUGAL Y LOS PAISES BAJOS.

TRATADO DE PAZ
riRMADO IM LA BATA,

BNTRI IL PORTDCAI. Y LOS ISTADOS 6INIIAUS Dl LAS PR0VINGIA8 UNUAS

DE LOS PAtSES BAJOS.

1661. Durante laguerra con la Espa!ia,los Holandeses habian

atacado las posesiones de esta corona en las Indias, que habian

pasado bajo su dominacion con el Portugal. Habianse apode-

rado sucesivamente de las islas Molucas y de los principales

establecimientos porlugueses en Âsia> Âfrica y America (i). En

4641, y poco despues de la insurreccion del Portugal contra la

Espaça, los Holandeses concluyeron con los Portugueses una

tregua de diez ailos, siendo una de sus principales cpndiciones

que ambas naciones seayudasen mutuamentè contra los Espa-

fioles con un auxilio de veinte buques de guerra (>). Viése en-

'^

(1) Véanse las notas que acompaîian el tratado de tregua de 1641 y la ca-

pituiacion de 1654.

(i) Du HoMT, Corps dipr, tom. V, péf. SIS.
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tônces un fenémeno politico : Yi^iëndo en pas Iob Holcndeses

con los PoTtagneses, y auD prestàndôse auxilios en EorOpt^

miéntras que continuaron haciéndoles la gnerra en las Indias y
despojàndoles de sus colonias.

Por su parte, los Portogueses Tolvieion & tomar à los Holan^

deses, en 1645, una gran porcion del Brasil, expnlséndoles en-^

teramente de este pds en i654. Angola , y I& isla de Santo-

Tomas en la Costa de Àfrica,tambien cayeron de nuoTO, en

4648, en poder de los Portugaeses. Los Holandeses se apodera-

ron en 1650 del cabo de Buena Esperanza, y en 1656 quitaron

& los Portugueses la dudad de Colombo, capital de sus posetio-

nes en la isla de Geylan.

Fueron infrucluosas las tentativas que de vez en cuando se

hicieron para conciliar las desavenenciasdeesasdosnaciones,

porque babiendo los Portugueses logradoarrojar del Brasil à los

Holandeses, esperaban expulsarlostambiende las Indias, y no

podian resolverse â renunciaren su Cavor las conquistasqueba-

bianhecbo esos republicanos. En fin, no pudiendo ya dnrar

por mas tiempo este estado de cosas facticio, declaràronse am-

bos pueblos la guerra en 1657. Los Holandeses tomaron à los

Portugueses, por medio de la conquista en 1658, la isla de Ma-

nara, célèbre por la pesca de perlas, Ja&napatnam en la isla de

Ceylan y Negapatnam en la costa de Coromandel.

En fin, atacados vivamente los Portugueses por los Espailoles

en 1661, aceptaron la mediacion de la Inglaterra,y se concluyô

en La Haya, el 6 de agosto de 1661 , este tratado de paz entre

ambas naciones, no obstante la oposicion de las provincias de

Gueldre y de Zelanda , por demas interesadas en la compaûia

de las Indias occidentales. Prometiô el rey de Portugal, por

este tratado, pagar por el Brasil unasuma de très millones de flor

rines, 6 su valor en tabaco, sal y otras mercancias. Los sûbdi-

tos de los Estados générales conservaron el derecho de hacer el

comerdo del Brasil, con toda especie de mercancias, exceptuado

el palo de tinte (i). Estipulôse que las hostilidades cesarian en

(1) Do Nom, tom. VI, part. Il, pég. A66.

•ttéf:
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i9M. E/KOfiàf dOA oieses despues de firnwida la psi 1 7 «A las dèmès

pactes idel mundo > ouando se publisase ; que esta p«l)lieBdoii

sa harin très meses despues de It ntifieaoien^y que cuanto liii-

iMese pertenecido hasta. «Bténces â uns y otra partes ^uedase

en pÀdsr del que se eneontrase poseyéudple; psio que tedo lo

que se hobiesf eoQquistadaeii Enropa, des mesas despue^ de

finnada la pas^ y la que lo bnbieise sido en las demas partes

del jnundo dBspiH8;4e sutpii^MMeiQii>neriii da^elto nsc^iooa^^

mente» feitïjjiîi^itn ïéb f&ùAdq jU Ji-« a*» «ôfthoft c* nylité?'

nJ^cai^e ddlas.^tiâMCioneafM se Uzo basUd Udedi*^

ciembre de l^73« pW;diiieiipsJ|i«M¥en^QQles. Los Hcdandeses

aprovecbaron esc intervalo para hacer nueyas conquistas en los

territorios portugueses, y les tomaron, en i661 , à Coulan ; en

1662, à Granganor; y en 1663, à Cananor y Gocbin en la costa

de Malabà.

Al arribo de las noticias de esta conquista à Europe, se sus-"

citô una discusion sobre su legitimidad. Los Portugueses exi-

gian la restitucion de todos los puntos que los Holandeses ba«

bien ocupado despues del 25 de octubre de 1662. Pretendian

que se habia presentado en La Haya, desde el 26 de julio de

4662, la ratificacion, babiéndose retardado el canje por los HO"-

landeses, y que por consiguiente debiacomenzar el término de

los très meses estipulados para la publicacion desde el dia de

esa presentacion. Los Holandeses sostenian, por el contrario,

que ese término no debia tener lugar sino desde el mismo dia

del canje, que se efectuô el 14 de diciémbre de 1662. Querian,

pues, consenrar todas las conquistas hecbas hasta el 14 de marzo

de 1663, y principalmente à Cochin y Cananor. Habiendo re-

husado constantemente la restitucion de esas posesiones, la

negociacion se difiriô, y la conciliacion definitiva entre ambas

naciones no tuvo lugar basta 1669.

Firmôse en fin, en La Haya, el3l de julio de este aiio, un

nuevo tratado que confirmé y modificô el de 1661 (i). Los Ho*

I

i

i
;

(1) Du MoMT, Corpi dipl. , tom. VII. p. 114. Schmasss, C. j. g. ac.,

pàg. 985.

i I
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landese8 conservaron generalmente todas sas conqnistas, sin

exceptuar las que habian hecho despaes de la conclusion de la

pas de 1661 ; obligândose solamente à la restitucion de Gana-

nor y de Cochin, cnando los Portugueses les pagasen los très

millonen de florines mencionados en el tratadory les reembol-

sasen los gastos hechos para la toma de esas plazâs. Esc clàu-

sula onerosa fué el équivalente del completo abandono de ellas.

Et rey de Portugal prometiô pagar por el Brasil el valor de un

millon de florines en sal. La pérdida del Brasil arroin6 i la

compaftia holandesa de las Indias occidentales, que fiié supri-

mida en 4673, y reemplazada por unanueva sooiedad.

16S1.

T. 1. 8



1661. Tratado de paz e de eonfhderêfio mitre elrei ownhordtmAf'

fimso VI e 08 Estados Qeraet da$ Provincia» Unidoi dot Pai'

xfii BaixM , astignado na Haya a%de agosto de 1661 ; ruaifi'

cado por parte de Portugal,emUde maio, e pela dot Etta*

dot Geraes,em 4 de mvembro de 1662.

(MU. M 0. LOIS CilTAMO Df UMi.)

Art. 1. — Reflet regnum Lusitanis spondent, fidemque

suam nexu comprimis solido ac firmo adstriogunt, se quadra-

gies centena cruzatorum millia ordinibus fœderati Belgii peiv

soluturos esse, singulis cruzatis duum florenoram carolinorum

pretium in Hollandia œquantibus , eamque summam aut pa»

rata pecunia^autsaccaro^tabacca et salesesuppeditaturos, sicut

ha merces pluris ne sstimentur, nec majus iis pretium pona-

tur, quam illiid quo esBdem merces illo quo suppeditand» sunt

teœpore secondum quotidianum usum per ipsam Lusitaniara

vendentur, si quid autem ad plenam summam aut in ipsa pe-

cunia, aut in una alterave ex jam dictis mercibus fortasse de-

siderabitur, id ut alia earumdem specie suppleatur, integrum

esto, hujus tamen rei electio erit pênes prsBfatum regem, ut in

qualicumque specie suppléât alterius defectum, aut etiam ex

illo vectigali, quod authoritate et ratione hujus pacti conventi

a fœderati Belgii incolis per Lusitanam ditionem negotianti-

bus, in usum jam dicti régis légitime posset exigi, quoique

mercibus eorum tam afferendis in dictam ditionem, quam inde

efierendis, imponi ex lege sequentlum paragraphorum bive ar-

ticulorum jus ac las esset : in qftem finem a fœderati Belgii

il
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Tratado de pat e de confederaçâo entre el rei o senhor dont Af-

fomo VI e os Estadm Geraes dasProvineiûs Unidas dos Paizes

Baixos , assignado na ffaya a 6 de agoéto de 1661 ; tatifieado

por parte de Portugal , «m 24 <fe maio, e pela dos Estadùs Ge-

raes, emAde novembro de 1662.

1661.

(TRADUCQAO TIKADA DOS MSS. 01 D. LOIZ CArrANO DE LmA.)

Art. l.*» El reieoreino de Portugal se obrigainèpÀjmefïem

a pagar segura e flelmente aos Estados das Provineias Uaidasqua-

tre milhOes de cruzados, tendo cada ertizado o valor dé dotra

florins carolinos, nioeda de Hollanda, dando-se esta quatltia em
dinheiro , on em assucares , tabaeo e sal : em fotma que estas

fazendas ufto teabam maior preço, nem se avaliem em mais do

que se tenderem em Portugal para o nso quotidiano dos mo-

radores do reino, no tempo em que as ditas Êœendas se hou-

verem de dar em pagamento ; mas em caso que para a inteira

satisfacçaodesta qusntia viesse a faltaralguma cousa, ou no din-

heiro, onem nma, ou outra das ditas fazendas, sera licito o

suppri-la com outra dos generos nomeados, a quai eleiçflo flca

à Yontade del rei, para que de qualquer destas especies possa

supprir a falta da outra, e tambem ûos direitos, que em vir-

tude deste tratado se poderao legitimamenfe pedir aos vassallos

das Provineias Unidas, que negociarem em Portugal, e que

justa e licitamente em rasao dos seguintes artlgos se faouteram

de impôr sobre as mercadorias dos ditos rassallos das Provin-

eias Unidas assîm na entr&da , como na saMda dos portos do

dito reino. E para este fim e afilsito os Estados das Provineias

El rei de Porlugtl

te obrig* peger

imilhOe*

em 16 parte*

00 peniOei.
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1661. ordinibus unus pluresve constituentur, qui in Lusitania ipso-

Tum Domine dictum vectigal percipiant, eadem forma ac me-

thodo quibus ejusmodi vectigalia a ministris lusitanis ibidem

exigi oonsueverunt , dicta vero summa per sexdecim partes

œqualitcr distribiiendas , certo statutoque quotannis tempore

Ulisiponœ péndatur , sic ut prima summs hujus pars près-

tandamoxsit, ubi primum ia Lusitania constabit^certisque

dooumentis demonstrabitur, fœdeii huic utrinque subscriptum

esse, idque ratum ab ambabus partibus haberi ac promulga-

tum esse, rez prœterea Lusitaniœ restituât vel restitui curet

omnia tormenta quœ in Recife aliisque Brasilia munimentis,

cum ea a Lusitanis occuparentur, reperta fuerunt, quœque in-

signibus fœderatorum ordinum, societatisve americanœ no-

tata etiam dèprehenduntur. •

Aet. 2. — Quandoquidem vero a parte dictorum fœderati

Belgii ordinum allalsd sunt in médium querelœ, occasione

introductœ cujusdam consuetudinis, nempe partitionis in ven-

ditione salis, quod in oppido Getobriga (Setuyal a Lusitanis, a

rJgis S..Ubes appellatum) ac per conterminum eidem oppido

ti-actum fieri solet ac confici, convenit ac consensum est, uti

singulis annis, inter prsefatum regem et prediotos fœderati

fielgii ordines pactum peculiare ineatur de pretio, quo omni-

bus et singulis fœderati Belgii incolis integrum erit tantum-

dem prœdicti salis, quantum ipsis libuerit, ibidem coëmere,

inqua quidem transactione justa utrinque habebitur ratio pre-

tii, quo sub id tempus dictum sal per Lusitaniam inter Lusi-

tanos ipsos vendetur, emetur et distraetur. Ât si nibilominus

prsBter spem ac expectationem super ejusdem salis pretium

utrinque parum convenerit, tum fœderatorum Belgarum res-

pectu salarii illa commercii partitio cesset ac amoveatur, quœ
ab annis jam aliquot introducta est : liberumque ac integrum

unicuique fœderatorum Belgarum relinquatur a quibuslibet

mercari ac sibi comparare eam salis quantitatem, de qua cum
venditoribus convenire poterit, quemadmodum paragraphe

ùve articule septimo copiosius de omni mercimoniorum génère

^est conventum. Sed nec ipsis salis possessoribns uUo modo
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Unidas constituirfto em seu nome uma, ou mais pesspas, qne

hajam de receber estes direitos , na forma e maneira que o

costumam fazer os ministros portuguezes. Esta somma se pa-

garà na cidade de Lisboa cada anno em certoeassignado tempo,

em 16 partes, ou pensOes igualmente repartidas, de modo que

a 1* pens&o se haverà de pagar logo que em Portugal se souber

com certeza baver sido este tratado por ambas as partes assi-

nado, ratiflcado e publicado. Outrosim mandarà^el rei de Por-

tugal restituir toda a artelharia que constar haver-se acbado na

praça do Recife e mais fortalezas do Brazil no tempo que os

Portuguezes se apoderaram délias; e juntamenteasmaispeças,

que se acharem com as armas dos Estados das Provincias Uni-

das, e companhia das Indias occidentaes.

1661.

ART. 2. — E por quanto por parte dos dites EE. se flzeram Tranuccio toeims

queixas em occasiâo de haver-se introduzido certo costume,
doi«'o«1itariad«

a saber, da repartiç&o do sal , que se fabrica em Setubal , e no d« pod»-'» *<nder.

scutermo e coutornos; as partes convieram entre si, que

todos os annos entre el rei e os EE. se faça uma convençfto, ou

transacçfto especial tocante ao preço, pelo quai poderiU) todos e

quaesquer vassallos dos dites EE. livremente comprar nos dites

logares aquella quantidade de sal, quelhes parecer; na quai

transacçao e pacte se terà por ambas as partes igual respeito

ao preço, que entfto correr era Portugal na compra e venda do

dito sal entre os mesmos Portuguezes. Gomtudose houver, con-

tra que se espéra, poca conformidade entre as partes, no per-

tencente ao preço do sal, neste caso cessarà em quanto aos vas-

sallos dos ditos EE. tocar , e se tirarâ essa repartiç&o do sal,

que de alguns annos se tem introduzido, e poderà cada um dos

ditos vasaiiGs comprar sem impedimento algun de quem elle

quizer a quantidade de sal, que com os vendedores tiver con-

tratado, assim e da maneira que no artigo 7" mais largamente

convierem as partes sobre todo o genero de mercadorias.

Nem assim aos donos do sal se tirarâ por algum modo , ou se

restringirâ a liberdade de pode-lo vender a todos e quaes-

quer que quizerem j e no tocante as mais naçOes, haver-se^
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1661. adimatur, aut restringatur facuUts vendendi pro libitu omni-

bus et singulis quibus eis libuerit, respectu vero aliaruni natio-

num prœdictus Luiitaniœ rex bac in parte sese geret^proutipsi

placuerit.

Ait. 3. — FŒderatorum Belgarum populus seoure ac tuto

negotietur commerciumque exerceat, tam ex Lusitania et terris

ao tractibus eidem Lusitanis subditis , in Drasiliam , quam ex

Brasilia in eamdem vicissim Lusitaniam, et terras tractusque

eidem subjectôs ac omne prœterea mercium genus ultro citro-

que transferre, ne sit damne aut noxœ, excepto dumtaxat Bra-

^iliensi ligno^ pense tamen ante ac persoluto vectigali eo porte-

rîoque, qued a Lusitanis ipsis in illas regiones negotiantibus

persolvi jus est. Gœtorum Belg» fœderati ex Brasilia porttibus

in portus quoscumque alios eidem Lusitaniœ subdiles uhi ap-

pellent, naves suas exenerare, ant merces inde iiUas eximere,

in terramve exponere neutiquam cogantur : sed prafecti telo-

niis, portorierum exaotores ut merx in ipsis navibus inspicia-

tur ao penderetnr, utque ita debitum pro merce vectigal ac

portorium pendatur, curent; qued si vere rerum experimentis

comperiatur, id Tel nullatenus, vel minus commode expedire

posse, alia in cumdem finem média excegi^entur, ac mutuo

pactis, utriusque consensu ad effectara perducautur : fœdera-

torum autem Belgarum populo omnine fas acjusestebac in parte

iisdem mediis accommodis uti frui, qnibus AngU aut vi pacti,

autquotidianeusogaudent,Tel in posterum gavisuri suntQuin

nec gravius yectigal, nec plus nummemm impensare pro dicta

merce exigatur, aut persolvatur, quam si exonérât» omnine

naves "ac merces in terra expositœ fuissent; morsetiamnibilin

expediendis bisce navibus dimittendisve a parte Lusitana nec-

tatuT. Gum vero in alias regiones portusve Lusitania aut eidem

subditos post pensum jam semel vectigal debitum naves dicta

appellent, qued reliquum erititineris, impedimento melestiaque

omni procul habitis, uUisque de novo vectigalibus persolutis,

libère conficiant et absolvant. Merces pratereaac res catera aut

a Lusitanis ipsis , aut ab alia quacumque gente navibus fœde-

ratum Belgarum crédit» ac commissa, qua in regiones por^
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ba nesta parte al rei de Portugal, como melbor tôt lervido^ 1611.

.xnti^wiq^}

Art. 3. — Os povos dai Proviodas Uoidas poderto segnra-

mente negociar e exercitar seu commereio aisim do reino de

Portugal, e das terras, que estfto à sua obedienda para o Brésil,

como redproeamente do Brésil para Portugal , e dominlos da

sua jurisdiçfto, nem Ihe sera de dano ou prejuizo o levaremde

uma parte a outra todo o genero de mercedoria^ , excepto so-

mente o pau do Brésil, pagaodo primeiro os tributos e direitos,

que pelos Portugueus, que por aquellas partes commerceam,

de direito e justifa se costumam pagar ; porem os vassallos das

dites Provincias Unidu em cbegando dos portos do Braûl a ou-

tres quaesquer portos do dominio de Portugal, nfto ser&o por

alguma via coostrangidos a descarregar as suas naus, ou tirar

délias fazeuda alguma por terra; mas os ministros e oiOdaes

des alfandegas e dirdtos terfto cuidado de mander visiter e pe-

ser es ditas futendas dentro nos mesmos navios, e cobrarfto os

direitos, que por ellas se deverem. E dado caso que pela ezpe-

rienda se venba a conbecer a impossibiiidade , ou diificuldade

deste ezpediente, buscarrse-bfto outres meios para este Ùm, os

quaes se porAo em effdto por consentimento commum de ambas

ns partes. Tambem poderÂ a naçAo boUandeza licitamente e de

direito em quanto a este particular toca, user e gosar dos mes-

mos nieios, de que os Inglezes em virtude de algum tratado,

ou por ras&o do uso quotidiauo gosam,ou pelo tempo em diante

houverem de gosar; nem por raz&o das ditas fazendas se toma-

rao mais direitos, ou se pagarÀ mais dinbeiro ou despezas, do

que succederia,8e os ditos navios se bouvessemdescarregado, e

as fazendas posto em terra, nfto intervindo por parte dos Portu-

guezes dilaçfto alguma no aviamento e drapacbo dos ditos na^

vios, os quaes cbegando a outras terras, ou portos dos dominios

de Portugal, despois de pagos por uma vez os direitos que se

deverem, poderfto livremente fazer e acabat o que Ibes faltar

de sua viagem , sem molestia ou impedimento algum, e eem

do «ommaniet

pa|am«aio

dot Irtbuloi

t dlniloo.
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ie<l. tUB^o &lio8 eidem Lusitaniœ sabditos tranaferentur, nibilo plus

vectigalis pendant, quam si commisse Lusitanis navibus,et

transferendœ Tel translats essent.

.1

Akt. a.— Uberam quoque fcBdêratis Belgia esto» navigatio-

nem atque iter moliri in colonias omnes, insulas, regiones, ter-

rarum tractus, portus, dvitatos, pagos, emporia, quotqnot dicto

regno parent ae subcmnt per ditionem Afrïcanam , cui accense-

tur Saneti Thomœ intula, inibique morari, negotiari, ao mer-

caturam exercera, rw, sarcinas, meroes, omne genus terra ma-

riqUe et flainis subvehere, venum nbivis exponere, efferre

etiam inde atque in alias regiones exportare integram sit ac

concedatur, idque pari libertate , qua Angli ant alia quœlibet

gens Tel nunc gatdent, vel antehac gavisi sont, vel in poste-

mm eos gaudere aut gavisos esse comperietur : propriasque

ibidem œdes in quibus habitent habere et possidere,necnon

repositoria, in quibus bona, mercesque suas recondant, absque

uUaaquopiam molestia. Nihil vero eorum, quœ paragraphe seu

articttlo hooetproxime prœcedenti pacta et stipulata sunt, irri-

"('tum unquam flat, eludaturve, nec foederati Belgs pactis con-

' ventis hiscô ulla ex parte fraudentur. Quod si dictus Belgarum

populus usa nihilominus libero ac solido pacti hujus conventi

aliquando prohibeatnr, excludaturve , aut alia ex parte impc-
'^

diatur, quod avortât Deùs, ne plenos debitosque ex fide et au-

^^thoritate hujiis fœderis percipiat fructus,tum fœderati Bel-

'^'gii ordinibus idem in Lusitanos jus esto , actioque de novo
' "^^ eadem resurgat et renascatur, qus ante llbc foedus initum iis

'^'competebat; jusque suum ut adversus regnum Lusitaniam per-

^ êequanfur, fos esto, sed et hoc ipso ea omnia ad dictes ordines

s^'^devolùta censeantur, eorumque repetendorum causa rex et

^^"regnum cadant, qtiaBCumque ex lege primi in bis conventis

^'^^ paragraphi seu articuli persolula ac dépensa jam fuerunt. Eo-

^ ^demquô pacto si per prœdictos toderati Belgii ordinès ftasdus
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pagar direito de novo. E outrofim todas as meroadonaa , e ou-

tras quaesquer cousas, que pelos inesmos Portaguezei, oa por

outra qualquer naçAo se houverem carregado oas ditas embar-

catjOes hollan iezas , e se levarem a outras terras e portos da

corda de Portugal n&o pagar&o mais direitos do que paga-

riam se se houvessem carregado e levado em navios portu-

guezes.

Art. 4.—Tambem poderio os vassalloi daa Provineias Uni-

das liTremente navegar efazer viagema todas ascolonias, ilhas,

provineias, terras, portos, cidades, villas e logares de commer-

cio que obedeoem a el rei de Portugal em Àfrica, em que se

comprehende a ilha de S.-Thomé , e ahi morav, negociar, e

exercitar a meroaneia > levar por terra , mar e nos as suas rou-

pas, bagagem, e todo o genero de mwcadorlas , vendè-las pu-

blicamente , e leva^las de uma parte a outra corn a mesma 11-

berdade que os luglezes, ou outra qualquer naçfto , agor» go-

sam, ou de aotes gosaram, ou d'aqui em diante gosarem, e ou-

irosim nas sobreditas terras baver e possuir casas proprias em
^ que vivam, e armazens, em que depositeme guardem seus

bens 6 fozendas, sem que se Ibes dé molestia alguma. Nada do

que neste artigo, e no que immediatamente précède , esta tra-

) (ado e estipulado entre as partes, deixari em algum tempo de

'f ter effeito , sem engano, ou illusâo alguma ; nem os vassallos

f das ditas Provineias Uoidas ficar&o em algum modo que seja,

U defiraudados e frustrados de beneficiosdesta convenç&o. Setoda-

f via em algum tempo se Ihes probiblsse o livre ejnleiro uso

' deste pacte, ou por alguma via se Ihes puzesse impedimento,

I que Deus nfto permitta, de poder receber solidamente as uti-

lidades dévidas em virtude e authoridade desla capitulaçAo,

ent&oosEE. dus ^itas Provineias Unidas terao acçAo de novo

: contra os Portuguezes,e ficar^ com o mesmo direito que antes

^ de feito este tratado Ibes podia compatir, e por esta rasâo se

ii- terà por perdido para el rei e reino de Portugal , e devoluto aos

si_ dites Estados, trJo o que em virtude do !<> artigo deste tratado

c se houverdado eni pagamento. Do mesmo modo se pelos ditos

Estados se quebrar este pacto, ficarâ el rei de Portugal com o

IMl.

Ll«r« a inleiro

uie ilttilt paeio.

?i:
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1661. hoc violetur aut infrangatur, prœfato Lusitanis régi idem jus

esto quod illi ante hoc pactum ullo modo competebat.

Aet. 5. — Atque ita solutione quadragies centenorum cru-

zatorum millium facienda termiais supra expressis atque li-

bère U8U veraque perceptioae eorum omnium , quœ artioulis

tribus hune praçedentibus continentur, intermittantur ac ces-

sent conlroversisB, lis et actiones omnes, quae régi regnoque

Lusitanie a fœderatis Belgis intentée hactenus ac motœ sunt,

iutendique possent ac moveri ; nec minus intermittantur ces-

sentque actiones, lis et controversi», si quse fœderatis Belgis

a rege regnoque jam dictis vicissim intendi et moveri possint.
,

Art. 6. —• Gui consequenter cessent inter regem et regnum

LusitanisB, et fœderatnm Belgium ab altéra parte, ac uirins-

que siibditos et incolas omnes actus hostilitatis et injuriarum,

idqae in Europa post elapsum bimestre spatium ab eo die,

quohuic fœderi utrinque subscriptum erit, in ca)teris vero

mundi partibus a pnblicatione harum tabularum, omnesque

captivi hinc inde illico post ratihabitionem hujiis tractatus

pristin» libertati restituantur, omnes itaque ditiones, omnia-

queloca, naves, bonaque, qus temporis interea ab alterutro

occupabaniur, ut et quœ antea occupata fuerunt in India orien-

tai, occidentali vel alicubi locorum, in dominio permanebunt

eorum, qui praefatis temporibus eorum possessores comperien-

tur ; ea vero , qus elapsis duobus post factam eamdem subscrip-

tionem mensibus in Europa, et post pnblicationem ip ca^teris

mundi partibus occupabunturaut capientur, prioribus eorum-

dem domiais absque uUa mora autexceptione restituentur.

Régi proiude regnoque Lusitaniœ solida ac firma pax cum fœ-

derati Belgii ordinibus ineatur, qus cives utrinque omnes

etsubditoscomprehendat, quœque ubivis locorum nuUis ex-

ceptis , tam intra quam extra Europae limites sancte et reli-

giose abservetur, Lusitani quoque et fœderatorum Belgarum

popull terra marique mutuis inter sese ofiiciis ac rautua ben&-

Yolentia utrinque certent, nihilque prorsus moliantur, aut

efiéctum dare conentur, quod cum incommode aut detrimento

U
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mesnio direito, qae por algum modo, ou via que seja, Ihecom-

petia, antes que se dzesse a présente transacç&o.

Art. 5. — E assim pagaodo-se a quantia de cuatro milhOes

de cruzados pelos termes e pensdes acima deolaradas, e oonce*

dendo-se o livre e verdadeiro uso de quanto nos très artigos

précédentes se contem, cessarfto e terio fim todas e quaesquer

controversias e acçôes que por parte dos Estados destas Provin-

cias Unidas se intentaram e movcram até o présente, e se pode-

râo intentar e mover contra el rei e o reino de Portugal. Do

mesmo modo cessar&o e terâo fim as acçôes e controversias que

os dites rei 6 reino de Portugal podessem reciprocamente in-

tentar contra os Estados das Provincias Unidas.

Art. 6. — Pelo conseguinte cessarSio entre el rey e o reyno

de Portugal e os EE. das Provincias Unidas todos e quaesquer

actes de hostilidades e injurias em Europa dentro de dons

mezes, a contar do dia, em que reciprocamente for assignado o

présente tratado ; e nas outras partes do mundo depois da pu-

blicaçâo délie ; pondo-se logo depois da ratificaçâo deste pacto

todos os prisioneiros de uma e outra parte em sua primeira li-

berdade. E assim todos e quaesquer dominios, logares, navios,

e beus de que no decurso deste tempo se apoderar ou uma, ou

outra das partes, ou que de antes tiver occupado na oriental

India, occidental, ou outra qualquer parte, ficarâo em poder

daquelles que no sobr^lito tempo se achar serem os possui-

dores, mas tudo quanto se tomar passades os dons mezes depois

da assignatura deste tratado em Europa, e da pubUcaç&o délie

em as outras partes do mundo, se restituirâ sem dilaçHo, ou

excepç&o alguma a sens primeiros donos
;
portanto se celebra-

râo umas pazes firmes e estaveis entre el rei e reino de Por-

tugal e os EË. das Provincias Unidas, que encerram e compre*''

bendem todos os vassallos de uma e outra parte, as quaes sem

excepçîo alguma se observario verdadeira e religiosamente em
toda a parte, ou logar, assim dentro, como fora dos limites de

Europa, tratando-se os Portuguezes e Hollandeses por mar e

por terra com amigaveis obsequios e mutua benevolencia, n&o

se intentandO; ou efibctnando cousa alguma, que 8eja,ou tenha

1661.
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J661. partis àUeTÙtrios ullo modovideri possit co^junctum ; qiiare

nec subditis aut incolis partis alterutrius permissum erit sub

authoritate vel diplomate alius cujusvis principis vel status al-

terius subditos vel incolasi navesve aut merees eorum aggredi,

vel alio quoVis modo, sub qualicumque nomine vel prœtex.ttt

piraticum contca eos excercerej,idque st^bpoAa exilii et pul)li-

cationis bonoram. v:.,..^f>,,^^ ,
;j.

Art. 7. — Fœderatls porro Belgis integrum posthac esto, in

regniS; provinciis, insulis, oppidis, portibus, ac locis quibus-

cumque, que régi LusitanisB patent, commerciuiù omni cum

libertate exercée, nibil mor» ils objiciatur aut directe, aut

oblique, nibil eos impediat, quominus merees a quibuslibet

eas emant ac comparent, quas e re potissimum sua fore judica-

bunt, sive majori copia, àive minori comparatas, nullisque

mensurae ponderum, temporis, loci, propolarum, monopola-

rumve, aut pretii legibus adstriugantur. Nec minus iisdem

fdBderatis Belgis integrum relinquatur res pro libitu quascum-

que ac merees eodem transferre, vendere ibidem bas ipsas ac

permutare, res praeterea ac merees inde offèrre, idque amoto

omni obstaculo, persolutis solummodo vectigalibus iis, quse ex

auth(»:itate publica per regnum lusitanum aano millesimo

sexcentesimo quinquagesimo tertio mense mariio pensa ac per-

soluta suntAut solvi débuere, adeo ut fœderati Belg» eodem

prorsus loco sint babendi quo Lusitaui ipsi babentur, idque

tam emptionis venditionisque nomine, quam vectigalium alio-

rumve aut oneram aut commodorum, immunitatum ac privi-

legiorum respectu , utque fœderati, in posterum fruituri sint

prffirogatrvis, immunitatibus ac privilegiis omnibus quotquot

bactenus ulli genti, regno Lusitano foedereaut amicitia sociata

coucessa sunt, Tel posthac concedentur. Lusitani vicissimcom-

merciorum ac mercaturai respectu eodem per fœderatum Bel-

gium loco habeantur, quo Belgasipsosetindigenashabere juris

illic est ac moris.

t Ar7. 8. — BelgaB'fcederati qui cum navibus ac meree in

poTtus Lusitani» diiionis appellent, nuUo mercimonii génère

iiaves sufls onerare cogantur, niai quod elegerint ipsi, quotque
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sombra de sot em descominodo,ou detrimentodeuma ou outra

das partes. Pelo que nfto sera licito, nem se permittirâ aos vas-

sallos de uma parte accominetter os vassallos da outra, nem

seus navios, ou fazendas com patentes, e eartas de marca de

qualquer outro principe e Estàdo, nem por outib modo, pre-

texto, ou causa que seja exercitar acçOes de piratas eontraelleïr,

sobpena de degredo e confiscaçào de seus bens. '

Art. 7. — Sera permittido d'aqui em deante aos vassallos

das Provincias Unidas exercitar liTremente o seu commercionos

reinos, proyindas, ilhas, cidades, portos, eemquaesqueroutros

logares sujeilos a el rei de Portugal, sem que se Ihes ponba di-

recta, ou indirectamente impedimento alguro de podercomprar

fazendas, de quem Ihes parecer, e elles julgarem ser maiâ.6oiff>

veniencia sua, seJa em maior, sejà ém mener quantidade, séili

que estejam sujeitos as leis dd preço, e avalieiçSo, medidas> pë^

zos« tempo, logar e estanques ; tendo outrosiminteiraliberdàdé

de levar para os logares aciroa nomeados todo o g^ero de mefr-

cadorias, e nelles as vender, trocar e transferir a outras partes

sem estorvo algum, pagando sémente-osdireitos, quepor'autO:<>

ridade publica se pagaram, ou deveram pt^at no reino de f*biv

tugal no mez de março ds i653, de modo que osl vassâllds dàs

ditas Provincias Unidas sei^otidose tratadoscomoés mesmos

Portuguezes assim no que tocàr as vendas e exemp^des, «oino

por rasâo dos direitos e outras imposiçdes, ûù dos * comiâoddâl,

immnnidades e priTilegios> que até agora se coneederam> où

d'aqui em deantèse podeftfm ebn^efder à qualquèi* otitra iM^è

confederada com o teino de Pottugàl. As&im tflonbem reoij^oeï-

mente os Portuguez» pelo quetoca ad comniereiô serao tratados

nos dominios das Provincias Unidhs do mesmo moda qnesë

costumam tratar os vassallos das i^tas ftovineias^

i' Art. 8. •-- Os vassallos das Protincâàs Unidaâ que tomairem

os portos sujeitos à coMn de Portugal com navkM e ftiMBéas,

n&o se poâ(tf&d obtigàt ft que 'eMregilttm«att nous Aé algitus

1661 ;
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i6«i. Utile sibi ac consultam pro eœteris fore sint arbitrât! : sed neo

in navem fœderatorum Belgaram unamquamque custodes,

excubitoresTe plures duobus, qui régis, regniquenominemerces

observent, admittantur, nihilque omnino obstaculi ant impe-

dimenti navibus onerandis, exonerandisye adferatur. Atque

iU», sive mereearida et sicca onustœ, nisi decimo postquam

appulerint die, sive pisces, aiiudve quodvis cibariorum acescu-

lentffi merces subvehentes genus, nisi die post intratum portam

decimo quarto exonérât» sint. Nihilominns dictis custodibns,

excobitoribosve salarii aut mercedie loco band quidquam per*

solvatur, aut eorum in gratiam erogetur, prseter id quod decem;

aut quatuordecim dierunt jam diotorum usas ao lex prsscri-

bunt. ^

Art. 9. — Gonsnles, qui foederatis Belgis per ditionem Lu-

sitanam negotiantibus, babitantibnsve prasidio dabuntur, à

foBderati Belgii ordinibus creandi sintac eonstitnantur; eon»-

tituti tantnmdem < habeant authoritatis, utcumqae romanam

religionem non profitentes, quantum oHi per Lusltanam ditio-

nem consuli eamm gentium quœ illio negotiantur, hactenus

delatum est, vel in posternm deferetur, causis prffiterea liti-

. busqua, quœ foederatos Belgas spectabunt, judioandis judex

oonservator constituatur, a quo provocare non liceat, nisi ad

relationis senatura, qui quarto ad summum post provoeationem

mensa causis litibusqua ad se delatis finem imponati - <

AaT. iO. -* Si quisfœderatus Belga , per ditionem régis Lu-

sitania e vivia exoesserit, diarte, libri, rationes,bona ac faonl-

tates tam ipaius defuneti , qnam alioram ejosdem fœder&tffl

nationis, qus pênes defoni^um erunt âeposit» a pupillorana,

absentiumve judicibua aut eoruitt ministris inspioi et ooeupari

nefas esto ; neque horum jurisdictioni res jam dictœ snnto ob>

noxiae, sed iis consignator, quibus eas defunctus ipsum ante

excessum consignare jusserit, ut si rébus suis ante obi-

tum minus cavit, prospexitve, tnm cbarta illa,libri, ratio-

nes, bona, ac focaltates ex mandato judicis conservatoris eu»*

todiand» comoiitiantur duobns^plttribasveBéigismflfrcatoribus
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generos e mercadorias, que elles n&o quiierem, e m» Julganm

ser muito em soa utilidade, nem se porfto em eada um: dos

baixeis hoUandezes mais que t guardas, ou vigias, os quaes em
nome d'el rei e do reino tenham conta com as fluendas, nem
tam pouco haveri impedimento, ou estorvo algum no carrega-

rem-se ou descarregarem os ditos baixeis, os quaes vindo car-

regados de meroadoria sua, se 10 dias Jepois da sua chegada

nfto forem descarregados, ou trasendo peixe,onqualquer outré

geoero de mantimentos H dias depois de haverem entrado no

porto, comtudo nfto se pagarà aos ditos guardas cousa alguma

por ras&o de salario, on de mimo, seofto somente o que as leis,

e uso ordenam por eonta dos 40 ou ié dias acimadcciarados.

isar.

Art. 9. —- Os coosulos a«e se derem para o ampavo e pro-

teoçfto dos vassalloa das Provinoias Unidas, que negociarem e

viverem nas terras do dominio de Portugal, aerfio oonstituidos

palos EC, osquaes uma veseatabeiecidostcrfto tantaautoridade,

supposto que n&o professem a religi&o romana, oomo até agora

teve, ou pelo tempo adiante podesi ter qualquer consul das

naçôes, que oommaroeam no dito dominio. Tambem se eonsti-

tuirà umjttii eonservador paca que jalgua as causas e deman-

das» que pevténeerem 4 na<^ hollandexa, do quai juiz se n&o

podeHk appeUar seu9o para o sena^o da relaçlo ; o quai dentro

de 4 mezes Q mais tardar* darà sentonça anal naa eausu e pro-

cessus, que Ihe forem remettidos.

AaT. 10. •>M Suecedendo que alguns vassallos das Provincias

Unidas venham a faleeer nos Estados d'el rei de Portugal, os

papeis, livros, œntas, bens e £siseadas assim do defunto, como

de Qutros Hollandezes, qm^ se tiveirem depositado nas mftos do

morto, nfio se poderfto YÔr, nom tomar pelos juiseados orf&os e

ausentes, nem por seua officiaes, nem aasohreditascoasaa serio

sujeitas à sua jurisdi^, se entcegarâo as peasoas, a qnem o

mesQio defunto antes da sua morte as tiver mandado entregar ;

que se elle antes d» seu faleoûnent» tivarmenos euidado neste

par^cular, entAo os sobredîtûik papeis^ livros, eontas, bens e

fazendas, que por ordem 4o juk eonscrvador se baveilo de

ConsnlM

MUbelecidM;

f^ Juif conter?ador.

Ptpeii e béni

do* défunte».
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1661. institoribusve , ia quos potissima popularium suorum illic

loci degentium suffragia, accedenteconsulisBeJg» assensu, banc

curam devolvenl ; itatamen ut ne car» suœ commissas res dicti

merca^res institoresve servaudas in se recipiant, nisi data

prius cautione per fid^ussores idoneos, et ab eodem consule

omniuo approbandoBj de rébus sibi creditis ad légitimes ;sive

dominos, sive hœredes, sive etiam creditores sua opéra perven-

turis. Omnia itaque bona>facultatesque qu» in Domino de-

funcli fuerunt, bœredibus ejus executoribusve, vel creditoribus

tradentiir.

Art. 11. — Nec régi Lusituiiœ ipsi, nec ministrorum regio-

rum cuiquam fas licitumve sit mercatoribu£|, nauderis, sociis

Belgarum navalibus, aut eorum navibus, mwci> facultatibus,

maaum ii^icere, ullamve moleatiam exhibée nequidem sub

gerendi cum hoste, belli, aui cuj jvia expeditionis parandse

prsBtezta ; nisi « «ftederati Belgiiordimbus,quorum illi imperio

subfiunt» naviumque meicis ao facoltatum possessoribus eam

jam ante in rent fii^t consensum ; aed dicti mercatores et

naucleri, cum navibus ae mero^ aine ullo incommode pw re-

gem, ministrosYe régies oblato, ex portubus Lusitanis quibus-

oumque pio libita arbitrioque sue solvant ac discedant : fœde-

ratorum porro Belgarum populus a merce, facultatibusve suis

yendendis aut di^rahendis nullo modo piohibeat\^r, avocetur,

into^lleturve; nequidem si nax ipae, aut ministri regii iis

ûbi rébus opus esse obtendant, nec illam omnino ob causam

dictarum mercium et fàcultatum xenditio protrahatur, differa-

turve ; nec averti dictas merces in régis publicosve aut privâtes

quoscumque usus Uceat, nisi illi quorum res agetur, et ad

quos dictsmercei^fjBieultatesvepertinebunt, annuant acpr»«

cedente conventione assensum isti rei prsbeant.

^ Art. 12. ^ Uberum prseterea fiel^um fiiBderatorum po-

pulo, ac permissum sit prster mezcis omne genus, armaetiam,

res bellicas, et annonam, tam ex lœderat(»um Belgii provin-

ciarum, quam ex aliis quibusvis portubus ac terris in quas-

cumque orbis regiones, et ad quascumque gentes transferre.
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guardar, ser&o entregoes a dous ou mais mercadores ou feitores lesi :

hollandezes, a qneni a approvaçfto e votos dos sens natufaes,

que morarem no tal logar ^ntamente com o eonsul hollandez

julgarem dignes de similhante eommissfto. De tal maneira po-

rem se entregarao as cousas acima nomeadas aM mercadores

ou feitores, que se encarregarem délias, que primeiro htfverlo

de dar fiadores abonados e approvados pelodito consul de corao

as haverao fielmente de remetter a sens légitimes donos, her-

deiros, ou credores. De sorte que todos os bens e luendas> que

foram do dito defunto, se entregar&o a sens herdeiroS/'^u aos

executores do testamento, ou credores.

Art. h. <-« Nfto ser& lieâo a el rei de Portugal nom a seus

ministros prender aos mereadoreS) mèHtres de navios, e marin-

heiros hollandezes, ou tomar seus navios, mercadorias e faaen-

das, ou dar^lhe molestia alguma, poste que em o<MaLsia6> de fii-

zer^se guerra ao inimige , ou coâa prétexte de qualque^ outra

expediçflo sem consentimento partienlar a este fini 4o» EE. das

ProTincias Unidas, euyes vassaltw sie, ou dos doues dfts dttas

naus, mercadorias e fiucendas; ttas os dites meroadoresj e mes-

tres com seus na?ios e faMDdas podertLo sabir a «ua Tontade e

eleiçfto de qcaesqàer portos de Portugal, sem que por parte de

el rei, on dto seus mirdsttos reoeb«!B atgnm-descommedo ; nem

tam pouco se Ihes porâ iiupediniento ou desvio na yenda de

suas mercadorias e ftiendasy ainda que el té, ou eeui miai»^

tros mostrem ter délias necessidade ; assim que por nenhuma

maneira se virji a, retardsr a ^nda das ditas i[iizendas,Bem sera

permittith) diterti-las em sefviço de el rei , ott em uses âa pu-

blico, ou dos partiottlares, sem as pessoas , a qnèm toear, e ti-

verem interesse fiestàs fnendas, o queiram, e deem sea «on*

sentimento a este fim por oontràto, que baja pr^eeedido. *
"*'^?

' ART. 12. —> TerSo ottlrosim os poTOs das Proviscias Unidas noMporfoiimii«t

liberdade de poderera levar além ^ todo o genero de mercan*

cia, armas e petrecbos dé guérra, trigo e «antimMitos ; assim

das terras dos EE., como dé outros quaesquer poilos e terras,

em quaesquô^ partes epro^ineisùi^o màisÂ»,ea quaesquer na-

T. I. 9

M rammercio.
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leci. tam inimicas régi regnoque Lusitanis quam arnicas ac fœde-

ratas, nec dicto régi, ejusve subditis aut ministris huic rei mo-

ram aut impedimentum afferre liceal per detentiones, repre-

saliasi pignoraliones ullove alio modo, siveid directe aperteque,

sive oblique ac occulte fiât, dummodo dictus Fœderatorum po-

pulus ex ipsis portubus Lusitanis armorum uihil apparatus

aut rerum bellicarum ad dicti régis, regnique hostes et adver-

sarios transvectet, nec minus iisdem Fœderatis Belgis integrum

relinqualur ac permittatur, in universam ditionem dicti régis

' quascumque merces, res etiam ad armaturam, bellum ac mili-

tarem annonam pertinentes inferre, easque non minus magna,

quam exigua copia vendendas exponere, et sive intégras siraul,

sive seorsum et per partes pretio ibidem quocumque vendere,

ac pro arbitrio suo permutare, commerciaque quœvis exercere

cum iis emptoribus, negotiatoribusve, quos ipsi fore sibi potis-

simum utiles ac commodos arbitrabuntur, nec interpellari aut

a proposito eo ^^moveri per regem regiosque ministros, pro-

polas, monopoliorum exercitores, fiscum, juridicos confesses,

quemvis alium ullo modo , ullave de causa fas esto ; nuUo de*

nique mercimoniorum limite aut régula circumscribantur.

Art. 13.— Res ac merces, qu» ex uno Lusitanis portu in

alium eidem regno subjectum transferentur; persoluto ante de-

bito vectigali et portorio , nuUa ulteriore pecuniu aut telonio-

lum exactione teneantur, prfi^ter eam, qua ipsas mercatorum

Lusitanorum, res ac merces tali casu teneri liquebit, constabit.

Art. 14. — Nulli alcaido,quam Lusitani vocant, nulli-

que alio ministre regio licitum aut permissum esto, ex fœde-

ratis Belgis quemquam, cujuscumque is conditionis sit aut sor-

tis, interpellare nolentem detinere , carceri , vinculisve manci-

pare , prœterquam in causa criminali et in flagranti delicto de-

prchensum , nisi facta prius a judice conservatore eam in rem

potestate, quœ scripto consignata sit. Foederati prsBterea Belgae

sub ditione atque imperio Lusitano degentes, tam sui ipsorum,

quam domlcilii, librorum rationum, mercis, aliornmque re-

rum ac bonorum ad ipsos pertinentium respectu, non minus
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çOes assim iDimigas de el rei e reino de Portugali como amigas isei.

econfederadas; nem poderà el rei,seus ministres, ou vassallos

interpôr dilaçOes ou impedimentos a este commercio por via

de detençOes^represalias, penhoras, ou por outre qualquer

modo, directa ou indirecta, aberta ou occultamente. Gom tanto

porem que os dites Hollandezes nfto levem dos portos de Por-

tugal armas, petrechos, e cotisas pertenecentes â guerra para os

inimigos de el rei e do reino. Tambem poderAo osTassallos das

ditas Proviacias Unidas levar por todas as terras sujeitas ao

dite reino toda a sorte de mercancias, armas e mais cousas per-

tenecentes a gnerra, e suas provisGes, expo-las em publica

venda, assim en grande, como em pequena qnantidade, vende-

las juntas , ou separadas, e por partes a qualquer preço, com-

muta-las co.no melhor Ihe parecer, exercitar todos e quaesquer

commercios com aquelles compradores e négociantes, de que

julgarem poderâo tirar maior emolumento e utilidade, nem se

Ihes estorvari esta tenç&o e proposito por el rei , ou seus mi-

nistres, mercadores, estanqueiros, flsco, justiças, ou outras

pessoas, por qualquer modo ou causa que seja. Finalmente n&o

se porao regras, ou limites a seus commercios.

ART. 13. —• As mercancias que de um porto de Portugal, se

levarero, ou transferirem a ontro, que fôr sujeito ao mesmo
reino, havendo-se pago no primeiro porto os tributos que se

devem, naotornarao a pagar novamente outres direitos, salve

os que constfiir, que s&o obrigados a pagar em tal caso as flazen-

das dos mercadores portuguezes.

Art. 14.~ Nenhum alcaide, nem outre ministro d'el rei po- oevedom

derâ molestar algum dos vassallos das Provincias Unidas, de cktmadotemjuiio;

foro eeole»iMlieo.

qualquer qualidade e condiçâo que seja, nem dete-lo contra sua

vontade, e mete-lo em prisOes e ferros, salve se for comprehen-

dido em causa de crime, ou achado em flagrante délite, sem

primeiro ter licença por escripto do juiz conservador para este

effeito. Assim os ditos vassallos das Provincias Unidas, que vi-

vem debaixo do dominio e imperio portuguez, tanto no que

toca a suas pessoas, como a seus domicilios , livres de contas,

fazenda^, e outras quaesquer causas e bens a elles pertencentes.

Fatenila»

dot inercadorc»

portuguexM.'
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icei. carceris, vinculorum cujuscumque detontionis ac molestiœ

immunes sunto ac habeantur, quam aliusquivis ex cœteris régi

Lusitaniœ fœderatis populis hactenus habetur, aut in postenim

habebitur. Sedneo per litteras salvi-condactns aut aliud patro*

cinii geaus subditis suis autaliisquibascumque in ditione Lu-

sitana degentibus a rege concedendum , fœderati Belgœ impe-

diantur, prohibeaQturve a debilis exigendis, aut nominibus

flpri suo obnoxiis in jus vocandis; at vero debiti exactionetn et

jus suum libère persequantur , neque fraudi sit creditoribus si

principis patrociuium aut alterius cujuscumque poUentis au-

thoritatem implorarit debitor, amplexnsve sit, ejusque vel

eorum Mtteriii, et salvis-conductibus sese munierit, quo debi-

tum éludât, crediloremve trahat ac frustrelur, quod ne flat ab

omni palroclnio débiter arceatur, exclndatur. Sed nec bona

uUa ad fœderati Belgii incolas autsubditos pertinentia, qnœ
illi LusitansB nationis institoribus, procuratoribus aut res suas

agentibus commiserint, vel aliorum quorumvis exterorura in

Lusitana ditione degentium curae ac fidei crediderint, detineri

manumve iisinjici licitu«i aut permissum habeatur, intentare

praesertim litem, aut negotium inquisitione (quam vocant)eccle-

siastica,sive in religionis^sive alia quacumque in causa id fiât,

seures ac bona is(a omnia,si commendata sint iis, qui co-

ramjudiceet in foro ecclesiastico illa ex causa forte conve-

nientur, aut inquisitionis dictae nominé accusabuntur inter-

pellabunturve, coufestim intégra et intacta dimittantnr, usi-

busque possessoris restituantur, ut primum apparebit ac de-
'

monstrabitur ad fœderati Belgii incolas subditosve res eas per-

tinere.

Art. i5.—Gumque prserogativa commercioruà? omnis plane

futura sit inutiiis ac speratus ex pace fructus omnino interver-
'

tendus, si fœderati Belgii incolse ac subditi, qui per dilionem

Lusitanam ultro citroque commeabunt, aut negotiationis

merciumve distrabendarura ergo illic morabnntur ex occasione

religionis inter Lusitanos ac se discrepantis uUa molestia, ul-

love incommodo afBciantnr, providebit huic rei rex ac occur-

ret, quo terra mariqne mutuum posthac utrinsque gentis
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n&o ser&o menos livres e exemptos de prisOes , cadeas e quai-

quer outra retenç&o e aggrave do que o ba sido até agora, ou pelo

tempo em diante o poderà serqualquerdospovosconfederados

com el rei de Portugal. Nem por decreto real e salvos-conduc-

tos, ou outra sorte de patrocinio que el rei dç Portugal poder

concéder a seus vassallos, ou outras quaesquer pessoas, que

morarem em terras de seus senhorios , se poderà p6r impedi-

mento aos ditos Hollandezes, de poderem arrecadar as suas di<

vidasse chamar em juizo aos seus devedores, antes poderfto

tratar livremente do pagamento das ditas dividas, e do seu di-

reito. N&o ficarflo tam pouco frustrados com damno seu os cre-

dores, se o devedor se abraçar com o patrocinio do principe, on

implorar a authoridade de algum poderoso, e quizer acoutar-se

para fugir da divida, e frustar o credor; e para que isto nfto

venha a succéder, sera o dito devedor excluido de todo o favor

e patrocinio; nem outrosim sera licito e permittido embargar,

on lançar mfto dos bens que pertencerem aos ditos vassallos das

Proviiicias Unidas, e que estivorem em poder de mercadores,

procuradores, ou feitores seus portuguezes , ou de quaesquer

outros estrangeiros, qup viverem em as terras e dominio da co-

rôa de Portugal, principalmentese a inquisiçfto intentar algum

negocio, ou mover demanda por causa da religifto, ou por outra

qualquer que seja; mas lodos estes bens e fazendas. se estive-

rem em poder de pessoas que perante o julz e no foro ecclesias-

tico por alguma causa, ou por parte da inquisaç&o forem accu-

sados, se largarao inteiramente , e sem dilaçfto, e se restituirSo

a seus donos, logo que se verificar e constar que as sobreditas

fazendas pertencem a vassallos das Provincias Unidas.

ART. 45. — E porque o esperado fructo da paz e os privilé-

gies do commercio viriam a ser de todo inuteis e prevertidos

se os vassallos das Provincias Unidas, que negociarem nas ter-

ras da corôa de Portugal , por causa da differença da sua reli-

giâo â dos Portuguezes, recebessem alguma molestia, ou des-

commodo, el rei terà mao e cuidado nestot particular, para que

mutuo commercio de ambas as naçôes d'aqui em diante se

conserve por mar e por terra segura e inviolavelmente, procu-

1081.

iê religiio.
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lesi. mercium illibatam sartamque ac tectum conservetnr^ oura-

bitque, ne cui ex fœderati Belgii incolis vel subditis en-

juscunique tandem Christian» religionis, sortis ac conditionis

is sit, negotium bac de causa illum aut molestia exhibealur,

neve isulli praterea curiœ tribuuali, jadici, inquisitioni si lia-

tur aut obnoxius fiai, neo ab nllo regio ministro , vel alio quo-

cumque hac ex re oonveniatur nllo damno assiciatur, sive ob

circumlata fortasse secum biblia sacrseve Scripturœ aut alio-

rum librorum nsum ac sectationem, sive quovis alio discre-

pantis et dissentientis religionis no.uine, quiniroo fœderati

Belgii incolis subditisque sub ditiune régis Lusitaniœ nioran-«

(ibus, eorumque familiee liberum ao concessum esto, tam demi

suœ,quam in suis navibus religioniei, iisque sacrisquibus

sese addictos profltebantur, pro arbitrio ac libitu nemine pror-

sus interpellante, operavis, locus lis denique opporlunus se-

pelieodis mortuis et commodus assignatur, qua libertate ini-

petrata ne abutai:|turj iisdem fœderati Belgii incolis ac sub-

ditis erit cavendum.

Art. i6. — Si quandocumque contingat controversias oriri

inter dictos regem regnumque, ac fœderati Belgii ordines, unde

interrumpendi inter utramque gentem comniercii pcrit^ulum

incumbat, incolœ, cives, indigenaB tam ex hac, quam ex illa

parte per utramque ditionem de simultatibus, ac controversiis

enatis publiée preemoneantur; ac post communicationem pro-

mulgatam bienne spatium utrinque concedatur, quo merci,

navibus, bonis suis ac facullatibus tempestive consulant, cas-

que in tutiorem locum transférant, nuUo interea aut impedi-

mento iis objecte aut exhibita molestia, nullo etiam facultati-

bus eorum ae bonis damno illato; quod si cum ex parte alter-

utra intra prsfinitum biennii spatii tempus débita uUa, illic

locorum in quibus negotiatus erat exigenda restabunt, ea legi-

timnm in modum exigi j ure quoque ac legibus ad ea repetenda,

agi fas esto nec lis per ambages aut circuitus a judice traba-

tur, sed is omni cura effectum det, ut ante prsescriptum tem>

pus elapsum creditores quod debebitur, consequantur.

Art. 17. -~ Si porro pactis hisce ac mutua nece8situdiue>
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rando que a nenhum vassallo dos ditos EE. de qualquer reli-

gi&o christfl, qualidade e condiçfto que seja, se Ibe de moltstia,

ou trabalho por esta causa, nem que esteja obrigado a apresen-

tar-se perante algum juiz, tribunal e inquisiç&o, on receba

damno por esta rasfto de algum ministro de el rei , ou deontro

qualquer que seja, por occasiAo de trazer comsigo a BibHa, ou

1èr a Escriptura sagrada, e outres livres , seja por qualquer ou-

tro respeito de différente religiâo : antes aos vassallos das ditas

Provincias, que viverem nas terras do dominio de Portugal, e

juntamente as pessoas de sua familia se Ibes permittiri o livre

e voluntario uso das ceremonias e religifto que professarem, as-

sim em suas casas , como em seus navios. Finalmente se Ibes

darâ e assignalarà um logar commodo para a sepultura dos de-

funtos , tendo-se poreni particular cuidado e resguardo pelos

ditos vassallos das Provincias Unidas de nfto usar mal da con-

cedida liberdade.

1661.

Art. IG.—Se em algum tempo nascerom controversias ou des»

avanças entre el rei e reino de Portugal e os.EQ. das Provincias

Unidas, por onde se possa tenier interrupçfto <^.o commercio entre

ainbas as naçOes : os vassallos de uma e oatra parte serao publi-

camente avisados das controversias e discordias , que bouverem

succedido, e depois de publicado o lai aviso, se Ibes concédera

reciprocamente o espaço de dous annos, para que corn tempo

olbem por suas fazendas, bens e navios, e os ponbam em logar

seguro, sera entretanto receber impedimento, e molestia, ou

damno algum em os ditos seus bens e fazendas. Que se de al-

gum vassallo de uma e outra parte dentro do terme dos sobre-

ditos dous annos Ibe fîcarem algumas dividas por arrecadar nos

logares e terras onde tiver negociado , Ibe sera licite e conce-

dido cobra-las por via légitima de justiçae dedereito; nemojuiz

da causa as dilatarâ com rodéos e circuitos; antes procurari

com effeito que os credores consigam e cobrem as suas dividas

primeiro que passe o tempo assignalado.

Art. 17.—Porém se durante este tratadoereciproca amisade

CoDlrev«ru$

dividas, credorei.
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1661. qu8B per pacta sancitur, durantibus, contingat, fœderis hujus

partem quantamcumque ab altenitrius gentis subdito aliquo

terraram ullibi aut locorum violari, aut in pactorum conven-

torura authoritatem impingi, societas ac necessitudo intef

utramque gentem hoc sancita fœdere nequaquam eam ob car-

sam interrumpatur, sed vim integram ac vigorem , nihilhorni-

nus illibatum conservet , obtineatque pœna ac muleta illis so-

lommodo irrogala , qui in leges fœderis deliquisse conviDC«n-

tur; iis vero, quos damno contumeliave adfectos esse constabit

omnino satisfiat , erit autem sati^aciendum intra annum ab

instituta actibne tempus y si quis in Europa aut in Gadilano

frète, per Amènes etiam Africœve littus et tractum , aut alibi

locorum terra, niarive,eis Bons Spei promoniorium fœdus

uUa ex parte boc teroeraverit violaveritve, aut vero qui ultra

jam dictum promontorium locorum ubicumque in pacta bac

peccasse deprehendetur,is satisfactione tenebitur ante exactum

decimum octavui^ mensem [ab implorata per actorem ope ju-

dicis; aut si reus violati fœderis in jusvocatus foro se non sti-

terit judicumque subterfugerit, nec intra praescriptum tempus

satisfecerit, hostis utriusque partis judicetur, bonaque ejus ac

facultates flagiatœ ac debitae satisfactioni impendenda publicen-

tur, in potestatem quoque partis alterutrius is ipse si venerit,

pœnas quae atrocitas injuriae ac delicti magnitudo mereri yide*

buntur, persolvat.

Art. 18. —Si quam controversiam aut etiam inspectores

merciumvel regii ministri mercatoribus , institoribus, nau-

cleris Belgis de annonœ aut cujuscumque mercis, quse in di-

tionem Lusitanam subvehentur, precio movebunt, lis illa per

gentis Lusitanae arbitres partim per illius loci magistratum,

partim per consulem nalionis Belgics ( idque pari utrinque

jure) eligendos decidatur, sic ut arbitri iUi effectum omnino

dent ne quid detrimenti pro tracta in longum disceptatione,

possessûr ejus mercis capiat aut patiatur.

•V 'SilW ' .
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por elle contraida, succéderque alguma pessoa de uma ou outra

naçao em qualquer logar que seja^venha a quebrar parte deste

pacte ; ou offender a authoridade délie, a alliança e amisade

celebrada entre ainbasasnaçOespor esta confederaç&o, nao pa-

deceràinterrupçAo alguma, mas conservarà sua inteira força e

vigor inviolavel, daudo-se s<$mente pena e castigo a quem fôr

convencidode haver delinquido contra as leis destaconvençfio,

e satisfazendo-se pontualmente aquem tiver recibido odamno;

entendendo-se que se bavera de dar esta satisfacç&o dentro de

um anno depois da acçâo intentada, se alguem tiver quebran-

tado , e violado este tratado em Europa, estreito'de Gibraltar,

costas e terras de Africa e America, ou em outres logares por

mar e por terra, âquem do cabo de Boa Esperança. Porém quem

tiver delinquido contra esta convençftoalém do sobredito cabo

em qualquer parte que seja, sera obrigado a dar satisfacçâo an-

tes de 18 mezes, depois de haver o autor requirido sua justiça;

e se reo depois de citado se nâo quizer apresentar em juizo,

ou fugir delle , nSo satisfazendo dentro do tempo acima decla-

rado, sera o dite reo julgado e tido por inimigo de ambas as

partes, e publicados sens bens e fazendas para satisfacçâo do

aggravado , e caindo nas mâos da uma ou outra das partes

,

sera castigado conforme merecerem a grandeza da injuria, e a

atrocidade do delicto.

1661.

A imitada

nio padecer&

interrupiBa alguma.

Art. 18.— Se os ministros delrei, e officiaes deputados para

a visita das mercadorias tiverem alguma controversia e des-

avença com os mercadores , ou mestres dos navios hollandezes

tocante ao preço e avaliaç&o do trigo, mantimentos, e outras

quaesquer fazendas que se levarem as terras da corôa e demi-

nio de Portugal, decidir-se-ha esta contenda por arbitres e lou-

vados portuguezes, cuja eleiçâo se farâ pelo magistrado de tal

logar, e pelo consul da naç&o hoUandeza com poderes iguaes,

de modo que os dites louvados procurem com toda a effi-

cacia possivel , que os donos das ditas fazendas nâo rece-

bam, nem padeçam detrimento por largas e dilatadas alterca-

çOes.

Viiiu

das mercadoriaa.
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1661. Abt. 19. •— Licitum de csteris genti utrique esto in foBde-

ratffl ditionis portas quosqumque cum navibus tam bellicis>

quam onerariis ap^ellere, illic etiam roorari, ac pari cum li-

bertatfi inde discedere, sive per procellas ac tempestatem illoc

compulsi sintj sive navibus reficiendis viclusque ac commea-

tus paraodi ca\isa in portum eum se contulerint, ita iamen ne

illac plures sex navibus bellicis simul, in portibus vero mino-

ribus et ubi forlalita ad sui defensionem extructa non repe-

riuntur non plures tribus nisi urgente necessitate se recipiant,

neve plus teœporis illic insumant^ quam quod jam dictœ re-

fectioni,aut^arandocommeatu sit salis; ne qua forte causa

hinc nascatur interrumpendo aliarum gentium non minus ei-

dem dilioni fœderatarum commercio. Quod si forte, major

navium bellicarum numerus ad eumdem simul appellat , eo

intrare hisce navibus nequaquam fas esto, baud impetrato aa-

tea permissu ab iis quorum a nutu ac imperio porlus ille pen-

debit , nisi vi fortassa tempestatis aut alia necessitate invitos

impellente hue angustiarum constringantur ad evitandum ins-

taulis naufragii periculum, quo casu interveniente causam ad-

ventus sui praefecto illius portus aut supremo màgistratui con-

festim judicandam curent, nec moram illic diuturniorem tra-

bant quam qusB a portus illius praifecto aut jam dicto supremo

magistratu fuerit concessa, nibilque interea temporis, molian-

tur aut machinentur, quod illi ditioni uUa ex parte nociturum

sit aut in detrimentum cédai.

Aut. 20. -— Rex regnumque Lusitaniœ ac fœderati Belgii or-

dines, nâ,ves, merces ac bona partis allerutrius si ab hoste, a

piratis, aut ab alio quovis Intercepta, inque portum aut locum

quemcumque utriusvis ditionis subvecta atquc subducta sint,

nequaquam ex abjilienari patiantur, sed aut ipsis ea pos-

sessoribus aut res possessorum agentibus restituant, dummodo

illi navibus nondum exoueratis, nec adbuc distractis mercibus,

ad sese res eas pertiuere sint professi, aut profitendum curent

et aute exactum terlium ab interceptis navibus mensem si in

Europa casus evenerit, in cœteris autem mundi partibus ante

annum elapsum, jus in eas sibi esse certis argumentis ac testi-
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Art. 19. •-- Podw&o os vassallos de um e outro dominio to-

mar quaesqaer portos das terras confederadas, assimcom na,vios

de guerra, como mercantis, fazer demora nos ditos portos, e

sahir délies corn toda a liberdade, seja que hajamentradoobri-

gados de tormenta, seja em ordem a comprar mantimentos ou

para concertarem os navios, coin tanto que nfto passem de sois

naus de guerra juntas ; e nos portos, menores, que se acham

sem fortalezas que os defendam, n&o passem de très, salvo em
caso de urgente necessidade, nem poderfto estarnos ditos portos

mais tempo do que fôr précise para o coucerto dos ditos navios,

ou compra de mantimentos, por nâo dar occasift^ a se inter-

romper o commercio e négocie de outras naçôesnaomenos con-

federadas com o sea Estado. Que se acaso maior numéro de na-

vios de guerra chegaif a um mesmo porto, nio poderfto as ditas

naus por algum modo entrar nelle, sem primeiro tôr alcançado

liotsi^a da peasoa, ou pessoas a cujo cai^o estiver o dito porto,

S3'- . onstrangidas e violentadas da tormenta, ou outra ne-

ceb^ûd grande, buscarem abrigo para evitar o naufragio»

Neste caso mandarfto logo avisar ao governador, ou supremo

magistrado do tal porto, dando-lbe relaçâo da causa da sua cbe-

gada, nem se poderfio detêr nessa paragem mais tempo do que

Ihe for concedido pelo dito governador, ou supremo magistrado

do tal pouto, nao commettendo entretanto, nem machinando

cousa que possa ser em damno, ou detrimento do tal logar.

16S1.

(«onmrlo

dot naviot ;

rompra

(le mao'imtntoi.

Art. 20. —> El rei e reino de Portugal e os EE. das Provin-

cias Unidas nâo permittirâo que se alienem os navios, fazendas

c bens de uma ou outra naçio, que se houverem tomadopelos

inimigos, piratas, ou outres, e levado a sens portos, e outres

quaesquer logares sujeitos & jurisdiçdo de uma ou outra das

ditas naçOes ; antes os mandarao restituir aos donos, ou sens

procuradores e feitores, como declarem, ou façam declarar se-

rem elios os verdadeiros donos das ditas fazendas, primeiro que

os navios se desçarreguem, e ellas se vcndam ; e que antes de

passado o terme de très mezes depois da tomada das naus, se

acaso beuver accontecido em Europa, verifiquem e provem com

Os donoi pagiiSo

us despeius,

e gailos.
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1661. moniis prodactisdoceant, évinçant iinpensas, senrandis custo-

diendisque navibus merci ac bonis cœteris factas refundant ipsi

possessores.

Art. 31. — Fœderati Belgœ per Lusitanam ditionem nego>

liantes aat in portus Lnsitanos appellentes, nullo omnino vec-

tigal aat portorium pro bonis suis ac navibus persolvant, ni-

hilque pendant, poster id quod régi camersque Ulisiponensi,

anno inillesimo sexcentesimoquinquagesimo tertio persolvi jus

fuit : oneribus si qus postea introducta sint aut adhuc intro-

duci posseufnullatenus teneantur.
^

Art. 22. •— Tributam nullum a foederatis Belgis in usum

aut emolumentum sacelliSancti Georgii per Lusitanos exigatur,

nuUaobiremunia, nullum armorum genus aut ipsi induere

aut aliis suppeditare jubeantur, cogantur.

Art. 23. — Mercatores ex utraque gente, eorumve instito-

res, ministri; familiares ac domestid, uaucleri, naut» et navales

socii per ditionem régis ac ordinum, perque portus eorttni> ac

littora tuto et libère ultro citroque comnieent, hœreant ac ver-

sentur : aedes domosque, quas aut ipsi habebant, aut recon-

dendœ promendœque merci utiles ac necessarias, dominio pos-

sidere iis permiltatur, gludiis accingi, armacujuscumquegene-

riSj prout mos gentis fert circumferre, quibus se ac rem suam

tueantur ne sit fraudi, aut vetitum habeatur.

Art. 24. — Bona quœlibet ac merces, sive ad dictos regem

ordinesque speclabunt sive ad utrimvis populum, si navibus

alterutri parti inimicis hoslibusque crédit»^ ac in iis deprehensœ

fuerintj non minus quam naves ipsœ in prœdam cédant, ac iisco

occupantium addicantur. Merces vero ac res quœcumquead

partis utriuslibet hostem pertinentes, régis ordinumque jam

dictorum aut utriuscumque populi navibus impositœ, in eas

fisco nil juris e^to, adeoque nec detineantur, nec possessoribus

intervertantur.

Art. 25. — Denique, cum Belgarum fœderatorum nonnul-

lis, sive a parte societatis Indiarum occidentaliam, sive alio
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docnmentos e testemunhas, o direito que antes tiahain nellas;

e 08 sobreditos donos pagarAo as de^pezas, e gastos que se fixe'

rem ein guardar e consenrar as ditas embarcaçOes, bens e fa-

zendas.

Art. 21. — Os Qollandezes que commereiarem pelas terras

e dominios da coi^a de Portugal, ou entrarem nos portos do

dito reino, n&o pagarfto^ direito algom por seus frètes, nem por

seus nayios, nem outre qualquer tributo, mais que o que se

pagou a el rei e à camara de Lisboao anno de 1653, nem serao

sujeitos as imposiçOes, que desde ent&o se podem baver intro-

duzido, ou d'aqui em diante se poderem introduzir.

Art. 22. — Nfto poderfto os Portuguezes exigir tributo dos

vassallos das Provincias Unidas em uso e emolumento da ca-

pella de S.-Jorge, nem obriga-los a alguns encargos , como de

tomarem armas pessoalmente, ou contribuirem com ellas para

outras pessoas.

Art. 23. — Os mercadores de ambas as naçOes, seus fei-

tores, creados e domesticos, mestres de navios e marinheiros

poder&o livremente andar por todas as terras, costas e portos,

«que forem sujeitos a èl rei de Portugal, e aos EE. das Pro-

vincias Unidas, morar nas ditas partes, e possuir casas em que

vivam, e outras que Ihes forem necessarias para segurança de

suas fazendas, nem Ihes sera prohibido, ou damnoso o trazer

espadas, ou outras quaesquer armas, segundo fôr o costume da

. naçao para defensa de suas pessoas e fazendas.

Art. 24. — Todos os bens e fazendas assim de el rei de ?0V'

tugal, e dos EE. Unidos, como dos povos de ambas as naçOes,

que se acharem em navios inimigos de uma ou outra das par-

tes, serfto de boa presa e confiscados n&o menosque os mesmos

navios ; mas nos bens e mercadorias que pertencerem aos ini-

migos de uma ou outra parte sinbarcadas em navios de el rei,

ou dos Estados sobreditos, e seus vassallos, nâo tem o fisco di-

reito algum ; assim que nâo se poder&o embargar, nem desviar

em damno e prejuizo de seus donos. „>«

Art. 25. — Finalmente, como ba alguns HoUandezes, a

quem, ou por parte da Companbia da ladia occidental, ou em

1661.
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1661. etiam nomine, tam per Brasiliam, quamperLusitaniamipsam,

csBteramque dicti régis ditionem bona immobilia tum débita,

quoque noh pauea etiam nunc restent ac supersint reliqua,

fieriqye etiam possit ut a subditis prsefati Liisitaniœ régis in

Brasilia habitantibus, vel qui ibidem habitacula suai habuere

par actio supersit instituenda per ditionem et in populum fœ-

deratorum Belgarum : convenit utrinque ac consensum est,

uti bona imroobilia, fundi prsesertim deroum, molœ saccaro

parando inservientes possessoribus pristinis restituantur, sed

et actiones qu» restant exigendœ, uti a debitoribus quam pri-

mum expungantur; et quoniam praedictus régis Lusitaniœ le-

gatus instructum sese mandato su£Scienti professus est, amica-

bili compositione fînem faciendi actionibus tam realibus, quam
personalibus, quse fœderatorum Belgarum populo ex eo capite

competere possent, idcirco ut in casibus prœdictis, iis quorum

interest absque uUa ambage et molestia, per squipollens satis-

fîat, eœdem actippes omnesprœdicto régis Lusitaniœlegatointra

trimestre spatium communicentur, redacta in scriptis confecto

inventario, cum declaratione originis et documentorum quibus

illœ actiones probari possint, ac porro vel per pacta singularia

cum iis quorum interest, vel pacto generali inter praefatum

regem et praedictos fœderati Belgii ordines per solutionem

summae pecuniarise penitus extinguantur. At si '^rœdicta ne-

gotia vel in totura, vel pro parte intra sex raensium spatium

hoc pacto componi nequeant, tamque controversiœ omnes quaa

super squitate rationibus ac taxatione actionum, bine inde

moveri ac repoUulare possint, penitus praecidanturactoUantur,

très utrinque commissarii constituentur, qui post exactum oc-

todecim mensium spatium, ut in Brasilia comraorantes ejus

rei c^rtiores fieri et tempestive praBmonere possint, Ulisipon»

in unum convocandi ac conventuri sunt, instructi potestate ac

autlioritate, qus peculiariter nunc iishocipso diplomate defer-

tur, admittendi et sub examen vocandi, intentatam quamcu ni-

que actionem super immobilibus bonis ac debitis, tum in jus

etiam citandi reos adversamque actoribus partem, ut oblo-

quantur aut causam suam tuentur, si possint ; defertur prœte-^

ii
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ontro nome, assim nas terras do Brazil, €omo de Portugal e

outras sujeitas ao dito reino, flcam ainda bens de raiz, e: nfto

poucàs dividas ; e tambem pode ser que alguns vassallbs de e1

rei de Portugal, moradores no Brazil, ou que là tiverem tido

seus domicilios, tenham acçao que intentar em os dominios, e

contra os vassallos das Provincias Unidas : de commuRi con-

sentimento os bens de raiz, particnlarmente as casas e enge-

nhos, que servem para a fabrica dos assucares, se haverfio de

restituir a seus primeiros donos e possuidores ; e as acçOes e

demandas que se intentarem, se baver&o logo de averiguar por

parte dos devedores. E porque o embaixador de el rei de Por-

tugal disse que tinba uma ordem sufBciente para compôr ami-

gavelmente todas e quaesquer aeçOes e pretensOes, que por esta

via podessem competi^ ios vassallos das Provincias Unidas ;

poj-tanto para que nos sobreditos casos se de sem molestia e

dilaçfto uma équivalente satisfacçao as partes interessadas> se

baverao do comunicar por escripto todas estas acçôes ao dito

embaixador no termo de dous mezes^fazendo-seinvçntariocom

declaraçfto da origem e principio e dos documentos^ por onde

as ditas pretensOes e acçôes se possam provar, e venbam detodo

a extinguir-se. ou por contratos particulares, que se fizerem

com as partes interessadas^ ou por um gérai entre el rei e os

EE. por pagamento de uma somma pecuniaria. Porémse os so-

breditos négocies^ ou em todo, ou em parte se naio poderem

por este meio compôr no termo de sels mezes, entfto para que

se cortem, e tirem totalmente as controversias, que poderiam

mover-se e nascer outra vez entre as partes sobre a equidade,

contas e taixa das ditas acçôes^ se constituirâo e estabelecerâo

très commissarios de uma e outra parte^ os quaes passado o

termo de 18 mezes, para neste tempo se poder avisar aos que

morarem no Brazil, se convocarao e juntarfto na cidade de

Lisboa, e ter&o poder e autoridade quai agora pelas présentes

Ihes é especialmente outorgada, para admittir e examinar

qualquer aCç^ao instituida tocante aos bens de raiz e dividas ; e

outrosim para cbamar a jnizo aos reos que deem suas contradi-

tas, e defendam sua causa, se poderem. Tambem se concède

1661.
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4MI. rea iisdem commissariis auctoritas qua auditis contradictori-

bus, ant iis non comparentibus adversus contumaces décernant

jaxta jura et œqultatero, nnlla judicii forensis adhibita solem-

nita^e, atque omni ambage litis protrahendas prorsus amota,

jus de piano dicant, cnrabunt quoque prœfatus rex ac Ordines

ut re ipsa prsostantur, utque effectum omni ex parte habeat ,

quidquid per utriusque partis commissarios decemetur ac pro-

nuntiabitur. Tum ut judicio casurus, causam tenenti adver-

sario confestim solide atque ex asse satisfaciat, décréta ac sen*

tentias commissariorum per ministres sues plenœ executioni

illico et sine mora mandabuntur. Si quid vero ad summarn

satisfactionis desiderabitur, rex ipse atque ordines spondebunt,

et fidem suam interponent^ id omne suo ex œre, suisque im-

pensis sarciendum ac supplendum fore, siliquebitexecutionem

neglectam aut extra consuetum et receptum ordinem dilatam

8tetisse,quominusdecreta commissariorum effectum sortitasint.

Si vero pari utrinque concurrente judicium discrepantia ac

dissensu suffragiorum fiât, ut actioni intentât» finis impohi a

commissariis non possit, tum ut lidem aut concordibus votis,

aut per majora super arbitrium eligant, bis vero etiam eo casu

inter sese ita disseniientibus, ut eadem super arbitri electio

aut paribus votis ; aut per majora suffragia absolvi nequeat,

uti discrepantia inter illos sorte diiimatur ; utque post electio-

nem super arbitri, aut hoc aut illomodo factam,res pereumdem

unicum prsdictis commissariis resumatur, et vel per amicabi-

lem compositionem vel decisione per majora vota terminetur.

Art. 36. — Conventum porro ac utrinque consensum est

ut pax hœc et transactio, omniaque et singula bisce tabulis

comprebensa, in optima legitimaque forma tam a praefato Lu-

sitanisB rege, quam a prsBdictis fœderatarum Provinciarum or-

dinibus generalibus, per patentes utriusque partis litteras, si-

gillo magno munitas confirmentur acratibabeantur,mutuaque

ratihabitionis instrumenta intra triummensiumspatium,ultro
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autoridade aos ditos commissarios, para que oavidas as contra-

ditas, ou nfto se apresentando os reos, possam sentencear qfi

contamazes segundo o direito e a razftOj sem outra forma e so-

lemnidade de juizo, tirando-se todas as dilaçOes, que podem

haver nas dites causas. El rei de Portugal e os EË. Unidos te-

rfto cuidado e procurarfto, que as causas, que forem julgadas e

sentenceadas pelos commissarios de uma e outra parte, tenham

seu inteiro e total effeito. E assim paraqueapartecondemnada

satisfaçH brève e inteiramente as sentences dos ditos commissa-

rios, se haverfio de dar â execuçfto com toda a delUgencia pelos

seus ministros. Que se faltar alguma cousa para a inteira eple-

naria satisfaçfto, el rei e os sobreditos Estados prometterfto e

empenbarfto sua fé, como '^m effbito promettem e empenbam

de suppri-lo e paga-lo à custa da sua fazenda, constando que

por se tôr feito pouco caso daexecuçflo,ouporhar;>sedilatado

qontra a ordem sobredita e costumada, as senlenças uo» ditnf

commissarios nfto tiveram seu effeito. Porem se succéder que

concorrendo entre os juizes de uma e outra parte igual numéro

de pareceres diferentes, os commissarios nfto possam decidir as

causas e acçOes intentadas, entfto elles mesmos,oude commum
consentimento,oupela maiorparte dos votoselegerSo umsuper-

arbitro ; e succedendo ainda neste caso que baja entre elles

differença nos pareceres, de modo que a eleiçfto do super-

arbitro, on por igualdade, ou por maior numéro de Totos se

nfto possa fezer, esta differença se terminera por sortes^

e depois da eleiçfto do super-arbitro , feita de um modo

,

ou de outro, se tomarâ a Tenlilar a causa, e se terminera,

ou por composiç&o amigavel, ou pelo maior numéro dos

votos.

Art. 26. — Consentiram as partes entre si e convieram que

esta paz e tratado, e quanto nelle se contem, assim por el rei

de Portugal, como pelos Estados das ProvinciasUnidas com boa

e légitima forma se confirme e ratifique por cartes patentes de

uma e outra parte, selladas com o sello maior de suas arma^
e que reciprocamente se tirem instrumentes, ou caitas de ra-

tificàçfto no tempo de très mezes ; e passades outres très mezes

leoi.

Cirlu

d« ntifletçlo.

T. I. 10
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léM . citroque eztndantar, atque ut ba tabul» post elapsos alios très

m^oses, a traditis et commutatis ratihabitionum instrumeqtis,

forma locoque solitis promulgentur : Inquonim omnium fldem

et teattmonlum, nos extraordinarius legatas pradicti régis Lu-

sitaniœ, et commissarii diotorum fœderati Delgii ordinum, vi

et Tigore litterbrum mandati ac potestatis nobîs a superioribus

nostris datarum, bosce articulos manibus propriis snbsignavi-

mns, ac sigillis nostris munivirous. Hag» Gomitum in Holan-

dia, die sezta mensis augusti anno millesimo sexcentesimo

sexagesimo primo.

(L. S.) Gonde db Mibanda. '

(L. S.) FI. Gaht.

(L. 8.) Joban ras Wrr.

(L. S.) Cbrist. Ropbnburoh.

I (L. S.) E. S. VAN Glinstra.

(L. S.) B. J. MULKRT.

V I (L. S.) J. SCHULKNBUROB.

-T.e!*«Sf=><«feMc>ç—



lostres

neqtis,

n fldem

gis Lu-

lum, ^i

rioribus

BÏgnavi-

Holan-

intesimo

rmTOOAL T LM WkiêU tkiOê, 147

depois ddtiradoi m ditot initramentoi le publi(iiM eite tntado

na forma e logares oostumados.

Em fé e testemimho de quanto aoima esta deelarado, not o

embaizador eitraordinario de el rei de Portogal, e m eommit-

sarios dos Estados das ProvineiasUnidas dos Paiseï Baisos, em
virtade da ordem e poderes de nonos saperions A nos eoncedi-

dos, temos assignado estes artigos de nossu proprias mlos e

Ihes avemos posto os sellos de nossas armas ; na Haya dos Con-

des em Hollanda aos 6 dias de me/r de agosto do anno de I66i

.

leei.

DA.

ElOH.

T&A.

H.

(L. B.) Condem MiuifAi.

<L. 8.) FI. GàiTT.

(L. 8.) Johan si Wir.

(L. 8.) Christ. RosEirBVAOH.

(L. 8.) B. 8. TAU GUHSTIA.

(L.8.)B..j. lloLiR».

(L. 8.) J. SanvumiDROB.



PRIMER PERtODO.

PORTUGAL Y LOS PAISES BAJOS.

Véanse las notas que acompafian al tratado de tregua

de 1641, la capitulacion de 4654 y el tratado de paz de i661.

M

1669. Tratado de paz, alliança e commercio entre o senhor dom Pedro,

principe régente, e os Estados Geraesdas Provincias Unidas dos

Paizes Baiœos, assignado na Haya em^Ode julho de 1669 ; ra-

tificado por parte de Portugal emiOde outubro, epela dos Esta-

dos Geraes emiSde dezembro do dito anno.

(Tndae{lo tirada dot Mm. dt D. Luit Culano d« Limt.)

Por quanto depois da conclusao e ratiflcaçao do ultim': tra-

tado de paz entre o reino de Portugal por uma parte, e os Es-

tados das Provincias Unidas dos Paizes Baixos de outra, aos

6 dias de agosto de 1661,sobrevieranialgumas duvidas tocantes

a certa differença sobre a presa e retençAo das cidades e praças

de Cochim e Cananor, que as armas da Companhia oriental (i)

(1) Deverâ ser occidental [7].
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das ditas Proviuciaa occuparam na India : Em razAo do quai e

em qoanto se disputava do direito das ditas praças nflo se dea

satisfuç&o da parte da corôa do Portugal a algumas promessas,

tanto de dinbelro, ou de valor délie, como do commerdo nas

conquistas de Portugal, e em outras partes; e que corn Justa

razAo se podia temer que pela coatinuaçfto destasdiffereoças as

duas naçAes tornassem outra vez a entrar em guerra (o que

tanto uma como outra desejam com todo o affecto prévenir),

foi concluido e ajustado entre o senhorD. Francisco de Mello,

cavalleiro da ordem de Ghristo, commendado de ?>. Pedro dn

Veiga de Lilla, e de S. Martinho de Ranhados, senh t da villa

de Silvam, alcaide môr e governador da cidade A^ Lar ego,

trincbante môr do serenissimo principe de Portugal, '^-v seu

conselbo e seu embaixador extraordinario aos Estados Geraes

das Provincias Unidas, em virtude do pleno poder a elle dadi

por Sua Alteza Real o dito serenissimo principe D. Ve<i'\ suo-

cessor, governador, e régente do reino de Portugal ,do ^ual

poder a copia sera junta ao fim de présente tratado) de uma
parte : e os senbores Guilberme de Heuckelom, bourgo-mestre

da cidade de Alkmaer, Jo&o de Wit, conselheiro pensiouario

de Hollanda e West Frisa, Adriano Pieterson, pensio :'rio da

cidade de Ziriczee, Joao Bar&o de Reede, senbor de Renswoude

e Emmyckbuissen, etc., cavalleiro da ordem d'el rei de Dina-

niarca, Everwin de Bentbera, douter em direito, e bourgo-

mestro da cidade de Gampen, e Egbert Horenken, senbor de

Vierhuysen, etc., deputados e plenipotec 'rrios dos altos e po-

derosos senbores os Estados Geraes das li^ iAcias Unidas dos

Paizes Baixos, igualmente em virtude dos poderes a elles dados

por seus superiores (dos quaes tambcm a copia sera junta ao

fim desde tratado), de outra parte . :umo tambem paraprévenir

maiores desordens, e para restabelecer uma boa e sincera ami-

zade entre as duas nacres , foi convindo e ajustado pelas pré-

sentes.

Art. 1'°. — Que no intérim as ditas cidades e praças de Co-

cbim e Gananor ficarfto (como ellas estAo ao présente) no poder

dos dites senbores Estados, e nas m&os da sua Gompanbia da

i««».

S«eonD«a

e p«Dhor

doptfflIBMlO

de très miUiSM.
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1669.

Quinbentos

mil crutados ;

mI para

sel carregado.

iM;

^ I;

;r

IS moioa <lc mI

por H crnzadoi.

India oriental, para servir de segurança epenhordo pagamento

dos seis termos expresses e promettidos noditotratadodel66i,

e vencidos em abril de 1668, que montam a très milhOes de li-

vras de dinheiro de Hollanda; como outrosim da reparaçio das

despezas feitas no apresto de armada, e das outras preveoçOes

que se fizeram para a tomada das ditas praças, das novas forti-

ficaçdes que nellas se fizeram, e das velhas que se repararam,

depois da sua reducçSo : das quaes despezas se fara estimaç&o

segundo juste valor; e que nfto poderà a corôa de Portugal

pretender dos sens altos poderes a restituiçAo destas praças,

antes de baver eflTectivamente page os dites termos vencidos, e

satisfeito as despezas dos gastos que ficam dites ; nem os ditos

Estados Geraes da sua parte poderâo pedir â corôa de Portugal

a dita somma de très milhOes, em quanto elles tiverem as ditas

praças.

Art. 2. — e quanto ao direito da propiedade das ditas cida-

des e praças., do quai até agora as duas partes se nâo hao po-

dido conformar, se procurarâ maior clareza, e concordar amiga-

velmente, primeiro que S. A. P. cobrem a somma dos très mi-

IbOes, e a satisfaçao dos gastos e despezas, como fica dite.

Art. 3. — Demais que de uma parte S. A. P. renunciarâo,

assim como em effeito renunciam pelas présentes, ao direito

adquirido pelo artigo 25 do mesmo tratado de paz, tanto pelo

que Ihes toca a elles, como à sua Gompanbia das Indias occi-

dentaes, e aos outros babitantes das Provincias Unidas ; e que

da outra parte o reino de Portugal se obrigarâ em boa fé, assi

como se obriga pelo présente tratado, a pagar a S. A. P., ou â

sua ordem pontual e effectivamente, a somma de quinbentos

mil cruzados, ou um milbâo de livras, e isto em sal, o quai

sera entregue na villa de Setubal, para ser nella carregado nos

navios que para este effeito ser&o là enviados por ordem dos

ditos Estados Geraes.
*

Art. 4. — e sera o dite sal entregue pelos Portuguezes, e à

sua custa, livre, â borda do mar, nos bateis ou barcos que o

forsm buscar, da maneira que se usa e pratica até agora corn

os vassallos e babitantes das Provincias Unidas, quando vao

I
^'
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comprar sal a Setubal : pelo preço de 1^480 réis o moio, que

reduzidos a cruzados^ segundo o preço por que correm de pré-

sente em Portugal, fazem dois cruzados e vinte e quatre partes

de outro repartido ein vinte e cinco partes. Gonvem asaber que

por 74 cruzados ser&o entregues 25 moios de «àl. E por con-

clusâo fica ajustado inalteravelmente, que pelos quinhentos

mil truzados serâo entregues cento e sessenta e oito mil nove-

centos e dezanove mil moios de sal.

Art. 5. — Quanto ao tempo o dito sal serâentreguelogo que

os uavios destinados para o trazerem, forem chegados, e isto

em duas ou très vezes, ou mais se succéder, e os ditos senhores

Estados acharem conveniente.

Art. 6. — Mediante o quai, para evitar que emalgum tempo

os ditos vassallos e habitantes nâo possam repetir suas preten-

çOes, nem pedir outra satisfacçâo â corôa de Portugal mais que

aquella que fica estipulada pelo présente tratado,S. A. P. farao

entregar nas mâos do dito Sr. embaixador de Portugal, depois

que os ditos quinhentos mil cruzados forem sfibctivamente pa-

ges, todo^ os instrumentes, papeis, e documentes, e contrâtes

de pretençôes assim liquidas, corne por liquidar, que se acha-

rem e forem produzidas contra a corôa de Portugal pelos inte-

ressades no artigp 2.^.

Art. 7. — e pelo que toca as outras sommas que o reino de

Portugal esta obrigado a pagar dentro dos termes declarados

no dito tratado da paz, convem a saber, dozentos e ciucoenta

mil cruzados cada anno em dez annos consécutives, elles serao

pages na maneira seguinte. Por quanto a corôa de Portugal tem

cm cada moio de sal que se vende e carrega em Setubal, por

seu direito, um tributo de setecentes réis, que fazem segundo o

présente preço dos cruzados, um cruzadoe duas partes de outro,

repartido em cinco partes, convem a saber sete cruzados

cm cinco moios de sal, e a mesma preporçâe em uma
maior quantidade : o dite direito sera unicamente applicado, e

effectivamente censignado ao pagamento des termes, que se

ficam a dever a S. A. P.

. Art. 8. — Mas porque para a satisfacçae effectiva de cada

1669.

Initrumenloi,

papeis, contratot

de preleDtOes.

PtgtmeDio

dos termoi.
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1069.

Reditoi

di» MmmM
que ni»

rorim pigat.

O dircito sobre

o sal que le vende

cm Setubel.

Suprir em sal

o que hllir cada

aiiDo.

terme séria necessario por esta conta que seembarcassero todos

OS annos mais de 178;57i moios de sal« e que nao ha appa-

rencia alguma de que esta quantidade se possa gastar em um
annoi havendp a experiencia mostrado que aindaem tempos de

paz, quaudo o commercio uAo é interrompido por alguns in-

convenientes/ ou incommodidades por mar^ nem por terra,

nfto se embarcam cada anno mais que quazi oitenta mil moios

de sal, pouco mais ou menos : foi ajustado e convindo, que

para prévenir muitos inconvenientes, que seriam inevitaveis

em Portugal, se o obrigassem ao preciso pagamento destas

grandes sommas de dinheiro todos os annos, o tempo do dito

pagamento sera prolongado ; e que assi por esta consideraçfto,

como para recompensar da alguma maneira a perda dos inte-

reses e reditos, e a incerteza dos pagamentos que se considéra

nesta larga prolongaçâo de termos, a dita satisfacçaose farâ ëm
vinte annos; dos quaes o primeiro começarâdepoisqueS.A. P.

tiverem acabado>de mandar buscar o valor do milbSLo de livras

em sal, como fica dito. E que durante o dito terme de vinte

annos, Ihes sera em cada um délies pago effectivamenteo valor

de cento e cincoenta mil cruzados. Na quai cenformidade ces-

sarfte todas as differenças e embaraços de contas, que pode baver

pelos redites das sommas que nao foram pagas nos termes de-

terminades pelé dito tratade da paz, corne tambem de mais

que além disto foi prepeste sobre a mesma materia.

Art. 9. — Que para a satisfaçao effectiva da dita somma de

cente e cincoenta mil cruzados cada anno , a cerôa de Portugal

cédera na maneira que fica dito,xemo ella cède irrevocavel-

mente a S. A. P. pelas présentes, o direite que a dita corôatem,

como fica dito, sobre tedo e sal que se vende e embarca em Se-

tubal, a saber setecentos réis, ou um cruzado e deus quintes

em cada moie, e corn cento e sete mil cento e quarenta e très

moios a somma inteira de cente e cincoenta mil cruzados.

Art. 40. — Com esta condiçao expresa porém ,
que em caze

que a dita quantidade de 107,143 meios nae possa ser tirada

em um anno,.e que por esta rasao os direites da cerôa nae pes-

sam montar à somma inteira de cente e cincoenta mil cruza-
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dos em dinheiro; a dita corôa de Portugal suprirâ esta falta,

pagando o anno seguinte primeiro qu? tudo a S. A. P. tantos

moios do sal, quantos bastarem para suj^rir a falta do anno an-

técédente, de sorte que cada moio de Swl entregue na maneira

declarada, sendo estimado (comprehendidos os direitos da co-

rôa e os gastos) em mil quatrocentos e oitenta réis, ou dois cru-

zados e vinte e quatro partes de cruzado, repartido em vinte e

cinco. mesmo moio sem os direitos sera estimado a rasâo de

780 réis, ou um cruzado e quatro partes de outro , repartido

em vinte e cinco. De tal modo que vinte e cinco moios pages da

maneira acima, suprirfto a falta de trinta e nove cruzados, e

uma maior quantidade a mesma proporçao. Gomtanto que a

dita falta nâo excéda o valor de trinta mil cruzados cada anno;

pois a corôa de Portugal ha bem expressamente declarado pelo

présente tralado que ella n&o sera obrigada a suprir em sal o

que faltar cada fnno, além da dita somma de trinta mil cru-

zados. Gomo tambem que em caso de qualquer outra falta se

buscarâo todos os expedientes, e todas as precauçOes necessa-

rias e possiveis, a fim de que S. A. P. sejam inteiramente as-

segurados, e effectivamente satisfeitos do pagamento da dita

somma de cento e cincoenta mil cruzados cada anno , sem

que baja falta ou defeito algum , em qualquer maneira que.

seja.

Art. 11.— E para que em nenhum caso a dita falta se aug-

mente da parte de S. A. P., ou por culpa dos habitantes e vas-

sallos das Provincias Unidas, elles prometeram e se obrigaram,

como prometem e se obrigam^pelas présentes, que elles farâo

de modo que os vassallos e habitantes destas Provincias irâo

buscar todos os annos tanta quantidade de sal , quanto foi o

mais que elles tiraram em algum dos dez annos proximos pas-

sades.

Art. 42. — E em caso que possa succéder algum embaraço ponugainiopsgtré

por guerras e impedimentos por mar, ou outras incommodi-

dades que podem algum tempo sobrevir, de sorte que os vas-

sallos e habitantes das ditas Provincias Unidas nao possam ir

buscar a quantidade de sal , a que elles s&o obrigadbs pelo ar-

Obrigafto de butctr
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tigo précédente ; que em tal caso a corôa de Portugal nao sera

obrigada à suprir esta falta, senfto depois de expiraçao iiiteira

dos ditos vinte annos, sem que por ras&o disto ella seja obri-

gada' a pagar alguus intéresses, ou reditos. E nao poderao

S. A. P. sem voluntario consentimento da corôa de Por-

tugal pretender algunia outra satisfacçao da sua divida , em
cuanto elles gosarem effectivamente os ditos direitos do sal de

Setubal.

Art. 13. — Comtudo cm caso que a corôa de Portugal ache

algum outro meio conveniente para se- livrar mais cedo desta

divida, ou seja em dinheiro, ou outros effeitos, fera dos ditos

direitos do sal, ficarâ â sua escolba o faze-lo; e nesse caso se

abaterâ do terme â mesma proporçao.

Art. i4. — Foi tambem particularmente convindo e ajus-

tado, como pelas présentes se ajusta e convém , que para pré-

venir toda a sorte de inconvenientes, o sal nao sera vendido,

durante o tempoi do dito pagamento , a mais alto preço aos ha-

bitantes das Pruvincias Unidas , nem a menor preço a alguma

outra naçao , que a mil quatrocentos e oitenta réis, que como

fîca dito , fazem , segundo o preço corrente dos cruzados , dois

cruzados e vinte e quatre partes de outro repartido em vinte

e cinco partes, cada moio, ao menos se;a précéder consenti-

mento de S. A. P.

Art. 15. — Como tambem que em caso que se acbe que os

seuhores Estados pela grande quantidade de sal, que podessem

baver tirade de Setubal , estejam pagos de toda a divida, antes

da expiraçao do dito terme de vinte annos : uâo obstanteacon-

signaçao do dito termo, em qualquer tempo que se achar que

a divida esta paga, cessarâ a dita cousignaçâo, e os direitos fi-

carâo livres â corôa de Portugal.

Art. 16. — Que para executar tudo o sobredito com ordem

e segurança necessaria, S. A. P. estabelecerào da^ua parte, e

constituirâo na dita villa de Setubal, uma pessoa capaz, reves-

tida de auctoridade publica, a quai primeiramente darâ quita-

çao em seu nome de todo o sal que for entregue para o paga-

mento do dito milhao, e que cousecutivamente receberâ em
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nome de S. A. P. o valor inteiro de todo o sal, que se embarcar

ou carregar, assim pelos habitantes destas Provincias, como pè-

les de outras naçôes, para do procedido pagar o que tocar aos

direitos de corôa, e o que for necessario para suprir as faltas de

cada anno, da maneira que fica declarado, a S. A. P., ou a sua

ordem ; como outre si para entregar o que restar na mfto dos

mercadores de sal de Setubal, a quem o dito dinheiro perten-

cer. Pela sinceridade e fidelidade da tal pessoa> como tambem

pela pontualidade em executar e cumplir tudo o sobredito,

S. A. P. se hao obrigado e constituido fladores , como elles se

obrigam e constituem pelas présentes, e da parte de Sua Alteza

Real Ihe sera adjunta outra pessoa, para ter conta e registre

de tudo que elle receber, tanto em direitos como em sal; e

as quitaçOes que forem dadas da dita receita, serAo assignadas

por estas duas pessoas juntamente.

Art. 17. — Ë nao poderà o curso da dita entrega do sal ou

pagamento ser interrompido, ou embaraçado de qualquer ma-

neira que seja, nem sera permittido que elle seja impedido de

embargos, nem penhoras ; mas sera o dito pagamento e satis-

facçâo sempre continuada, nio obstantequaesquer incidentes,

ou embaraços que possam sobrevir, ou quaesquer acçôes ou

pretençOes que possam accrescer depois ; sem que por causa

disto se possa pretender e menos executar em effeito alguma

retençao, compensaçâo, ou rebate.

Art. 18. — E a fim de que n%o haja algum obstaculo, ou

retardamento que possa impedir em Portugal a execuç&o de

tudo sobredito, mas antes que os navios deste paiz tanto que

là chegarem, possam achar a sua carga prompta, S. A. P. ad-

virtirâo o ministre que residir da parte da corôa de Portugal

nesta côrte um mez antes da sua partida.

Art. 19. — E porquanto o serenissimo principe de Portugal

se obriga a que na conformidade sobredita os senhores Estados

Geraes gosarao dos dites direitos da corôa de 700 réis em cada

moio de sal : visto que o dinheiro se poderà alterar depois em
Portugal, e que por consecuencia os cruzados poderâo ser redu-

zidos a maior ou a mener numéro de réis, que o que elles tem
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de présente, e que por este modo o dito direito de 700 réis farâ

mais ou menos cruzados do que faz preseutemente . foiracor-

dado que snccedendo tal iiiudança em algura tempo, e por con-

seqnencia o direito da corôa montando a mais ou menos de um
cruzado e dois qulntos em cada moio , assim tambem os dites

direitos serAo imputados e descontados aos dites Estados à

mesmo proporçao , convem a saver por taatas partes délies,

quanto effectivamente se pagarem pelos dites direitos.

Art. 20. — E posto que S. A. P. hajam renunciado atraz

aos direitos adquiridos dos particulares pelo artigo 25 do dito

tratado de paz, comtudo n&o se deixai-ao de executar e cumprir

sem dilaçfto os centrâtes formaes que o conde de Miranda fez

em nome d'el rei, e da corôa de Portugal com alguns particu-

lares sobre as suas légitimas pretençdes, e nomeadamente com

os senhores Guilherme Doucher, burgomestre da Haya, Gis-

bert de Wit, e Habrabam de Azevedo, os quaes centrâtes se bâo

aqui por expresses palavra por palavra (D.

Art. 21. — E porquanto por tudo o que fica dito se tiram

inteiramente todas as causas, e todos os prétextes que podiam

impedir ou dilatar a execuçâo do dito tratado da paz, se decla-

rou e prometeu da parte da corôa de Portugal , como tambem

da parte de S. A. P., na forma que se déclara e promette pelas

présentes e boa fé, que ao diante o dito tratado de paz sera exe-

cutado de uma e outra parte em todos seus puntos , clausulas,

e artigos, sem alguma dilaçao, contestaçao , ou impedimento,

e particularmente no tocante aos 3° e 4° artigos délie ; de sorte

que os navios dos habitantes destas Provincias Unidas, que em
virtude da disposiçâo dos dites artigos quizerem ir a algumas

das conquislas de Portugal, ou que tornando délias forem des-

tinados para outras partes, nâo possam de algum modo ser re-

; h

É
liji

(1) Estes contratos , que foram feitos em 1663 , nâo os vimos : porém os

tratados de transacçâo, feitos em 27 e :28 de novembro de 1692 , com os

lierdeiros de Guilherme Doncker e Gisberto de Wit , encontrar-se-hâo em

seu respectivo logar. Pcio que toca <<o de Âbrahâo 8e Azevedo, nunca nos foi

poBsivel encontra-lo, nem sabemos se existe.

1$
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tardados em suas vlagens, nem erabargados , ou de outra ma-

neira incomodados , directa ou indirectamente , nos portos de

Portugal, sob pretexto de nao estar prompte o comboy, ou fréta

gérai, nem por outra causa ou pretexto que seja. Bem entendido

que todos os vassallos e habitantes das ditas Provincias Unidas,

que qnizerem negociar ou mercadejar no Brazil, o nfto pode-

rao fazer em direitnra, masserâo obrigados tanto â ida^comoà

vinda entrar nos portos de Portugal, e pagar nelles os mesmos

direitos de saida os que quizerem ir ao Brazil, e de entrada os

que de là vierem, que os proprios vassallos do reino pagam

neste caso. E promettem os dites senhores Estados Geraes de

fazer castigar severamente aos vassallos e habitantes destas Pro-

vincias, que se acfaarem em algum tempo haber contravindo

ao sobredito, e de Ihes fazer pagar a favor do reino de Portu-

gal, uma condeuaçâo de quatro vezes tanlo, comc o que elles

seriâo obrigados a pagar em Portugal, se elles là houvessem

ido, como sao obrigados em virtude do dite tratado e deste pré-

sente artigo.

Art. 22. — E em caso que da parte de Portugal se nao sa-

tisfaça a tudo o sobredito, ou a quaesquer outres pontos do dite

tratado, ou da présente convençao, S. A. P. tornarao a entrar

(conforme â disposiçao do dite 4» artigo) em todos os direitos

que Ihes pertenciam contra a corôa de Portugal antes da data

do dite tratado, sem que por isto os Portuguezes possam pre-

tender a restituiçao do dinheiro, que el les houvessem jâ page

em virtude do mesmo tratado, ou da convençao présente, como

tambem se da parte dos senhores Estados se contravier ao dito

tratado ou à présente convençao, Sua Alteza Real, e a corôa de

Portugal tornarao a entrar em todos os direitos, que antes do

dito tratado Ihes podiam pertencer em virtude do mesmo A" ar-

tigo.

Art. 23. — E porqae antes disse se haofeitoalgumasqueixas

de interrupçôes e impedimentos de commercio, succedidos pela

ma intelligencia que até agora houve entre as duas naçOes, as-

sim en Europa, como nas Indias , a amizade que pelo présente

tratado se torna a restabelecer, produzirà tambem este effeito,

1669.
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que em virtude desta convençao, e mediante a pontual execu-

çao délia, se procurarà o bem, e a melhoria de umae outra por

todas as vias, e por todos os meios coavenientes ; e principal-

mente se favorecerâ a navegaçfto e o commercio dos vassallos e

habitantes de uma e outra por toda a parte e particularmente

na India oriental, seguado o direito das génies ; e conforme a

isso se nao farfto algum aggrave nem molestia uns a outros,

nem permittirfto que tal se faça pelos vassallos de uma, nem
de outra parte ; mais ao contrario, que se succéder algum dla

qualquer cousa similhante de uma parte ou de outra (o que

Deos nao permitta), que o dano sera reparado sem dilaç&o, e se

darâ â parte lésa a satisfaçfto que Ihe for dévida.

Art. 24. — E sobretudo que como Sua Alteza Real seobriga

por si e por sens vassallos, a observar o fazer observar inviola-

velmente em toda a parte o que fica dite ; assim tambem S. A.

P. se obrigam por si e por sens vassallos, enomeadamente pelos

das duas Gompenhias oriental e occidental, a fazer observar em
toda a parte o présente tratado, e manter a paz tanto em Eu-

ropa, como nas mais partes, do modo que mais amplamente

fica deduzido no artigo précédente.

Art. 25. — Finalmente foi convindo de uma e outra parte

que este tratado e tudo o conteudo nos présentes artigos, sera

con6rmado e ratificado na melhor e mais légitima forma que

poder ser, tanto da parte do serenissimo principe de Portugal,

como da dos senhores Estados Geraes das Provindas Unldas ; e

isto por cartas patentes de um e outre Estado, e selladas de

sens grandes selles, e que os instpumentos dasditasratificaçOes

serâo mutuamente entregues dentro do espace de très mezes a

contar do dia da assignatura do présente tratado, e tudo o que

nelle se contém sera publicado de uma e outra parte, logo de-

pois da permutaçSlo das ditas ratificaçOes nas formas e lugares

costumados.

Em fé e testemunho do quai, nôsembaixadorextraordinario

do dito serenissimo principe de^ Portugal, e commissarios de-

putados dos ditos senhores Estados, em virtude dos poderes a

nos dados por nossos superiores, havemos assignado de nossas
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proprias m&os, e seliado de nossos siaetes estes artigos na

Haya, em 30 de julho de 1669.
^

(L. S.) D. Francisco de

NfSLLO.

(L. S.) W. YAN HeDC1lEIA)M.

(L. S.) Johan de Wrr.

(L. S.) A. PlETERSON.

(L. s.) Joh. baron van Reede.

(L. S.) E. VAN Benthem.

(L. S.) E. HORENKEN.

1669.

ARTIOO SEPARADO.

Porquanto os senhores Estados Geraes das Provincias Unidas

dos Paizes Baixos se tem obrigado pelo artigo 11° do tralado

que hoje foi concluido e assignado entre nos, a que S. A. P.

far&o de modo, que os seus vassallos e habitantes das ditas Pro-

vincias Unidas irao buscar todos os annos tanto sal, quanto foi

mais que elles tiraram em algum dos dez annos proximos

passades ; e que pelo artigo decimo segundo seguinte foi accor-

dado que em caso que possa succéder alguma faltapor guerras,

ou embaraços por mar, ou por outras incommodidades , que

em algum tempo possam sobrevir, de sorte que os vassallos e

habitantes das ditas Provincias nâo possam ir buscar a quanti-

dade de sal, a que elles se tem obrigado pelo sobredito ar-

tigo 11°. Em tal caso a corôa de Portugal nâo sera obrigada a

supiir a esta falta, senâo depois da expiraçâo inteira dos vinte

annos de que se faz mençâo nos artigos précédentes do mesmo

tratado ; sem que por razfto disse ella seja obrigada a pagar al-

gum interesse ou redite. Para maior clareza, e afîm de prévenir

as differenças que ao diante se podem encontrar, ou seja to-

cante à justa quantidade de sal que os habitantes d'estas Pro-

vincias podem havdi tirado em algum dos dites dez annos, em
que elles tirassem mais sal de Setubal ; ou seja no tocante à

sufiiciente qualidade dasincomroodidades pelasquaes os mesmos

habitantes se podem abster de tirar e carregar tpdaaditaquan-

Ir buieir

todui 01 (nnoi

uniotal.
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1669. tidade de sal ; foi convindo e accordado por este présente artigo

separado (assira como nos concordâmes e convimos por estas

présentes) que da parte de Portugal se apresentarâ, juntamente

com a ratiflcaçfio do dito tratado, uina certidfto authentica dos

livres de receita dos direitos da entrada e saida, ou de outres

registres do mesme reine de Portugal, de todo o sal que foi

carregado pelos habitantes d'estas Provincias em Setubal nos

annos de 4659, 1660, 1661, 1662, 1663, 1664, 1665, 1666,

1667 1668, com express&o dos nomes e sobrenomes dos mes-

très, e dos navios, pelos quaes, e nos quaes a dita quantidade

de sal foi carregada ; a fim de que com esta noticia, e com as

outras informaçOes que S. A. P. tomario entretanto sobre o

mesme negocio n'estes paizes, se possa aetompodapermutaçae

das ratificaçôes, fixar e particularmente deterroinar por uma
reciproca convençao a justa quantidade de meios, que os habi-

tantes d'estas Provincias Unidas ser&o ebrigados a ir buscar te-

des os annos, para satisfazer ao conteùdo no sebredito ar-

tigo 11°. E além d'isto que ficarâ na escolha e opçae do prin-

cipe de Portugal o fazer subsistir e executar geralmente , e

sem alguma excepçâo a condiç&o expressa no dito artigo 11",

cenvem a saber de suprir sem contestaçAo a sobredita falta de-

pois da expiraçâo dos dites vinte annos, ou de pagar no fim de

cada anne premptamente em dinheire de contado, o justo

terço do valer do sal, que os vassallos e habitantes d'estas Pro-

vincias Unidas houverem deixado de carregar no dito anne,

menés da quantidade estipulada no dito artigo. Mediante o

quai dito Sr. piincipe se explicarâ positivamente sobre a dita

alternativa, ao tempo da permutaçae das sobreditas ratificaçôes.

Ë em case que elle aceite a derraderra parte da mesma alter-

nativa (a saber o pagar premptamente em dinheire de contado

a terça parte da dita falta) que ella a satisfarâ real e efiîectiva-

mente e sem dilaçao ; e em falta disto o anne seguinte S. Â. P.

receberâe o valer inteire da falta em sal, da mesma maneira

que ha sido estipulade, e mais amplamente expresse no iO* ar-

tigo do mesmo tratado, sobre e supplemento da falta que suc-

céder, sem ser por culpa de S. Â. P., eu de seus vassallos e
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habitantes d'estas Provincias Unidas^e isto além dtqnantidade

de sal, que pela razfto n'elle declarada se tem acoordado pelo

dito 10* artigo. Feito na Haya, aovSl de julho de 1600.

ie<9.

(L. S.) D. Francisco db

BISLLO.

(L. 8.) W. TAN HlUOKILOM»

(L. s.) Johan di Wit.

(L. S.) A. PiiTBssoir.

(L. S.) Johan baron yàn Rudi.

(L. S.) E. TAN BlNTHllI.

(L. 8.)E.Ho&illKiif.

rse/C>:^«IIR;<^>>s^^

T. I. 11
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PRIMER PERlODO.

espaSa y gran bretapIa.

TRATADO

BNTRB LAS GORONAS DE ESPANA Y Dl LA GRAN BRITAÂIa,

PAHA RESTABLECEil LA AMISTAD Y DUENA CORnESPONDENUIA EN AMERICA ;

VIRMADO BL IB DB JULIO DB 1670, RATIFICADO EL 11 DB AOOSTO Y S DB OCTUDRB DB 1670.

AJOITADO 2N MADRID A IS Dl JVLIO DB 1(70.

(Secretaria del Consejo de Estado del cargo de D. Augustin Pablo de l'Hor-

denada, original en latin.)

1670. Tratado para componer las diferencias, reprimir las pressas,

Objaio del prtMnta y ajustar la paz entre las coronas de Espaîia y la Gran Bretafia

eu America, hecho y concluido por el excelentissimo seûor

D. Gaspar de Bracamonte y Guzman, conde de Peûazanda,

consejero de Estado, y présidente de Indias, en nombre de los

serenissimos y muy poderosos rey y reyna de las Espaflas sus

senores ; y por el illustrissimo seflor D. Guillermo Godolphin,

cavallero de la Espuela Dorada, auditor del fisco y de las ren-

tas reaies, senador en el parlamento de Inglaterra, y embiado

extraordinario del serenissimo y muy poderoso rey de la Gran

Iratido.
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Bretafla à Eipafia, en nombre del dicbo lereniaeimo rey, su

sefior : en Miidrid i 18 dias del oms de julio, aûo del Seftor

de 1670.

Hayiéndoee interrumpido, de muchos a&os k esta parte, en

la America, la baena intelligencia, y amigable eorrespondencia

entre las naciones espa&ola ô inglesa
; y, para restaurar una

y otra, y establecerla con ciertas reglas para en adelante , em-

biado à Espa&a el serenissimo y poderosissimo seftor Carlos,

rey de la Gran Breta&a, por su embiadoextraordinarloal sefior

Guillermo Godolpbin, cavallero de la Espuela Dorada , auditor

del flsco y rentas reaies , y senador en el parlamento de Ingla-

terra, con pleno y uoiversal poder para ajustar qualquier tra-

tado necessario â este fin : y aviendo tambien dipulado por

sa plenipotenciario los serenissimos y poderosissimos don Car-

los, rey de la Espafia, etc., y la reyna doAa Maria Ana de Aus-

tria, su madré, tutoray curadora , y gobernadora de sus reynos

y sefiorios, para promover tan santa obra, al excelentissimo

sefior don Gaspar de Uracamonte y Guzman, conde de Pefia-

randa, consejero de Ëstado, y présidente de Indias, à fin que

oonflriesse, tratasse, y concluyesse sobre esta materia con el so-

bredicho sefior Guillermo Godolpbin, embiado extraordinario ;

finalmente se ba convenido de ambas partes en los articulos

del siguiente tratado, en virtud de sus respectivos poderes,

cuyas copias se insertan aqui.

(Siguese el ténor del poder 6 plenipotencia concedida por

8. M. cathôlica al sefior conde de Peiiaranda.)

Don Gàrlos, por la gracia de Dios rey de Castilla, de Léon,

de Aragon, de ambas Sicilias, de Jérusalem, de Toledo, de Va-

lencia, de Galicia, de Côrdova, de Côrcega, de Murcia,de Jaen,

de los Algarbes, de Algecira, de Gibraltar, de las islas de Ca-

naria,dela8 Indias orientales y occidentales, islas y tierra

firme del mar Occéano, archiduque de Austria, duque de Bor-

gofia, de Brabante y Milan, conde de Abspui^, Flandes, Tirol

y Barcelona, sefior de Visoaya y el Molina, etc. ; y la reyna

dofia Maria Ana su madré, tutora y curadora de su real per-

sona y gobernadora de dicbos reynos y sefiorios. Por quanto

1670.
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1670. para asentar y estrechar mas la buena correspondencia y amis-

tad entre las serenissimas dos coronas de Espa&a y la Gran

Bretafia, y especialmente para apartar todo motiYO de mala

intelligencia que la pueda turbar, conviene que se haga nueva

explibdcion y declaracion de algunos puntos contenidos en les

articules del tratado de paz ajustado entre las diehas dos co-

ronas el ailo de mil seiscientos y sesenta y siete pertenecientes

â entrambas Indias ; he tenido por bien de dar poder, como en

virtud de la présente le doy â don Gaspar de Bracamonte y
GuzTuan, conde del Peîiarauda, del consejo de Estado y prési-

dente del de Indias, por concurrir en su persona las prerogatir

vas de gran calidad, prudencia y experiencia, zelo y amor de

mi serviciOj y particularmente por la gran confianzay satisfac-

cion que me assiste de lo que procura y dessea todo lo que

pueda conducir al bénéficie y bien pùblico. Por tanto en virtud

del présente poder le authorizo y doy tan cumplida facultad

quai de derecho se requière para que por el serenissimo rey,

mi muy charo y muy amado hijo, y en su real nombre lepre-

sentandomi propria persona pueda oir, conferir, tratar, ajustar

y concluir cou don Guillermo Godolpbin, embiado extraordi-

nario en esta corte del serenissimo rey de la Gran Bretaâa Car-

los segundo, mi buen hermano y primo, en virtud del poder

que présenta suyo, qualesquier tratados de union y alianza con

el dicho serenissimo rey de la Gran Breta&a y hacer todas las

explicaciones quefueren necessarias para lamejor intelligencia

de los articules del dicho tratado del aflo de mil seiscientos y
sesenta y siete y especialmente de Içs que tratan de entrambas

Indias, el quai poder y facultad le concède con toda la mayor

autoridad y potestad, y la misma que réside en mi real per--

sona, oblig&ndome como me obligo y al dicho rey mi hijo en

fé y palabra real â estar y passar por elle, approbarlo y rati-«

ficarlo con el juramento y mas requisitos y solemnidades que

en tal case fuere necessario dentro del termine que para elle se

seiialare sin diminucion alguna, en fé de lo quai mandé des-

pachar la présente firmada de mi mano, sellada con el sello

secrelo y refrendada del infrascripto secretario de Estado. Dada
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en Madrid à doce de jnlio de mil seiscientos y sesenta. Yo la

reyna. Diego de la Torre.

Siguese el ténor del poder, ô plenipotencia concedida por

el serenissimo rey de laGran Bretaûa al seûor Gnillermo Go-

dolphin.

Gârios segnndo, por la gracia de Dios rey de la Gran Bre-

taûa, Francia é Irlanda, defensor de la fé, etc., àtodos, y à

cada uno de les que las présentes letras vieren, salud. Por

quanto ninguna cosa puede haver mas conveniente y conforme

à la inclinacion natural de nuestro ânimo, â lasrazones funda-

mentales de ntiestra corona, y â los prudentissimos exemplares

de nuestros predecessores , que cultivar incessantemente una

amistad y confederacion estrechaymuy constante conla corona

cathôlica,conlaqualha raanifestado unalarga experiencia, que

han florecido maravillosamente en todas partes y tiempos las

dos naciones britànica y e^paûola, assi en el comercio y utili-

dades del trâfico, con que se han enriquecido reciprocamente,

como en la fama y reputacion de sus fuerzas, con que siempre

han causado terror â los enemigos proprios 6 comunes : y por

quanto la actual constitucion de las cosas y tiempos parece

pide una grande y mas estrecha union, assi de dictâmenes,

como de inclinaciones ; y finalmente siendo necessano, para

fomentar y conservar la mejor correspondencia entre nuestros

respectives vassalloL, hacer una mas clara ezplicacion de al-

gunos articules pertenecientes â ambas Indias, mayormente

quando en aquellas remotas partes del mundo se hanoriginado

algunos motivos de diferencias ; sobre cuyo remédie y compo-

sicion parece no se ha tomado bastante providencia y precau-

cion por los tratados concluidos hasta aqui : Por tanto hemos

tenido por conveniente nombrar por nuestro embiado e:(traor-

dinario à nuestro amado y fiel Guillermo Godolphin, cavalière

de la Espuela Dorada, auditor del flsco y rentas reaies, y se-

nador en el suprême consejo, 6 parlamento de Inglaterra, per-

sona en quien concurren todas las circunstancias necessarias

para un cargo de tanta importancia, cerca de los serenissimos

y poderosissimos rey cathôlico, y reyna doua Maria Ana de

ie7i».

Poder conccdido

al plenipolenciario

delaGrin BretaBa,
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4670. Anstria, su madre^ tatora y euradora, y goberaadmra de sus

reynos y seiiorlos para cada uno de los sobredichos fin^s, y
para tratar de nnévo, y concluir finalmente todo lo que pueda

eondUcir à la mayor frequencia, y seguridad del comercio^ 6 &
* la mas amigable correspondencia, y estrechlssima confederacion

entre los reynbs y pueblos delaGran Bretaàa,y Espafia. Sabed,

pues, que nos, confiando roucho en la prudencia, integridad,

fldelidad é industria del sobredicho Guillermo Godolphin, le

hemos hecho, ordenado y dlputado, como por las présentes

le bacemos, ordenamos y diputamos por nuestro embiado ez-

traordinario à los dichos serenissimos rey y reyna de las Es-

pafias, dàndole, y concediéndole plena y omnimoda potestad,

authorldad, y poder gênerai y especial para comunicar, tratar,

convenir y concluir en nuestro nombre con los sobredicbos se-

renissimos rey y reyna, y con sus commissarios, diputados y
procuradores authorizados con suficiente poder para ello, de y
sobre una mas estrecha confederacion entre nos y la corona

catholica : como tambien de y sobre la explicacion y amplia-

cion de ciertos articules poco bâ ; y assimismo para bacer nue-

vos tratados y alianzas con muy utiles y convenientes articnlos

y condiciones
; y para practicar todas, y cada una de las demas

cosas, que miren y conduzcan â los dicbos fines, 6 à quales-

quiera de ellos
; y sobre ellas formar, y pedir, y recivir de la

otra parte los articules, letras, é instrumentes necessarios ; y
finaLnente para eiecutar todas aquellas cosas que para lo refe»

rido, 6 en ordon à ello, fueren necessarias y oportunas : pro-

metiendo con buena fé, y con palabra de rey, que tendre-

mos por ratas, gratas y firmes todas y cada una de las cosas

que en lo sobredicbo, 6 en alguna parte de ello, se bicieren,

pactarQU y concluyeren entre los mencionados serenissimos rey

y reyna de las Espaâas, ô sus procuradores, diputados y com-

missarios, y el sobredicho Guillermo Godolphin, nuestro em-

biado extraordinario. En testimonio de lo quai hemosmandado

hacer, y corroborar con el gran sello de nuestro reyno de In-

glaterra las présentes letras, firmadas de nuestra mano, dadas

en nuestro palacio de WjBstminter dia 94 de febrero aflo del
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SeJlor de 4068 (estilo antiguo) y 69 (estilo nuevo) y de nuestro

reinado el 21. Carlos, rey.

1

.

— Primeramente se ha acordado entre los sobredichos

plenipotenciarios el seûor conde de Peflaranda, y el seûorGai-

llermo Godolphin, en lo^ nombres de ambos serenissimos reyes

sus soberanos, que de rdnguna manera se entiendan abolidos

ô derogados por los présentes articulos y convenciones el tra-

tado depaz ô amistad,ajustado en Madrid el dia 13/S3de mayo

aûo del Seîlor de 1667, entre las coronas de Espa&a y de la

Gran Bretaûa, 6 algunos de sus articulos; sino que permane^

can perpetuamente en su antigua fuerza , firmeza y TÎgor, en

quanto no sean eontrarios 6 répugnantes al présente tratado, 6

â alguno de los articulos eontenidos en él.

2. — Que baya paz universal, y una sincera y verdadera

amistad , assi en la America, como en las demas partes del

mundo, entre los serenissimos reyes de Espaâa y de la Gran

Bretaûa, sus herederos y successores , y assimismo entre los

reynos, Eâtados, colonias , fortalezas, ciudades, gobiernos éis-

las, sin distincion de lugares, sujetos al dominio de uno y otro,

y entre sus pueblos y habitantes ; la quai dararà desde boy

para siempre, y se observarâ religiosamente , assi por tierra

como por mar, y en todas aguas; de modo, que el uno promueva

las ventajas y utilidades del otro , y los pueblos se socorran y fa-

Torezcan, con reciproca benevolencia y yerdadero afecto , y de

todos modes crezca y se aumente cada dia en aquellas remotas

provincias, assi como en las mas préximas , una fiel vecindad,

y segura observancia de paz y amistad.

3. — Item, que cessen y se depongan de aqui en adelante todas

enemistades y discordias entre los sobredichos seûores reyes, y
sus sûbditos y habitantes ; y ambas partes suspendan y se abs-

tengan enteramente de todos robos, pressas, lésion , injurias y
daôos qualesquiera, assi por tierra como por mar, y aguas

dulces, en qualquier parte del mundo.

4. —> Item, que los dichos serenissimos reyes procuren que

sus sûbditos se abstengan de toda violencia é injuria, y que

revoquen qualesquiera comissiones y letras que contengan,

1670
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assi la facultad de repressalias 6 de marca, como de hacer pres-

sas ea la India occidental, de qualquv v uero 6 condicionque

sean , on perjuicio de uno ù otro, 6 ue sus sùbditos , dadas y
concedidas à sus proprios sùbditos y habitantes, 6 à los extran-

geros, y las declaren por nulas, derogadas y de ningun valor ;

y que qualesquiera personas que contravinieren à elle , ,sean

castigadas, y ademas de la pena criminal impuesta, obligadas

à resarcir los daûos causados à los sùbditos ofeodidos y que lo

requirieren. -* «•j.ftiMi*! â .
•

5. — Y demas de esto reuunciaràn, como por el ténor de las

présentes los dichos reyes y cada uno de ellos renundarà^ y
renuncia, qualquier liga , confederadon, capitulacion é intelli-

gencia hecba de qualquier modo en perjuicio de uno ù otro,

que répugne 6 pueda repugnar à la présente paz y concordia, y
à todas y cada una de las cosas contenidas en ella, y las casa-

rân y anularân todas y cada una de ellas para el sobredicho

efecto, y las declarar&n por de ningun valor.

6. — Que todos los prisioneros de ambas partes, sin excep-

tuar ninguno, de qualquier calidad y condicion que sean , que

se ballan detenidos por razon de alguna bostilidad hecba ante-

riormente en la America , sean puestos en libertad prompta-

mente , sin pagar rescate , 6 alguna otra cosa por razon de

él.

7. — Que todas las ofensas, pérdidas], da&os, é injurias, que

las nadones espaûola é inglesa huvieren padecido reciproca-

raenteen la America, en qualesquiera tiempos passados, por

qualquier causa 6 pretexto, por una ù otra de las partes, se

ponganen olyido,y se borren enteramente de la memoria,

como si nunca huviesseu succedido. Demas de esto se ha con-

venido, que el serenissimo rey de la Gran Bretaûa, y sus be-

rederos y successores , gozarân, teudrân y posseerân perpétua-

mente, con pleno derecbo de soberania, propriedad y posses-

sion , todas las tierras , proTincias , islas , eolonias, y dominios

situados en la India occidental, 6 en qualquier parte de la Ame-

rica, que el dicbo rey de la Gran Bretaûa, y sus sùbditos tienen

y posseeniM pi^^t'Qto ^ de suerte, que ni por razon de esto, ni
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con qualquier otro prétexte , se pueda ni deba pretonder jamas

alguna otra cosa, ni moverse de aqni en adelanto controversia

alguna. (i).

8. —Los sùbditos y habitantes, menantes, pilotes, patrones,

y marineros de los reynos, provindas y tierras de ambos reyes

respectivamente,Be abstendrén, yguardaràn de comerciary

navegar à los puertos y lugares donde baya fortalezas, almace-

nes de mercaderias 6 castillos, y à todos los demas que una û

otra parte tenga en la India occidental ; es à saber, los sùbditos del

rey delà Gran BretaQa no dirigir&n su comercio, ni na^egarân

à los puertos ô lugares que el rey cathôlico tiene en dicha In-

1670.
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(1) El Ao haverse expressado en este articulo quàles eran las tierras,

provincias, islas, colonias y dominios , que los Ingleses posseian en aquel

tiempo en la India occidental, ha producido varias contestaciones.y la mis-

ma omission se reconoce en los articulos V y VI de la paz con las Provincias

Unidas en 1648 ; y aunque por una cédula expedida en 7 de junio de 1689,

nàm. 26 y 27, se dixo, entre otras cosas, que las islas que los Ingleses le-

nian en la America eran la Barbada, la Nueva Inglaterra, una parte de la

San Christôval, la Canada, y la Jamayca, se halia, que en un tomo en S»

compuesto e . inglés por M. Richard Blome, y que traducido en flrances, fué

impresso en Amsterdam en 1688, con el titulo de America inglesa, ô des-

cripcion de las islas, y tierras del rey de Inglaterra en la America, se supone,

que ademas de las colonias que expressô dicha real cédula, posseian los In-

gleses en aquellas partes las cuairo provincias de la Nueva Jerzey, Pensyl-

vania, Maryland, y la Nueva Yorck, y las islas de Nevis 6 Mevis, Antigua,

Sun Vicente, la Dominica, Monserrate, la Anguila, la Carolina, la Nueva

Foundland, y la del Tabuco, haviendo ocupado despues la Uamada la Pro-

videncia : todas las quales, y otras ocupadas ûltimamente por Franceses, Ho-

landeses y Dinamarqueses, estaban baxo el dominio y possession de esta

corona en el ano de 1 6i5 ; pues en el synodo diocesano, celebrado el refe-

rido ano en la isla de Puerto Rico, que fué aprobado por el consejo de In-

dias en el de 1646 é impresso en el de 1647, se halla al folio 1S7, quecon-

currieron à él, como del territorio de aquel obispado, los procuradores se-

culares y eclesiàsticos de las islas del Barran , Santa Cruz , las Virgines, la

Anguila, el Sombrero, San Martin, San Vicente, Sabâ, Estaeca, San Chris-

téval, las Nieves, Redonda, Monserrate, Tilan, Taria, la Bariiada, Gnada-

lupe, la Deseada, Harigalam, Todos Santos y la Dominica, que todas son

islas de barlovento ; porque los de las islas de sotavento concurrian a los

synodes del obispado de Cuba, de que eran dependientes estas islas*

rj' ,lAv.;i-- IfhiZ
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dia^ ni oomerciaràn en ellos; yreciprocamente, los sùbditos del

rey de Espafia no navegaràn à los lugares que alli possee el

rey de la Gran Bretafia ni comerciaràn en elles.

0. r** Ysi, con eldiscurao del tiempo,alguno de los reyes

tuTiere por conveniente concéder algana licencia gênerai à es^

peeialyô alguBOs privilégies, à los siîbditos del otro, para naye«

gar y comerciar qualesquiera lugares del dominio de aquel que

concediere las dichas licencias y priTilegios;ia dicha navega-

cion y comercio se harân y mantendràn segun y conforme & la

forma, ténor y efecto de las pennissiones 6 privilégies que se

pudieren concéder; para suya segaridad servira el présente

tratado y su ratificacion.

40. — Item se ha acordado, que si los sùbditos y habitantes

de une de los confederados fuesen arrojados por tempestad, 6

perseguidos de piratas 6 enemigos, 6 por algun otro accidente

se vieren obligados â entrar en los rios, ensenadas , bahias , y

habras del otro ^,para refugiarse, 6 arribar â qualesquiera cos-

tas de la America , sean alli recividos con humanidad , gocen

de una proteccion amigable, y sean tratados con benevolencia,

y de ninguna manera se les impida el que puedan repararse

enteramente, y assimismo comprar, al predo justo y acostum-

brado, vituallas y todo género de bastimentos neces&ario para

el odstento de la vida, para el reparo de sus âiivios y conlinua-

cion de su viage; y que assimismo no se les ponga l'^îiaia^o

algnno en que reciprociunente se hag^.n à la vela^ y salgan del

puerto y bahia, sino qrr( ântes l^s s«a licite levarse, v salir li-

bremente quant*.') y adonde les parcciere, sin alguna molestia

é impedimenio. .

44. — De . 8 misr? manera» si los navios de alguno de los

confederados,
i
de sus sùbdi'os ) habitantes, er.calJMi'dn en las

riveras 6 ùow.i "os de? otro, alij .ren , é, lo que Dios no per-

mita, padecieren algun naufrs^io à perjuicio, no sera licite

prender 6 cauti 'a â los que huvieren sido arrojados, 6 pade-'

cido algun detrimeuto, sino que ântes bien se socorrerâ,ydarà

auxiho benigna y amistosamente à los que se hallaren en peli-

i;ro, 6 huvieren padecido naufragio; y se les darân letras de

iii:-

â
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salvoeondueto, para que puedan salir de alli tegunmeiita y
gin molestia, y volver cada uno à su patria.

IS. — Pero qnando los naTios de nno de les confedendoi,

como ae ba dicho arriba, entraren en los puertos del otro, im-

pelidos de algan peligro de mar, 6 de otra neeessidad urgente,

si fueren très 6 quatre, y pudieren dar juste motive de sospe-

cbai se darâ inmediatameute aviso del motivo de su arribo al

gobemador 6 primer magistrado del lugar, y no se detendrin

alli mas tiempo del que les permitiere el dicbo gobemador 6

magistrado , y fuere conveniente y justo para proveerse de

bastimeiitos, y reparar y componerlos navios; pero enningun

tiempo sera licito desembarcar ù sacar de los navios alguna

parte de las mercaderias 6 géneros, 6 ponerlas en venta, ni ad-

mitlr à su bordo las mercaderias de la otra parte, ô bacer al-

guna cosa contra esta alianza.

13. — Ambas partes observarân, y executarân verdadera y
firmemente el présente tratado , y todas y cada una de las co-

sas contenidas y comprendidas en él,y tendràn particular cui-

dado de que se observen, y cumplan por sus respectives siib-

ditos y habitantes. «^

44.—Ningun agravio particular disminuirà de ningun modo

jsta amistad, 6 alianza, ni suscitarà odio, 6 diferencias entre

h:> obredichas naciones ; sino que cada uno estarâ obligado à

lesponder de sus proprios bedios; y no pagarà por causa de

represallias , û otros semejantes procedimientos , lo que bu-

viere delinquido el otro, excepte en case de que se le niegue

la justicia, 6 se dilate mas de lo que fuere razon ; en cuyo caso

itéra licito a aquel rey cuyo subdito huviere padecido el daflo é

injuria, procéder de todos modos segun las leyes y disposicio-

nés del derecbo de gentes, hasta que se dé satisfaccion & la

parte agraviada.

l'i. — El présente tratado no derogarâ de ningun modo la

preeminencia, derecbo y dominio que qualquiera de los cjn-

federados tuviere en los mares de America, estrechos ) qua-

lesquiera aguas; sino que los tendràn y retendrân com la

misma amplitud que de derecbo les compete; pero debiéado&e

I67*.
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entender siempre, que de ningiina manera se interrumpirâ la

libertad de navegar, con tal que no se cometa 6 baga cosa al-

guna contra el genuino sentido de estes articulos.

164r-Finalmente, las ratiflcaciones de estetratado y alianza,

hecbas solemne y legitimamente, se presentaràn y cambiarân

dtiprtMDiainudo. redprocamenle por ambas partes dentro de quatre meses con*

tados desde boy; y en el termine de ocho meses, que se ban

de contar desde el dicbo cambio de los instrumentos, 6 ântes,

si fuere possible , se publicarân en todos los reynos, Ëstados,

dominios é islas de ambos confederados eu donde convenga,

assi en la India occidental, como en otras partes.

En fe de todas y cada una de las quales cosas, nos los men-

cionados plenipotenciarios bemosfirraado y corroborado el pré-

sente tratado con nuestras firmas, y sellos respectivos, en Ma-

drid, dia 18 del mes de julio, aûo del Seûor de 1670 (i).

El conde de Pen^aranda.

*^ Guillermo Gooolfhin.

(1) Bste instrumento consta de doce hojas de papel de marquilla, las

nueve y parte de otra escritas, y las demas en blanco, y todas cosidas con

seda floxa amarilla ; y debaxo de las Armas de los plenipotenciarios, estiu

*inipre88os en lacre encarnado los respectivos sellos de sus armas.

Las ratiflcaciones de este tratado, hechas por Sus Majestades cathôlica y

de la Gran Bretaila en 12 de agosto y S de octubre de este mismo aiio, se

hallarin. mas adelante en los lugares que les corresponden. {Abreu.)
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CmvençSto entre o senhor dom Pedro principe régente e os Estados

Gérais dos Provincias Unidas dos Paizes-Baixos , sobre a saca

do sal de Setuhal, assignada em Lisboa no i** dejunio de 1677,

— jHvtificada par parte de Portttgal em 18 de setembro e pela

dos Estados Geraes em Sdejulho do dito anno.

ib |i«>»v>««F)0(>i^

(Trtdaetlo parlitottr.)

1677.

Gomo no anno de 1669, fosse feito e ratificado um tratado e Qa.niid«<i«deMi.

composiçâo amigavel, sobre as controversias que poderiam op-

pôr-se à paz celebrada no anno de 1661, entre o reino de Por-

tugal e os Estados Geraes da» Provincias Unidas dos Paizes-

Baizos, no artigo xi do quai tratado se declarou que os ditos Es-

tados Geraes seobrigavam e compromettiam a empregaros seus

esforços, para que os cidadaos e habitantes das ditas Provincias

extrahissem annualmente da villa de Setubal,tanto sal cuanto

houvessem d'ella extrahido em um dos dez antécédentes an-

nos, em que tivessem carregado em seus navios maior quanti-
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1677. dade do mesmo ; e no artigo leparado do quai tratado le aspOe»

qae para maior clareza , e a flm de obviar ii diffensçaii qae

depoii 86 podesiem originar, qoer por caaia da joita quanti-

dade de sal, qae os habitantes du ditas Proviuciai podem ba-

yer tirado em algum dos ditos des annoi, em qae tirassem

maior qaantidade da mendonada villa de Setabal , qner em
relaçfto as difflcaltades em presença das quaes os mesmos habi-

tantes das ProTÎncias Unidas se id>8tiTess«n de tirar e embar-

car toda a dita qaantidade de sal , poderà, na occasifto da en-

trega reciproca da8.ratificaç0eflr do mesmo tratado, fixarnse e de-

terminar-se entre as paHea, por ima oonvensio especial> a

justa quantidade de medldas de sal (que os Portugaezes, em
liogua familiar, chamam moios) que os subditos e habitantes

das ditas Provincias Unidas ser&o obrigados a extrahir todos os

annos da dita villa, afim de se cumprir o que no dito artigo xi

se contem ; e jà que nfto foi possivel até aqui tratar de estabe-

lecer e determiaar por uma convençao aquella quantidade de

sal, em consacuencia das agitaçOes dos tempos : o rouito alto

e muito poderoso senhor dom Pedro principe régente e gover-

nador de Portugal, e bem assim os altos e poderosos 3enbor«.s

Estado» (leraes das Provincias Unidas dos Paizes-Baixos, dese-

jando reciprocamente occorrer as difficultades que poderem

surgir e conservar inalteravel a amisade entre os sens subditos

e tributarios, nomearam de commum accorde para sens com-

missarios : o mencionado serenissimo principe de Portugal, aos

illustrissimos e excellentissimos senhores D. Nuno Âlvares Pe-

reira, duque de Gadaval, marquez de Ferreira, conde de Ten-

tugal, senhor das villas da Povoa de Santa Ghristina, Villa

Nova d'Anços, Rabaçal^ Ârega, Villa-Ruiva, Albergaria, Agua

dos Heixes,Peral,Vermelha, Gerçai, commendador de Grandola

na ordem de S.Tbiago, do conselho de Estadodo mesmo sere-

nissimo principe; Henrique de Sousa Tavares da Silva, marquez

de Arronch es, conde de Miranda, senhor das villas de Podentes,

Vouga, Folgosinhos, Oliveira do Bairro, Germello , Sousa, Ar-

rancada, alcaide de Arronches,eAlpalhao, commendador de Al-

valade, Villa-Nova de Alvito, Proença, Alpalhao,das ilhas Ter-
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oein, de 8. Mignel e da Madeira, deiembargador do PagOj e go-

bernador das armas da cidade do Porto, e do oonaelhode Batado

do dito serenissimo principe ,e Francisco Correia de Lacerda, do

conselho do mesmo senbor principe, seu seoretario do Estado

e commissario gérai da buUa da Santa Cruzada, de uma parte ;

e da outra os ditos poderosos Estados das Provincias Unidas,

ao muito nobre var&o Jofto Wolfeen, seu résidente na corte do

dito principe, corn poderes compétentes para tratarem e ajus-

tarem o que mais convenienle parecer. Os quaes commissarios,

nomeados de uma e outra parte, depols de expendido e discu-

tido objecto, convieram no seguinte, a saber : que os men-

cionados senhores Estados das Provincias Unidas dos Paizes-

Baixos serfto obrigados, como pela présente convenç&o se obfi-

gam, a extrabir e exportar annualmente da dita villa de Selu-

bal oitenta e cinco mil moios de sal. Em fé e firmeza do que,

nos os ditos commissarios, reciprocamente nomeados, em vir-

tude dos poderes que nos foram conferidos por nossos superio-

res, assignâmes de nossas mftos esta convenç&o e a sellâmes

com sèUo de nossas armas. Feita em Lisboa, no dia primeiro

do mez de junho do anno de 1677.

(L. S.) Duque Marquez de FEaREiRÀ. (L. S.) Joao Wolfse^^

(L..S.) Marquez conde de Miranda.

(L S.) Francisco Correia de Lacerda.

ISTT.

I
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^Durante los sesenta afiosque el Portugal estuVo somettdo A

la ccfTonà de Gastillà, ttaiûà varias cdloiiias eii là vecindad del

Uruguay. Interesado en establèôéifkiia sobre la ribera séten-

trioual dellUo de la iPIata.iiércà dé laMa de daù Gabriel, âi6

érdenes â ese efeeto al miestre de' campo Manuel Lobo, que

babia sido nombtado gobemador de Rio Janeiro, el 8 de oetn*

bre de 1678. Ëse oflcial se dirigiô à la. villa Santos, el 30 de

octabre de 1679, y despuos de haber permanecido alli basta

(1) Él mapa de los territorios 4 que se reflei^ este tratado, se encuentra

en «1 primer tooio de la ooteceion de thUados del Sr. José Femira Btfrjes
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priikcipios de didembre, se hizo à la vêla para] su destido con

cuatro compafiias de doseientos hombres, y de la artUleria ne-

cesaria para protegerse contra los Mimanéi , tribu inconstante

y pronta siempre à sublevarse. Mnobas funillas de colonos le

acompafiaron. Llegado À la emboca^ura del Plata el 1* de enero

de 1680, escogiô un lugar conyeniente para desarrollar su

proyecto en la vecindad de Buenos Aires arribaindioada^y du-

rante mas de seis meses se ocupô en hacer constmir obras de

defensay fortiflcaciones, que formaronunaespeciedefortaleza,

que ll&md « Colonia del Saeramento. » Por el tratadode Torde-

sillas (4494), entré las certes de Espafia y Portugal, la primera

sostenia que el Rio de la Plata y el terrenodesuscostasbabian

pertenecido siempre al dominio de esa corona, eslando com-

prendidos en la linea de demarcadon ; que el Portugal no ténia

ningun derecho & esas regiones, ni por motivo de descubri-

mientoj ni por ningun otro titulo.

El gobemador del Paraguay, don Felipe Rey Corvalan, que

réclamé en vano contra esa ocupadon, hizo reunir el consejo

de Buenos Aires, para reconocer los derecbos de la corona de

Espafia en esa parte del continente. El consejo deddié que el

territoriodelBradl, en la parte del Paraguay, ténia su limite

en la provincia de San Vicente.

Instruida de este asunto la corte de Sladrid envié instruo-

ciones aï abate Mawrtti, su ministro en la corte de Lisboa,

para ^gir la evacuacion de esa punta de terreno. Mtaeratti

obtuvo dos audiendas dd prindpe don Pedro, administrador y
gobemador del reino de Portugal ; en ellas se refiriéà la recla-

macion bêcha al secretario de Estado de Portugal, Pedro Sàn-

ches Farina, à los derecbos de propiedad ezclusiva de esas re-

giones, de la corona de Castilla ; y pidiôâ Su Altosa, ennombre

del rey su aliado, que dièse ôrden algobemador deRio Janeiro,

para que evacuase el nuevo establecimiento. La corte de Lisboa

se sirviô de diferentes pretextos para diferirlaejecucion de este

arreglo. El gobemador del Plata, don José de Garro, recibié en-

tônces autorîzadon para expulser à los Portugueses de la parte

de territorio pertenecienteà la coronade Espafia, é hizo levas de

isti.

T. I. 12
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16C1. Boldados con ese objeto. Las dudades de Santa Fe y de Cor-

riént$8 cononrrieron cada una con una compaliia, Tucvpan

ebn oaatro, y el superior de las reducciones del Uruguay con

3,006 neôfltos, tauto de infanterla como de caballeria, acom-

paflados dé los mirioneros.

.

Reunidas èsai faenas, de Oarro hizo partir très cuerpos de

ttopas para explorât el pais, de los cuales uno en canoas, por

el rio Paranà, y los otros por tierra ; debiendo el primero re-

correr todo el territorio intermediario hasta la vecindad de la

ciudad de San Pablo, y el otro la parte situada bâcia la costa

, del mar y la ribera setentrional del rio de la Plata. Despues

de una marcha de mas de doscientas léguas, uno de esos desta-

camentos encontre un ofidal portugu^s con veinticuatro bom-

bres que habian escapado del naufragio de una embarcacion

destinada para el nuevo establecimiento. Los Espaiioles reco'

nocieron en seguida que ese establecimie;^*o y el fuerte que lo

defendia estabàù situados à una légua de la isla de San Gabriel,

en una éntrada muy cémoda del rio, en donde se encontraban

cuatro embarcaciones provistas de armas, de instrumentos de

bierro y de proTisiones para la nueva ciudad, y se dirigieron

ràpidamente i Buenos Aires para informar al gobernador,

quien sin pérdida de tiempo, bizo preguntar à Manuel Lobo,

fnndador de la colonia, que hacia en ese paraile, y por ôrden

de quién habia venido. Lobo respondié que los habitantes por^

tuguesea del Brasil tenian permiso de su soberano para fundar

nuevos establedmientos en los territorios no ocupados, y que

habiendo partido con la autoriaacion del consejo deRio Janeiro,

habian escogido el paraje mas conTeniente para fundar esa c<h

lonia.

Don José de Garro impuesto de la respuesta» se dirigiô nueva-

mente à Manuel Lobo, empeâàndole para que se retirase de un

territorio que pertenecia â la corona de Espaiia por derechos

que databan de un siglo, exhortindolo por la ùUima vez & no

turbar la paz que existia entre las dos potencias. Lobo se

limité à responder que se encontraba en territorio de su

principe; teniendo entônces lugar una viva discusion entre
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ambôs gobemadores, ooncemienta à los deireebès respeètivos de

Castilla y Portugal. Lobo, para robustecer sufl pretensiones,

présenté una carta, hecha en Lisboa en 1678, con el fin de

apoyar su tentativa al apodérarse del territorio de la eolonia y
del vasto pais que la rodea. Segun esa carta, ejecutada pat

Juan de Texeira de Albomoz, las posesiones pOTtttgueMs se ex>

tendian desde Rio Janeiro hasta la embocadurà del rio de la

Plata, comprendiendo trescientas léguas de Costa hasta Ta^

cuman.

No pudiendo entenderse, fué necesario deddir la onestion

por las armas. Garro enviô una expedicion bajo las ôrdenes del

maestre de campo don Antonio de Vera Mujica, eompuesta de

800 mulas para Uevar las provisiones, ttOO bueyes para la

artilleria, y 4,000 caballos para romper las filas de los enemigos.

Un cuerpo numeroso de Indios se réunie en Yapeyû, sobre los

bordes del Uruguay; y despues de una marcha dedoscicntas

léguas, la expedicion llegô à la nueva ciudad de Sacramento,

y puso sitio. Las fnerzas espafiolas snbian à 4,000 hombres,

comprendiendo los n^irosy mulatos. El gênerai Mujica intimé

al comandante portugues para que entregase la plaza, ofredén-

dole todas las provisiones necesarias para volver al Brasil; pero

habiendo rechazado este con arrogancia la prôposioion, el co-

mandante espaflol dié érden, el 6 de agosto, para comenzar ël

ataque,â la noche y à la sehal de un tiro de fùsih Habiendo

logrado un neéflto subir sobre el baluarte, encohtrd un centi>-

neladormidoy leoortô la cabezà. Unode los soldados delà

guarnicionqaelo apercibié, ledescargô un tiro, y creyendo en-

ténces los Indios que era la se&al convenida, asaltaron los

muros por très parajes distintos , apôderàndosë de la plaza el

7 de agosto. El terror y la consternacion fué tan grande, que

muchos de los sitiados se embarcaron en las chalupas, con la

esperanza de saltarse en el buque que estaba en la rada, pefo

unes se ahogaron y otros fuerott hechôs prisiiôneroâ. Los Pôr-

tuguesM hicieron una-defensa heréica, eombatiendo hasta las

mujeres con grande valor. El l'esultado de esta luoha fué la pér-

dida de toda la artilleria, municiones y 200 bombres maertos.

isti.
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£1 gobernador Lobo fùé tomado prisionero y énviadb à bordo

de una lancha à la ciudad de Buenos Aires, en donde mutid de

pesarC*).

Lapérdidade losEspaftoles fné pequefia; sus aliados, los

Guaranies de las reducciones de los jesuitas, se distinguieron

roucbo por su valor.

Este descalabrp obligô al infante de Portugal don Pedro à

entablar una negociacion, que diô por resultado >l ajuste de

este tratado provisorio.

Al n^ismo tiempo se contino en que no se construiria ningun

fuerte en la colonia del Sacramento, que las casas que se hicie-

sen serian de madera con tecbos de paja, y que no podrian

residir mias de catorce familias portnguesas. LosEspaftoles

tenian el derecho de çomerciar, y el gobernador de Buenos

Aires de haeer la visita. El Portugal debia restituir trescientos

mil Indios y los rodéos de ganados, de quesehabian apoderado

los habitantes de San Pablo, perteneèientes à la Espafia (*).

S^un el articule xii de este tratado, los derecbos de ambas

coronas à la posesion légal de esos territorios debiaaarreglarse

definitivamente, sin variar el meridiano de Tordesillas.

En el coDgreso quetuvo lugar con este n^otivo, se suscitaron

las mismas dudas que habian entorpecido la conferencia de

Rio Caya entre Badajoz y Yélves. La corte de Espafta envié en-

tônces un comisario à Roma, segun se habia convenido, pero

el de Portugal no se présenté. Ambas partes habian llegado à

.un acnerdo sobre la necesidad de.reconocer solemnemente la

(1) Rocha Pitta dice (lib. VII, § 6, 7 et 8), que Ldbo fué eonducido pri-

sionero â Lima y no â Buenos Aires, donde muriô â la flor de laedad. Ese

ofleial, disling^ido por su nacimiento y su Valor, habia ejercido honojrable-

mentt dsveraas ftinciones, entre otras, la de comisario gênerai de caballeria

de Alenteja; la que sinrié para que fuese elevado, al fln de la guerra, é la

dignidad de gobernador de Rio Janeiro.

(i) NéaMo AmMea porlugueta, Hb. Vil, 6-18; Cbabuvoix, tom. II, Hi$t.

du Paraguay, Ut. XIV.

Od Mont, tom. VU, p. 70.

Rq^iea Argentina.
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base fondamental establecida por el tratado de Tordeaillas, es

decir, de 370 léguas pi^ralelas; pero los diplom&ticos porlu-

gueses persistian en que debian calcularse à partir de la mas

occidental de las islas de'Cabo Verde (San Antonio), no obslante

que segun sus representadcnes al congreso de 1K93 IjiBbian es-

cogido la isla de Sal 6 la mas oriental. Los comisarios espafibles

preferian la isla de San Nicolas, que esta situada à igual dis-

tancia de las otras dos. Demostraron que traz&ndola paralela,

À partir de esa isla por los 46° 36' de làtitud nôrte, las 370

léguas abrazaban iV 5' de longitud, miéntras que procediendo

por la paralélà de San Antonio, biijo 18* de làtitud, compren-

dian 220 13' de longitud.

Otra de las dificuKades resuttaba de la impérfeÎBdon de los

mapa-mundos y cartas formadàs en esa época. El probléma de

la demarcacion dé los grados de longitûd, à medida que se ale-

jan del Ecuador, no se habia resuelto aun. La sblùcion pérte-

newk Edouard Wright, quehabiendo observado una constante

proporcion entre el radio y la sécante, segun las reglas geoiiié^

tricas, demostrô, por la aplicadon de ese principio, que los

grados de làtitud aumentan en la misma proporcion que loâ de

longitûd disminuyen.
^^ "" - «> - ^v

-*'

El pilote es^aM, é^^im^^^zJfmr(^ las

ÉUtas holandedas, en 4 grados la diferencia de meridiano entre

la isla San Aillonio y el càbo San Agustin; y en 5* 4K' la dife-

rencia entre dicho càbo y la isla de San Nicolaai.' ' -^ "

En cuanto â la diferencia de meridiaiio entre ese mismo cabo

de San Agustin, que es el mas odental del Brasil, y el de Santa

Maria, en la embocadura del rio de la Plata, los comisarios

espaiioles la estimaron en Id* 3', conforme al derrotero que

fué publicado en seguida por el cosmbgrafo é ingeniero en jefe

portugues LuisSerrano Pimentel, Esta diferencia relativamente

â las 370 léguas, y à la islà de San Antonio, puede pasar por

la linea de demarcacion à 50'al £. del cabo Santa Blaria, y
con relacion à la isla de San Nicolas â ^ 43'.

En este asunto, como se ha dicho anteriormente, los eomisa-

rios espaiioles acusaron & los Portugueses de baberse serrid^^

1M1.
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IM1 . de UQft falM carU de /mou Teaieira, falsiflcada j pubUeada por

otro Texeira de Albornoz, y aprobada por don Mannel Piijien-

tel VUlarboas, une de los oomisarios portugueses. Por ella , el

meridiano de demareaâon babria pasado, partiendAJt^aiila

de San Nicolas, & 19 léguai E. de la eolonia éA eteninento; y
partleodo de San Antonio» i 43 iega» 0. de dicha eolonia»

La corte de Espafia taché tambien dé mala fe à la de Portu-

gal» porque babia rehusadoenviar un delegado à Roma, donde

û diflcoltadJbalwia podido resoWerse por el papa y sus carde-

denales en pleno consistorio, à por las nueiras académies de

Londres y de Paris , sirviéndose de sus observaciones astroné-

micas.

Teniendo los Portugueses el privilegio de contar, no por lé-

guas casWlanas de SB" al grade, à por léguas marinas de 80*,

sino por sus propias léguas de 17* 1/2 al grado, esta gran dife<

rencia les daba nna ventaja considérable, pues en la distribu-

cioji de. las capl^^nias, avanzaron mas de 5 grades al 0. de la

Unea de division, abrazando las tierras regaôas por el rio de

Vicente Pinson, sobre la ribera occidental del Amazônas,siendo

esa capitania injustamente concedida à Luis de Melo de Silva.

Esas reparticiones solo debian comenzar en la capitania de

Juan de Birros, sinriendo de limite, y cpntiiiuar este y sur al

largo de la costa basta Rio Janeiro y la isia de San Sebastien.

0abiendo acordado la Espaâa à la Francia el libre comerdo

con el Paru y Ghile, llegaron quince buques franceses al puerto

de Talcaguano. La academia de ciencias aprovecbô ^sa ocasion

para enviar habiles marines y astcénomos , provistos de ins-

trucciones detalladas y de excelentes instrumentos, con el fin

de déterminer la diferencia de meridiano entre las Islas del

Cabo Verde y las partea mas al sur de la costa del Brésil , y
estableoer asi el de Tordesillas. El naturaliste Treville, amigo

de Casaini, fijé los meridianos de Montevideo , Buenos Aires y

etros puntos de eea costa. El Ingeniero Frezier verificé la situa-

cion de las islas del €abo Verde en Àfrica , de la isla de Santa

Gatalina, oontigua al Brésil, de toda la extremidad méridional

de ese continente, y en fin de la baliia de Todos los Santos^
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lo que deddiiS à format una carta particular de esôi divenos

parajes. La comision cientifica firanco-espa&ola» que se encon-

traba en Qaito, déterminé las posiciones de un gran numéro

de puntos neœsarios al establecimiento del roeridiano de Tor-

desillas. Mr. de Lacondamine calculé la longitud delnrio Ne-

gro en su eonfluencia con el Amaiônas, y la de la embocadura

de ese rio en el Pari. Rectifiée luego la longitud de la isla de

Cayena, fljada por Richer 70 aûos àntes. Despues de haber es-

tableddo asi de una manera positiva la longitud del Gabo Verde

y de sus islas, la comision demostrô la posicion del meridiano

de Tordesillas, tal cual existe en la carta gênerai de la acade-

mia de Paris. En esa expedicion, elastrônomo Fleurieu recono-

eiô tambien la sitnacion del Cabo Verde y de las islas adyacen-

tes, que fùé verificada en seguida por el capitan Gook, asi como

la de Rio Janeiro. En fin, Bouguainville ratificô la posicion de

Buenos Aires y la de las islas Malvinas. {Lastrarria, manttscrito,

artieuio iQ, 20 y siguientes.)

16M.

DOCUMENTO.

(Del ejempltr impreso en Li8b>: el afio de 1780.)

iJOi ! -Il

End nombre de la SS. Trinidad, très personas diitintas, y un

solo Bios verthdero.

1681.

Como por ocasion de la nueva colonia, que con nombre del

Sacramento, el governador del Rio Janeyro don Manuel Lobo,.

por el mes de enero del aâo pasado de mil y seiscientos y
ocbenta, fundé y poblô en la costa y màrgen septentrional del

rio de la Plata, frente de la isla de San Gabriel (Uegada que fué

esta notieia por el mes de agosto del mismo afio), se excitassen

El (oberDidor

D. Manuel Lcbo.
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atgunas diferenoias de intMOlses y déreehn quefueronpromo<

vidas 7 tratadaa amigableiMnte :

Por parte de 8a Majestad oathôUca con el fundamento da

àvyen» reparar el acto turbatiTO causado oon eita fiindacionen

los legttimos dereehos de quieta y paciflca possenioa , en que

se hallava de casi dos siglos i esta parte del rio de la Plata, sii

navegaoiOD, islas y oostas australes y septentrionales, y demas

tierras adyaœntes, reduciéndose las cosasâsuprimitivo estado,

hasta tanto que con mas exacte oonodmiento de causa se de-

clarassen los dereehos de pvopriedad que podrian pertenecer à

una y otta corona , conforme la justa demarcacion acordada

en el assiento que entre los reyes cathôlicos y el de Portugal se

tomô en Tordesillas en siete dejuniode mil y quatrooientos

y aoTonta y très. .n*;ii>.,<iv oi^jm

Por parte del serenissimo principe de Portugal, satisfaciendo

à esta instanda con el motiro de assentar que la sinceridad y
buena fe con que de su parte se hayia procedido en la ocupa-

don de aqnel sitio la dévia conservar en su retendon, dn per-

mitir que en modo alguno se pudiesse presumir haver tenido

ànimo de turbar, ni transcender los limites de la demarcacion

de Su Majestad cathôlica preocupando parte, dtio,ni Ingar que

entèndiesse pertenecer, ni & su possession, ni à su dominio,

sino de bazer un acto licite en usar de aquel terreno, cuya si-

tuadon en el màrgen y oosta septentrional del rio de la Plata,

con justes fundamentos entendia era perteneciente à la demar-

cadon de su corona, assegurando en demostradon de tan puro

intente la prompta disposidon en que estaba de reparar qual-

quiera prejuicio del derecho de su corona, que se mostrasse

por parte de Su Majestad cathôlica haverle resultado de esta

f&brica sin alteracion del estado présente, para cuyo efecto

eonvendria en los medios 6 arbitrios masconferentesque â am-

bos principes pareoiessen.

Y porque hallândose las cosas en este estado, pendiente este

amigable tratado y eonferenda, el serenissimo principe de Por^

tugal mostrando sentimiento ha ezpresado â Su Majestad ca-

Ihôlica la notida que le ha llegado de haverse apoderado de la



dicha colonia el govenudor de Btienos AiiM el dia aeia de

agosto del mismo anno, procedicDdo por via de heoho son

rouerte de alguna parte de la guarnioioiii priaion del gOTeraa-

dor, y demaa gante de milioia j yedadad, y aprenaioa de la

artilleria , armas, munieioiiaB y pertreohoa à» guerra ; valién-

dose para eate efeeto, no solo de la gente de an oonduetai aino

de numéro copioM de Indios de la obedienoia de Sa Majestad

cath61ica, todo ello infliotivo del tratado amigaUemente intro-

dacido, y de notorio exeeao» pues el ànimo de entender reinte-

grarse de la ocupaoion de este terreno, considerândole por pro-

prio y sujeto à sa jurisdicion , nunca podia. conmutar el acto

r^alado de restitocion eu los inmoderados y violentoa de bo»-

tilidad. •>»»»;} au ôtetg un ai «iw^&ioT m omru

E sobre este incidente pedido reparacion del dailoi y demo»<

tracion del exceso, y qae precediendo nno y otro se restableciese

el carso de la conferencia alterado con tan violento motivo,

para que una y otra corona quedase conservada en los légiti-

mes derecbosqae le pertenedan, por los titulos justos de su

propria demarcacion.

Y en razon de todo lo referido, baviéndose conferido y deli-

berado con maduro acaerdo, reconociéndose asi por parte de

Su Majestad calbélica, como del serenlssimo principe de Por-

tugal, que à ninguna de las dichas acciones reciprocas ha con-

currido notida ni ânimo ofensivo de la buena paz y amistad,

en que se mantienen sus coronas ; y queriendo uno y otro con-

servarla con toda firmeza, sinceridad y buena correspondenoia,

se ban convenido y qustado en la manera siguiente.

AaT. 1"*. — Su Majestad catbôlica mandarà hazer demos-

tracion con el goyemador de Buenos Aires, condigna al exceso

en el modo de su operadon.

Art. 3. — Todas las armas, artilleria, municiones, herra-

mientas y demas petrecbos de guerra que se aprendieron en la

fortaleza y colonia del Sacramento, se restituirân enteramente

al govemador don Manuel Lobo, 6 à la persona que en su lugar

embiareS. A. . .

Art. 3. -» Toda la gente que estaba y se sacô de la colonia

lesi.

s* pMx rrparicion
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dêl Steramanto, hallàndoie todavia an Buenos Aina, 6 en ans

confines, se restitnirâ à la roisma colonia ; y no ballândose en

dichos parajea i otra tanta gente portngnesa en an liigar, y en

ella ae podràn detener, y habitaria hastt la deteminacion de

esta causa; y hacer reparoa de tien« iolamente para enbrir su

artilleria, y oubiertoa para la babitadon de sus personae, en

caso de no baver quedado butantes para el diebo efecto de las

f&bricas antiguaa de aquel sitio ; y no podrin baser otro algun

género de fortiflcaoion nueva, ni labrar casas de piedra, ni de

tapia de nueTO, ni otro género do edifldo de duracion y per-

manenda.

Abt. i. «- No se pueda augmenter el niimero de gente que

alli se restituyere en poca 6 en mucha cantidad, ni se acrecen-

tar&n las armas, munidones, ni otros pertrechos de gaerra, ni

embiar mercaderias de ningun género à ella, durante la con-

troversia, basta ser determinada. ina^ .

Aar. 5. — Loi Portugueses, que reddieren en el sitio referido

el tiempo que se ba declarado, se abstendr&n de molestar, soli-

citar, tratar y comerdar con los Indice de las redncciones y
doctrinas que son de la obedienda de Su Majestad catbôlica,

ni en ellas ni con ellos barén novedad ni ^olenda, ni por

trato ni por fuerza, ni en otra manera/ni embiaràn i elles, ni

à sus doctrinas y reducciones rellgiosos, ni otros eodesiâsticos

seoulares por ningnn prétexte, causa à razon.

Art. 6. -*• Para que de todo pnnto quede extirpada quai-

quiera causa 6 motivo de poca satisfaccion entre estas dos coro-

nas. Su Alteza mandarà averiguarJos exeessos que se ban co-

metido por los moradores de San Pablo en las tierras y demi-

nios de Su Mi^estad ooufinantes, y los castigarà severamente,

baciendo con efecto restituir y poner en libertad los Indios,

ganados, mulas y demas cosas que se bubieren apresado, y pro-

bibirà que en adelante se executen semejantes bostilidades en

perjuicio de la buena paz y amistad de estos reynos, como se

contiene en el articule antécédente.

Art. 7. — Los vecinos de Buenos Aires gozaràn del uso y

aproTOchamiento del mismo sitio, sus ganados, madera, caza,
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pesea y labores de carbon, eomo inles qut en él le bicievê It

pobladon, sia diferencia alguna, asiifUendo en el mismo aitio

todo el tiempo que quiaieren con loe Portagueiea en baena pas

7 amistad, rin impedimento alguno ; para lo que ae paaaaràn re-

oiprocamente laa érdenes nocessarias.

Art. 8. — Del puerto y enaenada nurin como àntea loa na-

vioa de 8a Majestad catbôlica, teniendo en él sua surgideros, y
eatandas libres, oortariti las maderas, daràn sus carénas, y ba-

ràn todo aquello que baxian en él, sa costa ycampafta intes de

la dicha pobladon, sin limitadon alguna, y sin ser secessario

con^ntimiento ni licenda de otra qualquier persona de nin-

ganacalidadqaesea;porqae assilo ban acordado ambos loa

prindpes.

Art. 0. — Las probibiciones del comercio por mar y por

tierra, assi de los Gastellanos en el Bradl como de los Porta-

gueses en Buenos Aires, Perd y demas partes de las Indias ocd-

dentales quedaràn en su entera fuerza y vigor
; y en los trans-

gressores se executar&n las penas estableddas por leyes de uno

y otro reydo irremissiblemente.

Art. 10. — Toda bostilidad cometida por una y otra parte,

despues del dia sois de agosto del aflo passado de mil yseisdentos

y ochenta, se reparar&,y reducirà à los términos de este tratado

sin duda ni dificultad alguna.

Art. 11.—Seràlidto al goternador de Buenos Aires reformar

y desbazer las fortiflcaciones que huTiere acrecentado, assi en

la fortaleça como en otra parte
; y las demas casas y edificios

que de nuevo se buvieren labrado , desde el dia que ocupô

aquel sitio hasta el tiempo de esta execucion.

Art. 13.—Todo lo referido seay se entienda sin peijuicio ni

alteracion de los derecbos de possession y propriedad de una y
otra corona, sino quedando los que à cada una pertenecen en

su entero y legitimo valor y permanencia, con todos sus privi-

légies y prerogativas de titulo, causa y tiempo, por quanto este

assiento se ha tomado por via de medio provisional, y en de-

mostradon de la buena amistad, paa y concordia que professan

entre si estas dos coronas por sa redproca satisfadon, durante

lesi.
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el tieiDjpo de esta controversia, y no para otro efecto alguno,

Art. 13. — Nombrarânse coinissarios en igual numéro por

una y otra parte dentro de dos ineses, contados desde el dia que

sepermutarenlas ratifîcaciones de este tratado, en cuyotérmino

se juntarâu para la conferencia que se bavrâ de hazer en la

misma forma que fué acordado, y se eiecutô por los comissa-

nos del emperador y rey de Portugal el aiio passado de mil y
quinentos y veinte y quatre ; y desde el dia que dieren principio

à la conferencia (baviendo precedido los juramentos acostum-

bradqs) basta très meses siguientes determinarân por su sen-

tencialosderecbos de la proprfedkd de estas demarcaciones,

y en discordia de los 4icbos comissarios, desde luego se com-

promete esta declaracion y determinacion eu la Saatidad del

summo pontifice, que es 6 fuere en el dicho tiempo, para que

dentro de un aûo çontado desde eî dia en que bizieren sus de-

claraciones discordes los dichos coinissarios de conformidad, 6

por mayor pai;te de votosi y en caso de discordia por Su San-

tidad, se guardarâ, observarâ, y cumplirâ inviolablemente por

ambas las partes sin yaierse de causa, prétexte ni razonen

contrano. .,-.,^ .,..,. ^ ; -

Art. 14.—>Gontinuarase el cessamiento reciproco de todos los

movimientosj, y demas actes militafes entre una y otra corona

que se bavia ajqordado hazer desde el dia del proyecto, mante-

niéndose la buena paz y amistad antécédente.

Art. 15. —El contenidoen este tratado se observaràentera-

mente por unes y otros vassallos, en la parte que à cada uno

toca, sin contravenir â él en posa alguna^y contra los que

excedieren, directa 6 indirectamente^ mandarân procéder con

todo rigor ambos los principes, y reformarân todo excesso,

guardândose en quanto ftestb toea el articule nueve de la paz

gênerai entre estas dos coronas, como parte expi-essa de este

tratado.

Art. 16. — Desde el dia que se permutaren las ratificaciones

de este tratado, hasta un mes siguiente, se entregarân recipro-

camente las drdenes necessarias por duplicado para el cumpli-

miento del contenido en los articules de este tratado.
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ART. 17. — Prometenlos sobredichos^^seftoresrey catbdliieo, y

principe de Portugal, deliiaxo^de su fe y palabra real, de no

bazer nada contra ni en prejuicio del contenido en este tratndo

provisional, ni consentir se] baga directa ni] indirectaraente ;

y si acaso se biziere, de reparàrlo sin alguna dilacion. T para

observancia.y firmeza de todo lo en él expressado y referido, àe

obligan en dévida forma, rénunciendo todas las leyes, estilos

y costumbres, y otros qualesquiera derechos que puedan ser

de su fevor, y procedan en contrario!
'' "^''"^^^^'' *'^^''^- *' '

Todas las quales cosas, que en los articules de este tratado

son referidas, fueron acordadas, establccidas y concluidas por

nosotros don Domingo Judice, duque de Jovenaso, don N'ino

Alvares Pereira, duque de Cadaval, don Juan Màscarucos, mar^

ques de Fronteira, don fray Manuel Pereira, secretario de Es-

tado, en virtud dé las plenipotencias que en él Vàn insertas, y
declaradas en nombre de Su Majestad catbôlicà, y dél serenis-

simo principe de Portugal; en cuya fe, firmeza y testimonio de

verdad, bizimos el présente tratado, fîrmado de nuestras ma-

nos, y sellado con el sello de nuestras armas, enLisboa,â siete

del mes de mayo de mil y siescientos y ochenta y un àfios.

El duque de Jovenaso. El duque de Cadàval.
'"'*'*"

El marques^DE Fronteira. El obispo fray Manuel PÊRmÀ,
secretario de Estado.
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MEMORIA Y DISERTACION

HISTÔRICA Y GBOGKÀFICA

SOBRE EL MERIDIANO DE DEHARCACION

Entre los dominios de Espaiîa y Portugal y los parajes por donde pasa en

la America méridional, conforme & los tratados y derechos de cada Estado,

y las mas segufas y modernas observaciones ;

POa D. I0H6IJIIAN, COMItlDADOR Dl ALIAOA BN EL ÔRDEH DR SAM ICAR,

..^.) Y D. AMTORIO DR DUOA.

CapilMU d» natio d* la rtal Àrmaia, de la rtat Sœiedad d« Vtndm, y todM eorritpondlentti

^^^' dt la rtal Aeadtmim d* las eiencioê d» Pari».

.;• i

Con el motivo de haberse tratado en el capitulo V y 5*> del

libro VI, parte i* del Viaje à los reinos del Perû , de las noti-

cias tante geogrâficas como bistôricas de laprovincia de Quito,

se expresô por lo tocante à las primeras, sobre sus términos y
los del gobierno de Maynas , incluso en ella por la parte del

oriente el meridiano, ô linea de demarcacion , que divide los

paises de la corona de Gastilla de los de Portugal
;
pero queda-

ron estos dudosos à confusos alli por no baberse expresado los

que lo son en realidad, nacido esto de no haberse hasta el pre-
'
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sente determinado coq formalidad por que parte corta la tierra

este meridiano.

Tan constante ha sido esta duda en la série de los tieropos,

que nunca ba logrado declararse con la précision y exactitud

que se Tequeria, y asi aunque varios autores geôgrafos é histo-

riadores hayan hablado de ella, no resolviéndola ninguno peiv

fectamente, es forzoso se mantenga suspense el juicio , cefiido

solo à lanoticia de baber un meridiano, asi llamado de demar-

cacion, yâlas de sus fnndamentosy coûtrcwersias, pero sin

Uc^ar â conocer los parajes en que debe entenderse situado ;

punto principal que se neoesita investigar, para que con su in-

teligencia pueda saberse con firmeza que paises son los que le*

gitimamente corresponden & los de Portugal.

La grande importancia de este asunto se deja entender en su

misma gravedad, y en la reflexion de ser este el solo limite

que por dilatados espacios ci&e los dominios de los dosËstados,

como tambien que la falta de su cabal noticia debe estimarse

sumamente peijudicial à entrambos , pues sin tenerlo averi-

guado, no se barà irregular que los vasallos de uno ù otro fal-

ten à la observancia de sus propios confines, viendo que no hay

razon enelderecho contrario para convencer de ilegitima cual-

quiera posesion.

Tocôse pues este punto en los doslugares ya citados como pro-

piode elles, y séria el dejarlo, 6 tan dudoso 6 tan oscuro como

los demas escritores, no baber adelantado en el particular cosa

alguna; conocer la duday no aclararla, falta de penetracion ô

malicia; y no baber dado en ella, efecto de poca reflexion ; pero

si alli no nos dilatâmes exponiendo nuestro sentir, fué por no

baber juzgado à propôsito el hacerlo, interrumpiendo con una

larga digresion el hilo de la historia. Asi dejando advertido en-

ténces, que pone termine à la provincia de Quito y gobierno de

Maynas el meridiano de demarcacion , quede reservado para

esta disertacion el aclarar los paises que corre, y por dônde los

corta este meridiano, como tambien définir cuâles son sus fun-

damentos : y aunque este tenga tanta connexion con aquellas

noticias, cuanto que sin hallarse determinado perfectamente y

1681.
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^fMtftctà tiiftft^dji^tfél ^fiêàiiftô Tds éi^rored de su Mfa no

^1«M)éedlDltf'^ëifààA ttttitéâ ^é^^os dé -ttnas distandas tan

^ilitlidÀi qttë eiéed^^itë'dléMIégttite ïÀ]^^ lôtigltbd,

'i^totfi;lieotfiàléél'Mlitetït(b't^it^^ de norte à sur

todô lo que liai AnMià méridionài^ ipodria ser muy vaÀo im-

'petiô élqùtf ^(lÀropâiâé ei engafl(r, por la folta de conodmiento,

à un soberano péijuÉeaîddbi otro, si con la incertidumbre de

1d que debe peri^àècerâ irada uAo/ se considéra aquel meri-

diano mas ottëiitalii oeddéiïtai; de toda la cantidad en que la

dinda existé rinterèrlRistàilte gi%nde para qu% la monarqufa

que colrra mas peligrb en tal errado juiclo^ deba dedicar el cui-

dado y là aténcion à su mas ëïacta averiguadoù , i fin dé con-

iservarla; pej*o ftuà ibera dé tan recoméndable motiTO, parece

que sieinpre d(Bbe Ser regular la investigadon de un asunto dé

taliiatarâlezaénijuéyelialiafùDdado tino de los principales

iderechos, y àcasô dé los inas fùertéslque asi.la coroùa de Cas-

tiliay cbmb ii de Portugal, làh^ reciprocamente para la pose-

sion déa^neiSospàisés/reconodendo alméridiano de demar-

caeioiniMmblègitinia barrera délas conquistas de cada una.

Este es et ûnico fin que tL<à lia movido & la resoiudon de (ra^

tar sobre él particufar^ diiaâfldènoé ei& lél ,- cuando lo requière

su gravédad é inddentéé : plara elfo dividiremos esta diserta-

cion en cuatro puntos. El primeib comprenderà notida de los

tratados y contenios ceMitkdos entre las coronas de Espafla y
Portugal sobre la posesion de laslndias. El segundo, los calcu-

les y detetininadon dél méridiano de demarcacion, arreglada

& las capitttladones y dreunstancias estipuladas entre las dos

corOnas/jr ilàs obserracioùés mas ciertas y autorizadas que

OTRîM
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htyi paift âlk 21 ttnoodaii ana idea dé 1m priflUN» 4émi-

ltridon*7 dOMobrimientot de las cottai orianUlai de la Am^
lioa meridioiial ; y eL^oarto y ûltUno eontendii lo eomipoii-

diente àm )eonqôifta y pobladoa^eiprenndo elmodo «oaçit

la naolDn portugatM se va apiopiando casi todQj d la, miqnor

parte del no Maiallon, d de las Amaiowss, en oonjUaTaQf^|^4e

los derechos que solo puedea eonsidecane ciqpaeei de legitipyr

la poeesioQ, y con pirtioula^iMNi^ pfindfiâl |; WjU.pilt^^^

de ballarse aquéUo«paises lotf^ment^ fii^|,|i|p|i);i«49« M(f^
de su demaicacioii, piotestai^^o'qji^ ei^ ^,^^^kp4fhM^^^^^
no tendria la pasio^ çabiIni«fi^,je%^l^|||M».49ij^trP•P

hacer contrapeso & la nxm» V^^%W^ ^!iPA^ ^)^4b
aclarar la yerdad^ sin otra mva.qiui,ja d<)iaj?sti«^^i aslar-

reglàndonos à las bulas concedi^por )|Q)», sumos n^i^Mfteçii1
ikTor de los nionaicas de Espa&a y P^tQ9fU«,(^ 9qn^ii|(Ni tem-
pos en que e^tos pr^ipes teniaa d^dic!^ toda su a^nôon à

los descubrûnientps y oppqaistas deiMieYSs tion^ pai| i^ittei-

ducir en elles la luz del Evangelio ; las cuales han sido si^omm

el fundamento ohm sobre que reciproçaqiente hanfuijidadoel

derecho de posesion i iquidllw pxovinçias^ y en las que )ia< ei-

tribado toda la seguridi^d y fuQixa de losira^dos y eoifffi^

celebtados entre estes dos soberanos para determinar entre si

que passes son los qi;ie pertenetien lejsitimamente i^% unio ;

apoyando nuestro dict&men sobre estes mismos derecbos e^

cuanto son favorables & lanadon, y siguiêndo las mas ezaotas

observaciones, determinar çomo ge^grafos, que paraiçs oorta el

meridianode denuucaçiQn; sinpietenderotro finqoeelq^Btlenen

por objetp las cieneias todas, aapirando à la consecucion4i Is

yerdad^al serviâo del Estado,y almayor bénéficie de lapatria.

Bien sabido ea y&de todos, que habiendo empezado los des-

cubrimientos en la costa de Airica el infante D. Enr^uOa lûio

del rey D. Juan I de Portugal, Uegado con ellos basta laGuinea,

y ocupado algunas islas y puertos de su inmediacion y perte-

nencia, el papa Nicolas V hizo ooncesion de aquellas conquis-

tas al rey D. Alfonso V de Portugal, sobrino del misnio infiamte

D. Henrique^ en cuyo real nombre se bacian aquellos deseu-

leti.

nrnn rammo-
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bfuuèntoByMnre^Eioidny «tpidieiida pan ei)o 8& btik en Romt;

«te HediaâfrS de énero de 1454, en la (mai' se eonfirmaban f
ampliaban lai interioces letva«, coo que el mismo pontifiee le

teiliA>e6lia9)troedé aquel m&ùàHK de todolo qàfrO(mqiri»>

tase^de 1<» Sapracenos} f seeitendid la oNieeaioii à tedas las

titaras desde el«a}K)de Bojador y de Nair) é46 Non, hasta toda

Gniwà^ y tnasadelapte héoi» el 8av> e» atèBdea al iti4rito de

baisas descnJlneito 1» €on>na d« P(^iigal> heeho gruides

•ipeosas patftOQBqoistwlas^ y toosad^Â sn cavgo el redudr al

giemio de la Iglesia aqiielUs devotas nadOBeeiyél la justa

eoQsidwaoioB de np haber sido oeupada 6 prevemdatal «mpre^a

por nipguB oti» jnrineipe enstiaoo.

. iacoDcesipn %ae se le bizo al rey Dé Alfonso V por la bula

d^ poBtifice Nicolas V, fué eonfirmada por otra de Calixto Ilf,

su fecba en Romaâ i5 de marco de 1456, aerecent&ndose por

a^(a À iostandas de los mismos rey é infante en el deieebo de

espiritualidadyjjis^ronato, que para la presentacion de benefl-

eioft y fundadon de iglesias, cpnlodemas 4 ello anexoleses-

taba CQQcedido, el que bubiese de quedar este derecbo en la

ôrden militas de Cristo, à cuyas expensas se babia becho

^ueba pacte del descubrûniento para que ël prior mayor de

dicba ôrden iuese el superior espiritnal de todos aquellos paises,

y loSîdemasque se descubrieseny conquistasen basta la India.

Ùltimamente el papaSixto IV, por su bula dada en Borna à

fl de junio de 1481, confirmd al mismo D. Alfonso V de Por-

tugal lo que se le babia concedido por las antécédentes, decla-

raodo que mediante baberse becbo' un tratado entre los reyes

catôlicos y el mismo D. Alfonso, conviniéndose por él que bu-

biesen de pertenecer à la corona de Castilia las islas de Canarias,

no debian entenderse estas indusas en la concesion al rey de

Portugal, 4ntes bien se confirmé y ratiflcé el capitulo de este

tratado en la citada bula.
' Es igualmente notorio el modo en que Tinoà Espafia el almi-

rante B. CristtSbal Colon, despues de baber estado en Portugal

y de hàbei propuesto alli y en otras partes, aunque sin prove-

cbo, la empresa del descubrimiento de las Indîas : y no ménos
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j D* Inbel^ liabioado &nnalii9iocoB él eierto aiiaiità' yNtepI^

tulacioo en 17 da lèril àê, iWI, .ptn emfumàat d AriNoM-^

rnieii^ de nnavaalieRii lia, tocar 4 ta» de Porlofri ni i^oifti''

dkar à 9)iacoBqi|i«tai, aalid del paerto de Patat en 94é ijscjlv

del nùsmo aOade I49t, 7 qne^habiendo nafe^kto ooà tnv atM

vios que 9e le diei!on 950 léguas aegnn n jnioio>> il oeoUtante

de las isla» de CaTï8n«»yde8eolHw(tapri«efaitiem«ii 1i d»ée^

tubre de aquel afto» qnefué ta irianmDbndaGomaani, y^^eidi'

entdncesSan 8al«adoit, nombre qoe ta pnso el niimo Cotan ;

que eontinné este su desenbrintanto basta llegar A ta itta et-

pa&ota; que en ella dejd alguna gante ftstà mantener ta poUft»

don qae babia establecido, 7 vnelto à Espafia informd à los

reyes caU^licos eH Jelii éxito que habta tenida en tu ttaja» et»

tando estos en Bltroelona en el mes de abril de 4408.

Notidoso el papa Aligandro VI de tas partkmliridadas de

este descobrimiento, 7 becbo cargo da euïn bien sabrtan los

reyes catélicos desempeftartaobligadon de esparcir en aquelias

tierras ta semilla evangélica, 7 saear sus gentes de ta» tiniebtas

del gentilismo é idotatrtaen que Tivùn, no duddbaserto ta

omnimoda oonoesion de las deeeobiertas provindak é istas,^

de tas que bàcta aqnella parte se desoubriesen; tenieDdopiai'

ello la antieipada reflexion de no perjodiearee en esta gradiar

las conquistas de Portugal, ni oontravenirse & by ^poeulo ik)r

las butas que les esteèan concedidas à sus reyes por los otrM

sumos pontiflces. Eipididse, pues» tabata de esta coneesioit en'

4 de mayo de 1493, y por ella déclaré perlenedati, y él cottcer^

dia Gomo sumo pontifice romane, à los reym oatdlkos D. Pér-^

nando y D* Isabel, y à sus sucesores en ta corona àe Gastilla y*

Léon, todas las tierras 6 islas descubiertas y por descabrir que

estuviesen al oocidente y mediodia de una linea qne se debta'

considerar tirada desde el polo &rtico al antÂrtico, y que pasàseï

mas al ocddente de cualesquiera de las islas que Tulgarmeàte

se llaman de los Azoreâ j laâ Je Gabo Vercto ta distonda de dMi

léguas, con que no se baUasen ocupadas por otro principe' cris^

tiano, basta el dia de ta Navidad del alio de 140^, degando de

iisi.



im. «femodèTesenradaslasoonqmstasdePortogal cou la distai»*

da d« agiMlks cien legnas, y etiundo todo peijoicié é los de-

mM pHM)pes«ristianM, eon la eitciiiutaneià da ser los jpaises

«QBoedidoa los qub no estuviesoB poseidos 6 pobladospor aï^no

do oilos basta aqaél término en que tnirieron félis prindpio lôs

deseobrimieiitos por parte de la corona de Gastfllà.

^' €on k'tifopia feeha ezpidld el pontfflce otra balai à fktor dé

tosToyes de GastiUa y de Léon, eoncediéndoles en los paises de

sadesonbiiaiiento y eenqnista los mismos pritilegios, prero-

gatîTas y fiMultades que habian obtenido de la Silla apostôlica

los nffw de P(Hrtagal, por lo perteneciente & las cobquistas de

la oostade Alirioa, y demas hastala India; todo lo cual se cor-

roboré con la que en 34 de noviembre del mismo afio expidiô

tambien aquel papa, eonfirmaado las antécédentes, y annlando

todas las otras gracias que en cualesquiera manera pudiesen

haber sido becbas de aquellas tierras, à fin de que solo los reyes

de Castilla pudiesen enviar & ellas sus gentes para que practi-

Dasen el desoubiimiento. De estas concesiooes se quejaba à Su

Santidad el rey D^ Juan II de Portugal, pot(J[ue auponiendo ser

en perjttioio de sus derecbos, le parecia pertenecerle por elles

todos los mares y costas basta entônces no dëscubiertas; pero

reconociendo el pontifice carecer de fundamento aquella queja

por haber sido las oonquistas concedidas à los reyes de Portugal

sdo las de la costa de Africa,y hâcia el Oriente bastalas Indias,

yino à deelarar en esta dltimabula que conflrmaba lo concedido

en las dos anteriores tocante al descubrimiento, dominio y po-

sesion de todas las tierras é islas que navegando al Occidente 6

Mediodia encontrasen las naos despachadas por los reyes catô-

licos, oomo no estUYiesen poseidas basta entônces por otro prin-

dpecristiano; dando en elle la mas convincente prueba de

que de ninguna manera se oponia esta concesion â la que los pon-

. tifices sus antecesores habian hecho â favor de la corona de

Portugal, y que esta no podia former justa pretension sobre

aquellos paises que la de Castilla ténia descubiertos por ser to-

tahnente distintos de los que le correspondian y eStaban men-

cionados en las bulas expedidas â su favor.
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No qaedé «fttiÉfoôho el rey D. Juan II ooa lM«i99«iioai»4i

«8ta ùltivia bula, en que. se daba&entender ro prwtaBàon oonio

irregnlaTi y;viendo cerrado aquél recuno, U pamid oenv»-

niente àotes que dejar paiar la ooasion oQunrir «1 mfiio de un
amistoso convenio pava lograr por él de los tntados là' seguridai

6 tal vez la extension de su deijecho, y.proponiendo à lot le^ei

oatôUcos, por sus embt^adores, el entrât en un ajuste, ae eoih

vinieron estes principes^ dejando à la eleccion del de Portufil

la del sitio en donde habian de juntarse los comisaries que se

nombrasen de una y otra parte, para dar esta prueba del des-

interes con que procedian, y del deseo de mantener la buena

correspondencia y la amistad con aquella corona. im

Obligado de esta conducta tan generosa D. Juan II y desaoio

de corresponder à ella, no quiso se celebrasen las conforeneias

para déterminer eLasunto de su pretension en otra parte que

en la misma corte de Espaûa, y hallândose entônoes esta en

Tordesillas, pasaron à ella los comisarios portugueses, que to

fueron Ruy de Sousa, seûor de Ségres y de Yitinguel, D. Juan

de Sousa^ almotacen mayor, y Ayres Dalmada, corregidor de

los becbos civiles en la corte, dàndoseles los plenos poderes y
las mas amplias facultades para que tratasen y ooncluyeBea

este negocio, que fueron firmados en Lisboa à 3 dejnarzo de

4494, Los reyes catâlicos dieron los que les pertenecian àD. Ea-

rique, su mayordomo mayor^ à D. Gutiérrez de G&rdenas, co-

mendador mayor de Léon, y à Rodrigo de Maldonado, firmin-

dolos en. Tordesillas-& 5 de junio de 1494.

Juntos alli los comisarios de ambas partes, se traté del asnnto,

evacuândose con tal brevedad, que quedô onteramente finaU-

zado el dia 7 del mismo mes de junio de aquel aâo, conviniendo

unos y otros en que se hubiese de dilater la distancia de las

cien léguas asignadas por la bula de Âlejandro VI i trescientas

setenta, que son doscientas setenta léguas mas; y que estasse

hubiesen de cditar desde las islas de Cabo Verde al Occidente (i)

(1) Es probable que aqui se omitid por in«4verteneia una dâasula 6

algunas palabrai.

1081.



i9^ tUàttà T tOMDCU.

1111. Iiiili al dit 10 d« tqacfl adimo nw de Jnnio, iuii(tii« ftieien

dflMQbIcMM pior CiftêUmoi, d por naviM dtt lâ eorooa de Ei-

pafia^ pertenedeoen à la de Portagal ; mas lu que estoemii-

ouM deieabrieaeii hatta el ya expreiado diaen el eipaoio de las

ilO léguas rejitanlei inmediatas & la Unea 6 merldiano de de-

marcaoioà hubiesende quedarsiiieontradiedoQ ni repugnaadà

àlgona para siempie jamas à la corona de Caitilla; pero pa-

sando éUcho 10 de Junio, todo lo que se desoubiiese dentro de

éllas huliiese de ser de la eorona de Portugal.

En ffegundo lugar, quedé determinado y convenido de ambas

. partes que de tal suerte se entendiese heeha la asignadon de

les paises ^ue aun en el easo de ser descubiertos por vasallos 6

navios de la otra corona, lo hubiesen de entregar redproca-

mente, la de GastiUa k los reyes de Portugal, lo que desoubrie-

sen Gastellanos en todo el espado de las 370 léguas contadas

desde las islas de Gabo Verde al Oeddente despues del dia SO

deJunio de aq'u<sl afio 6 en el de las fOO basta él; y la de Por-

tugal i la de GastiUa todo it que por sus navios à vasallos fuese

desonl^rto al oeddente de la linea de demarcadon : oon que

por este ado bieieron renunda y se despojaron de cualesqùiera

deredio y pretendon, redudéndolo todo i este concordato y en

él al mecidiano de demarcadon conyenido; todo con el fin de

que en la posteridad no se susdtasen eontiendas entre las dos

eoronas, ni se moviesen nuevas pii^dsdones queriendo intro-

dudrse eu los dominios y paises de t^ena pertenonda con per-

Juido y menosoabo del bien pûbliéo y «^elrimoito sensible del

prindpal intenta) de los nuevos ^sscobrimientos y conquistas,

que se reduda & plantar en ellos la religion de Jesucristo : so-

lemnicése, y autoriyése este tratado para su mayor validacion

yseguridad, con todos aquellos vinculos y finnezas que en

taies actes se pueden apetecer, y se espedfioô no fuese menor

su estalnlidad, niménosreligiosaéinTiolBblementeguardado

este convenio por las paees que se habian bech#uitre los reyes

catdlioos D. Fernando y D* Isabel, y los de Portugal D. Âlfbn-

so V y su h^o D. Juan, dendo principe el allô de U70 ; por

las cuales babtan tenido fin las sangrientas guemui antre las
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doi cùtùou, BOioitaiai <m ël motito de liiioi^iioRM €«»
iillt; y panique lô 1m ikUaie nquitito algimo «i q»»|mdi8ii

quedac «Mgnrada la corteu da lu mu pooUial ofaaarf^da 7
exaeto oampIiiniento> le obligaron ambai past^ 4 ioUcitar la

aprobaoion del sumo pootiflce, y A perdirla coofirmise lo citi-

pulado entre las doi coronai, las ouales de su Toluatadpiome-

tian guardark) inviolablememey someUéndoseeuel caso de «on-

traveacion à las mas rigorosas oeosuras que se les impusieseu.

En virtud de esto, y de faaher el rey D. Manuel de Portugal

becho su instanda con el pontifioe para obtener esta confirma-

oioD, el papa Julio 11 por su bula de 34 de enero de itt06 some-

ti<S esta diligencia al arzobispo de Praga y obispode Viseo, Aàik-

doles facultad para que en nombre del mismp pontifiee, visto

el oonvenio, praoticasen la oonflrmacioin y lo bîeiesen puUûar
en los donùnios delos dos principes ; y asimismo cumplir in^

yiolablementê entre los mismos, y entre sus sûbditos, oblig4nr

doloa 4 ello con la autoridad apostdUca» é impidiendo el que

los unes se introdujesen 4 perturber los descubrimientos^ y
posesion de tierras pertenedentes 4 los otros ^siend» tan aoto-

rios estes actes como ademas de constar de las mismas bulas y
tratados, se balla repetida su memoriaenlosautorescastellanoe

y portugueses que tooan este asunto, 6 esoribieroa lùalQnlp,de

aquel tiempo, motiYo porque omitimos au inseveion. ; : ,» , ,

Dispùsose tambien en aquel convenio i;^ dentro de diei

meses contados desde el dia en que se concUyese la capitul»*

cion, se bubiesen de envier dos 6 cuatro embarcaciones de una

y otra nadon, con personas inteligentes ea la geografîa , n4u^

tica y astronomie» para que saliendo de las islas de Gabo Verde

y navegando al Occidente determinasen con ezaetitud el sitio

basta donde débiesen llegar las 370 léguas, el paraje pordonde

debiese pasar el meridiano de la demarcacion y les territorios

que cortase, para que quedasen divididos los dominios de uno

y otro sob^rano; y aunque no llegô nuncaelcasodepraeticarse

esta diligencia, es sin duda que bideron las mas efioaces ins-

tancias los reyes catôlicos para que se cumpliesm, nombx4n*

dose Gosmdpafps de entnnibas partes ; p^ro nunoa tuye efiseto

leift.



i«ii. n mMMoA, penne putocopidâ to ititiaB Mnfh. Joiadt

Pertugil •> etroi unatoi, y putiOTtonaento «n tl 4ii»wiigiir

im empNiM bâdi el tabo de Bneiii BtpaiiMi,ptrt adéltiitir

laseèBqoiiltipertloriMiteooiilaeimiiaiiQadelot gnndesy

felieei progffioi qot lognbm •» lai loyii loi CfitaUaiMi, pt-

rece m contenta de lo paotado on evidar de que tagine la mai

perhola eonehoAMi, aoao creyendo no ler la otra dUigeneia

tan eseneiàl nipeeto de qne, annqne porno practieane, pudieee

nsnltar (no eeiando oonoflidM loe lérminoa de eada Esiado, y
el litio'à donde legithnamente Uegaban tus jariidieeionei) el

que oon error le ettabledese nna en lœ pâlies que rigoroia-

mente pertènedan à la otra, nnnoa podia peijodieariat eita in-

ttoduceion, porqae deUan» en Iberza de lo eitipulado, haeer

restitueion de aqnéUos que estufieeen gozando en losdominios

del otro soberano Inego que eonstase el paraje por donde ligo-

fosamente débiese pasar la linea de demanadon : en esta su-

posicion el atriio 6 perjuieio no podia dnrar mas tiempo que

aquel quealguna delasdo^Boronas considerindoaepeijudieada,

tardase en reelamar contra un establedmiento hecbo por parte

de la otra, y pedirquese efeetuasela asignadon de los dtiossobre

que Ténia à eaer el estipulado meridiano ;y dendo esta eireuns-

tanda solamente aeeesoria, y con el fin de qne en lo suoesiro no

quedase motiyo alguno de dlsoordia, su iiiilta no bace al caso para

la formalidad del lonyenio , siendo lo mas qne de ella puede

inferirse, que una de las dos potendas, aquella que bubiere

ndo causa de que no se determinase este punto, no pueda argOir

é la otra que seintroduce en los paises de su pertenenda, annque

en realidad lo sean , interin que no concurre k la diligenda

de sefialar los limites por medio del meridiaoïo conyenido.

Este conderto, pues, fné aprobado por ambos prindiies, y
formalizadas sus ratiflcadones, y el canje de ellas, babiendo

firmado el rey D. Juan II la copia que debia yenir à CSastilla,

en la villa de Setubal, à B de setiembre de 1494, la que perma-

nece original en el real arcbivo de Simâncas.

Ciomo no lleg6 el caso de practicarse lo dispuesto en el con-

greio de Tordesillas por lo tocante & mander psnonas inteli-
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U oélobro empnsa ds Fernando de MagallénubaUa eondu'

ddo detpnei de la moerte de este famoio oapilan laanavei oan-

tellanai, que quedaron de m espedieion, coaandadaa porOon-

lalo Gômei de Bapinosa, à laa itlaa de la Eapeeeria 6 MolocM, y
habian reoonooido tassallaje al emperador Caries V, ooao rey

que entônoei era de Cattilla, ofreeiéndoBo à série (eudatarios, y

& oontinuar en buena eorrespondencia con sua tasalloB en el

Irato de la Bspeeeria. Estas notidas, que Uegaron à Eq)afta«Mi

la nao Victoria à 6 de setiembre de 1539, susdtaionieloi en la

naeion portuguesa, qne temiendo que loa Castellanos no se e»-

tabledesen en aquel eomereio, empeaô à introdueir iwias soli-

dtudes sobre quererse dedarar pertenecerle aquellaa islasj y

caer dentro de su demarcadon, alegando ademas à su fiTor,

aunque no con Iw ftmdamentos predsoa & su jnstifleaeioni h»-

ber ddo deseubiertas pw Tasallos suyos yendo à baoer el

mismo trato de la Espemria : el emperador por en parle no

fundaba oon ménos solides au derecho, intes bien por laa rela*

dones de la navegadon y situadon de las islas, ténia à con-

dttir oad dn duda, que estaban comprendidas en lo que baoia

la mitad del globo terràcueo de su perteneneia ; y en esta inte-

ligenda babiéndole suplicado el reino en lasCk>rtes de Vallado-

lid del afto 15i3, petidon 83, que pues la Espeoeria euténces

descubierta era tan importante, y pertenecia & la corona de

Gastilla, segun lo contratado con el rey de Portugal, mandase

sostenerla, y sobre ello no se tomase medio conil, le respondié

este prindpe : A vos respondemos à esto que sostendremo? l*i

Especeria (son las voees de la misma reqpiuesta), y no tomarémtw

.

asiento ninguno sobre dlo en peijnicio de estes rdnos.

Los Portugneses para mejorar su iwetendon con la ventaja

de la posasioii^ ballinddBe poderasM en loa moNi de la ladh^

tsai.
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1681. no difirieron establecerse en Terrenate, una de las Molueas, al

mismo tiempo que en Espafia trataba el rey de Portugalde que

se le entregasen, y se abstuviese el emperador de enviar las

armadas que pretendia despachar para contiuuar aquel comer-

cio. A este fin, y deseoso uno y otro principe de conservar la

union y buena correspondencia que entre si mantenian recf-

procamente, despues de varias embajadas para concluir con al-

gun decoroso acuerdo este asunto, y de varias demandas y ré-

plicas de una y otra parte, se convinieron en nombrar comisa-

rios, los cuales bubiesen de conformarse en el medio de hacer

la declaracion de i quién pertenecian aquellas islas, conforme

' al meridiano de demarcacion establecido en Tordesillas. El em-

perador nombrd al Dr. Mercurio Gatinara, su gran canciller, à

Hernando de Yega, seâor de Grujal, comendador mayor de

Castilla, y D. Gabriel de Padilla, comendador mayor de Cala-

trava,y al Dr. Lorenzo Galindez de Carvajal, del consejo su-

premo de Indiaa. El rey D. Juan III de Portugal destiné con

igual fin y facultad â Pedeo Ck)rrea de Atabia, seôor de la villa

de Vêlas, y al Dr. Juan de Faria, de su consejo : estes coînisa-

rios, despues de baber tenido varias conferencias sobre el caso,

y de baber reconocido las bulas,atendiendo con entera reflexion

& lo capitulado en el convenio de Tordesillas, se conformaron

en que por cada una de las partes se nombrasen très cosmô-

grafos y très pilotes, que hiciesen con toda legalidad y desin-

teres la particion y demarcacion, para la cual se les asignaba

el termine desde el l** de marzo del afio 1S24, en que se trataba

este asunto, hasta fin de mayo deLmismo, en cuyo espacio lo

habian de determinar juntàndose para elle entre Badajoz y
Yélves ; y que asimismo se nombrasen très letrados de cada

parte que viendo las escrituras, probanzas y testigos que ante

elles se presentasen, dentro el mismo termine sentenciasen en

cuanto & la posesion, sin que en el interin se pudiese innovar

ni hacer algun acto para adquirirla, 6 perturbarla de una û

otra parte, y que si se decidiese en cuanto à propiedad , esto

es, por los cosmôgrafos, declarando à quién pertenecian las is-

las digputadas, se debiese entender decidido lo tocante k la po-

\l I
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sesion ; cdmo por el contrario, determinindose solo lo tocante

& la posesion, quedaba reserrado el derecho à cada uno de lo

que le correspondiese en cuanto à la propiedad.

Ratificada por ambos principes estaconvencion^elemperador

nombrejaeces de posesional licenciado JuanVâsquezde Âcnfia,

del consejo real, al licenciado Pedro Manuel, oidor de la can-

cilleria de Valladolid, al licenciado Hernanau de Barriéntos,

del consejo de las 6rdenes , y por juez de propiedad à D.

Hemando Colon, bijo segundo de D. Gristébal Colon, â Simon

de Alcazoba Sotomayor , caballero portugues , que estaba

en servicio del emperador, à fray Tomas Duroinval, Dr.

Solaya, & Pedro Ruiz de Villégas, y al capitan Juan Sébas-

tian del Gano ; por procurador fiscal , al Dr. Bernardine de Ri-

Yera, fiscal de la chancilleria de Granada
; por letrado, al Dr.

Juan Rodriguez de Piza, y notarié â Juan Ruiz de Castaileda,

yendo ademas como asociados à otros mucbos cosmôgrafos y
pilotes de los célèbres de aquel tiempo, como fueron Sébastian

Gaboto, Estéban G6mez, Juan Vespucio, Diego Ribera, Martin

Méndez, Miguel de Rôdas, Rodrigo Bermejo, el bachiller Tar-

ragon, y el maestro Âlcâzar ; fuera de los cuales se embarca-

ron doce personas de los que habian venido en la nave Victoria

para que pudiesen servir de testigos en las informaciones con

que se habia de instruîr la causa de la posesion de las Molucas.

Por parte del rey de Portugal concurrieron tambien jueces

principales, Diego Lôpez de Segueira, almotacen ; el licenciado

Antonio de Acevedo ; los doctores Francisco Cârdos y Gaspar

Vaez, del desembargo del rey, y Pedro Alfaro deAguiar, Fran-

cisco de Melo, Simon de Tabira, con otros varies.

Juntâronse, pues, todos los comisarios, habiendo evacuado

los debates sobre la admision 6 exclusion de algunos de elles

que quedaron recabados, en el puente de Caya, rio que parte

termines entre Castilla y Portugal, en el camino desde Badajoz

à Yélves, y despues comenzaron las conferencias alternativa-

mente entre estas dos ciudades ; pero reconociendo los comisa-

rios portugueses no séries favorables ni las cartas ni los globo9$

lu lUS demas instrumentos que por entônces podian servir é,

1M1.
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1981. tenninar las dudas, procnraron diflcultar solamente y poner

embarazos para que no Uegase el caso de la sentenda. ^,Una9

veces pretendian que las 370 léguas del convenio de Tordesillas

se empezasen à contar desde la isia de S^, que es lamas orien-

tal de las de Gabo Yerde, con el fin de que correspondiese en

el hemisferio opuesto de tal suerte el meridiano de demarca-

don, que dejase dentro de la de aquel reino las Molucas ; pero

Tiendo que no bàstaba esto para consegulr sus intentes, y que

seguntodas las carias estabaconvenddocaergran parie de la

India oriental en la pertenenda de la corona de Gastilla, racur-

rieron al efugio de np contestar à las medidas que los Gastella-

nos solidtaban se hidesen y en querer se bubiese de recurrir

â la obsenradon de los edipses de luna, como medio que,

aunque à la verdad es el mas propordonado, tenia à favor de

quien lo proponia la prindpal recomendadon de la dembra,

con el logro de que nada se pudiese concluir en aquel congreso, <

como sucedlô;, pues pasado el prefijado]término,ynohabiendo

suscitado ménos dilacione* por lo tocante al juicio de posesion,

los letrados portugueses que aspiraban à que quedase todo in-

determinado, se disolvié aquella junta sin otro fruto que eldel

desengafio, remitiéndose por fin el negocio paia su resolucion

à las mismas paries principales.

Seguia entretanto declarada la guerra en las Molucas entre

los Gastellanos y Portugueses, establecidos los primeros en Ti-

dore y Giloto, y los ultimes en Terrenate ; y como â aquellos

- no les era fâcil tener socorro de gente, y por el contrario eran

frecnentes los que recibian estes,^eramuy désignai el partido

de ambas naciones : y no descuidando al mismo tiempo el rey

de Portugal en los medios de quedar dueiLo del trato de la Es-

peceria é islas Molucas, se valié de la necesidad y falta de di-

nero en que se hallaba el emperador el a&o de 1536, y ofre-

ciendo dar 3,500 ducados por su empeiio,se concertaron ambos

principes en que por dicba cantidad quedasen las islas al rey

,

de Portugal, otorgândose de elle la carta de venta correspon-

diente en Zàragoza â 22 de abril de aquel afio, con el pacte da

retroTendendo para cuando quisiese el rey de Gastilla volyerlas
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6 resUurar enttegandd los mismos 3^800 ducados, y d&ndose issi.

otras varias providendas : 7 aun^e despues, en las Gbrtés de

Madrid dé 4528/ en la peticion 23, snplicô el reino al empera-

dor se hubiese de cumplir la palabra 7 ofrecimiento dado dnco

aflos ântes en las de ValladoUd del afio 15S3| de no enajenar

las islas tfolucas, ni bacer partido sobre ello con Pdkngal, 7
ademas que no se hubiesen de empefiar todas 6 parte alguna

deellas, S. M. respondiô se tendria consideradon 7 respeto

à ello, para mandar proveer lo que mas convinieseàsu servido

7 bien de sus reinos
; quedô no obstante puesto termine por

entônces à las disputas sobre este particular; pero con adver^

tida precaucion de permanecer en su fuerza 7 vigor, 7 expre-

samente ratifleado en cuanto à lo demas el convenio de Torde-

sillas, y linea de demarcadon en él establedda.

De todo lo dicho se convence de haber de pasar esta al ocd-

dente de las islas de Cabo Verde la distanda de 370 léguas, sin

que en la cantidad baya duda, ni deba baber mutadon, sub-

sistiendo aun la obligadon y fuerza de aquel tratado : siempre

ban estado contestes las dos naciones en este punto, y estimado

por précise baya de servir de basa 6 fundamento para seilalar

los parajes que ban de regularse limites de los dominios

de Gastilla y Portugal en aquellas partes ; y aunque en

la determinacion prâctica ban sido los pareceres contraries en-

tre ellas, sièmpre que se arreglen entrambos à aquel principio,

es forzoso que su diferencia provenga de otra causa, que es la

que debemos indagar para venir en su conocimiento, exami-

nando el modo de procéder de cada una en todala série de este

négocie, & fln de descubrir el yerro en la que lo padeciere, si

fuere posible ; pues es constante que lo debe baber en alguna,

toda vez que no discrepan en aquellos fundamentos ; â ménos

de que lo procure mantener tan escondido la confusion, que

todo se quiera bacer oscuridad para alucinar, 7 dejar Inûtil

la especulacion.

Por la determinacion y convenio de esta linea, se creyô por pduto smdiioo.

el coDjetural juicio de un prudente c&lculo,que el Brasil perte-
"'J^X'SMiiiM

uecla â la corona de Portugal, por cousiderarse estar al oriente yVéïTM. ta «m.
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del meridiano de demasBodon, gin ponerae A m&yov ciridado

en efltaUecer puntualmentebastaqué ntios podrian extendene

sus dominios, porque^ empleadoa Gastellanos y Portugueseseo

fonnar establecimientos en aquellos paisesi como distaban mu-
cho los del Perd del Brasil , no pensaron los primoras en la

aTerigoadon de lo que les correspondia^hasta que addantando

las conquistas y dilatândose las poblaciones, llegaion à acer-

caise, y puestos frente i frente, se emp^ à contoider sobre

la jarisdiccion de los Estados, como que ya Uegàba el caso de que

cada nacion quisiese' saber basta dônde podia extenderse « sin

salir de los paises de su pertenencia, y ddènderlos de ser usur-

pados por la ambicion de un vecino. Esto tuvo principio en el

Rio de la Plata, con el motivo de baber pasado sd gobierno del

Rio Janeiro, por parte de la corona de Portugal, D. Manuel

Lobo, en el a&o 4670, con ôrden y disposicionde su corte para

establecer pobiacion en el Rio de la Plata : diô principio à elle

en su orilla septentrional el siguiente de 1680, empezando la

fundacion de tina nueva colonia con el nombre de Sacra-

mento, frente de unas islas nombradas de San Gabriel : esta

resolucion fué tan extraûa para los Espafloles de Buenos Aires

y sus yecindades, cuanto que basta entônces babian vivido en

la creencia de que en todo lo que corna, aquel rio basta su

desembocadura al mar, por unay otra costa ù orilla, no podia

teuer posesion otro soberano que el rey de Espafta, y estar todo

el rio dentro de la pertenencia de sus dominios : asi celosos de

ver lo que se les acercaba la otra nacion> bicieron varias re-

presentaciones al gobernador de Buenos Aires, instàndoleâ que

defendiese el pais, que pertenecia*à los reyes de Espafia y à sus

vasallos. La eficacia de estas instancias lleg<^ & tener su efecto,

porque temiéndoseel gobernador tener la nota de sospechoso, se

dispuso â ir contra losPortugueses, ybacer todo lo posiblepara

desalojarlos del sitio ', como lo practicô auxiliado de las milicias

que componian aquellas gentes, porque todos se ofrecieron gus-

tosos â la funcion, en cuyo logro eran tan interesados 6 mas

que el soberano, por ser aquellos paises los que elles disfruta-

ban como propios , y por taies los tenian ocupados con sus
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La nueva colonia qued6 enttSnceg arrasada por los fiipafioles

de Buenoft Aires con alguna mas aceleracion i iaeonsiderada

prontitnd que debiera, por estarse al mismo tiempo en Usboa

tratando de componer amigablemente esta sobrevenida difbren-

eia, y deddir ai estaba ô no la poblacion en los térmidos de la

demarcadon de Portugal^ 6 enlosdeladeCastilla; à cuyo fin

babia pasado por embajador extraordinario de Espafia el du-

que de Jovenazo, eerca del principe D. Pedro de Portugal, ré-

gente entôQjces de aquel reino, llevando plenos poderes para

tratar este negodo , y dejarlo ooncluido con elespecial encai^o

de que se valiese de todos Iqs medios proporcionados à mante-

ner con aquella corona la amistad y buena correspondencia.

Llegado el duque de Jovenazo â Lisboa, y empezando & tra-

tar con los comisarios que para el mismo efecto habia nom-

brado el principe D. Pedro, que lo fueron D. Nufio ÂWarez Pe-

rdra, duque de Gadabal, D. Juan de Marcareûas, marques de

Fronteyra, y el obispo D. fray Manuel Péreyra , secretario de

Estado, y presididas las regulares conferencias, conclure -un

tratado provisional en Lisboa à 7 de mayo de 1681, que fué ra-

tificado en Espafia por el rey D. Cdrlos II, en 25 del mismo, el

cual consta de 17 articules, que en sustancia, despues de dar

algunas providencias en manifestacion de no haber sido acer-

tada la conducta del gobemador de Buenos Aires, ni de érden

de la corte de Espafia su procedimiento, y de baberse estipu-

lado la restitucion de armas, pertrechos y prisioneros, se con-

tieue por lo tocante à la perteneacia de aquel sitio lo siguiente :

— que la gente que los Espaûoles hallaron en la nueva du-

dad del Sacramento é bicieron prisionera, la restituyeran â

aquel paraje, 6 que eu su lugar, pudiese ir otra tanta de la

misma nacion â habitar en él, y que podrian bacer estos repa-

ros de tierra solamente para habitar en elles y cubrir su arti-

lleria; pero no fabricar cosa alguna de piedra, 6 de otra mate-

ria de duracion, ni bacer fortalezas ù otros edificios; y asi-

mismo que tampoco podrian los Portugueses que quedasen alli

acrecentarse en numéro, ni elles, ni las armas , ni municiones

i«si.
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16M. dd gaemt, ni eaviar meroaderias d» oingan giniro, baiti que

w detonninase la Iflgitimidad de aqael aitio.

Que los PortttgueseB que se mantuTieienalllno tendriantnto

ni Gomunioadon eon los Indios de aquellaa inmediaciones, per-

teneoientes à las reducciones y convenionei de la obedienoia

de los reye^ de Espafia, y que el principe D. Pedro de Portugal

daria las provideneias correspondientes para el castigo de los

exoesos que por los moradores de San Pablo, confinantes oon

los Espafioles, se habian cometido en los paises de estes.

À los veoinos de Buenos Aires se conoedia que pudiesen go-

zar de las comodidades de aquellas campafias ceroanasâ laciu-

dad del Sacramento, poniendo en elles sus ganados, sacando

madera , haciendo oarbon, y disfrutando el bénéficie y usu-

fructo de la caza y pesca; que pudiesen vivir en él, teniendo

buena correspondencia con los Portugueses, del mismo modo

que &ntes que hubiese poblacion; y lo propio quedé determi-

nado por lo correspondiente al puerto y ensenada de aquella

colonia, para los navios y toda suerte de embarcaciones espa^

fiolas, con otras varias disposiciones accesorias al tratado, para

la mas clara inteligenda y exactitud de su obserrancia.

Todo este se debia entender, segun el articulo 12, sin peijui-

cio de los derechos de las dos naciones dcoronas à la posesion

6 propiedad légitima de aquellos paises
;
porque para aclararlos

se habian de nombrar comisarios en igual numéro por parte

de cada una, que ventilasen este asunto, ydeterminasen & quién

correspondia la pertenencia de aquel paràje; lo cual se debia

efectuar dentro del termine de dos meses, contados desde el

dia en que se canjeasen los tratados, arreglàndose en elle al

métodocon que se habiacelebrado la concordia entre los comi-

sarios del emperador Carlos Quintoy rey de Portugal, el alio de

1624. Y para las confereucias se seiialaron très meses, en cuyo

tiempo debian concluirlas los comisarios y declarar quién debia

ser due&o del sitio que so Vti<;aba : y qu>^ en caso de que no lo

pudiesen resolver, por qut^dar en discordia, se comprometian

las dos coronas con el pontifice para que Su Santidad lo deter-

minase, en fuerza de las razones que se bariaa présentes por
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obligândose cada c()i^'fl'i»lfeéj^«i> f '^làaiidàr MotablMflèl&tÀ
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À éMè M^H^'fàé^ ixyiiigiiÉi^Nél' tlàiS^t êoiiHssrioi jfot

parte' de ea«À dd^<Mv^ë 'ébivctirriéi^ â ^^ftenninat «1 pàVàJe

pair d(Mde pàsàbàf el tâé^diano de demareteîon, 7 halfà ddn^ê

sè eitendian loé idMifà^ tiè là corôhà de Porfàgàl ed las Ih-

dias. ^br {)arfè de Bspàfia fo fderoà D. Lttis Cerdefio y Mètizoïi,

consejetb de Indfaft^ D. Juan GSrIos Bazan, tanlbien dél eoiucjo

, ded. M. C. y sti fiseàt en la saf^de atealdes de corte; y por la

de Portugal Manuel Ldpez de Oliveira, del desembargo del sere^

nisimo principe D. Pedro, y su desembargador de los agratios

en el snprémd tribunal de la casa dé suplicacion , y Sébastian

Cardoso de San Paye, tambien desembargador en el mlsmo tri-

bunal ; los cualesi eoù plenos poderes para tratar y determidar

el négocie, debian celebrar lias juntas en las dos ciudades de

Badajoz y iTélves, alternatiyamente, y consultar para el mayor

aciérie de las conferencias â los gedgrafos que tambien nombra-

ron los dos principes ; siéndolo por parie del rey de Espafia, el

padre Juan Gârlos de Ândosilla , de la Compaiiia de Jésus, ca-

tedràtico de matemâticas en el colegio impérial de Madrid, y el

capitan José Gômez Jurado , pilote examinado en la carrera de

las Indias; y por la del serenisimo principe de Portugal el pa-

drê Juan Dnarte, clérigo det bàbito de San Pedro, y el Dr. Ma-

nuel Pimeixteï Villa8|)éas, cosmôgrafo mayor de 16s reinos de

Portneaf.
^^"^'^ *^^ ».9i-^fi<î ^-''opc '*^> eîrT'onohsq bî iriBccp-irros'

Hecha en estai fbrma la eleccion de los comisarios, la de los

secrètarios que debian concuint i autorizar lo que se con-

cluyese, y la de los cosmôgrafos, se abrieron las conferencias

el dia 1 de noTiembre de 1681, en la ribera de Gaya en Eiitre-

madura, 6 Raya, que ditide los dos reinos de Gastilla y Portu-

gal ; y el dia 10 de aquel mismo mes, se celebrô la primera

junta en la ciudad de Badajoz, â la cual fueron siguiendo las

deroas, segun el ôrden alternative dispuesto, hasta el dia 22 de

enero del siguiente alio de 1682, que en la misma ribera de

Caya, se Éëriraron aqùellas y terminé el congreso, sin quedar

1611.

T. I. 14
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elbs; pprque habiendo e^tado diiscovdes los ge6gr«foiB» no pn-

dieroD conformane loa comisaiios; y asi hubo de pasar la de-

cùipn de este puntoii la determioaeioa del pioatiâce, cqiqo ae

haMa convenido» que tampoço (uvo efecto^ quii& porque calm6

la solicUud, j faltaada esta espiré el término p^^nido» en que

sa bjAbia de déclara? la pertenencia legiUoaa. 8 hb &hi r. i
>

I^primeradifiaultadquese ofi^cié para la conclusion de

estenegodo y sa décision, oonsistia en que no determinàndose

en el tratado de TordesiUas, de^qué punto en las islas de Cabo

Verde.se habian de empezar à contar las 370 léguas, los cqnii-

sarios y geégrafos de Espaûa pretendian bubiese de serdesde

la mediania, 6 medio de todas ellasi tanto en latitud como en

loogitud ^ y no babiendo otro punto mas inmediato à dicba

mediania de todas que el cenlro de la isla de San Nicolas, era

este el que les parecia se debia elegir para aquel fin.

Los comisarios portugueses querian por el contrario bubiese

de ser el bordo occidental de la isla de San Antonio, el sitio

donde se contasen bs 370 léguas, por esta isla la mas al oeste

de todas las de Cabo Verde, y deberse entender aquella distan-

cia por enteroal occidente de las mismas islas, en cuya forma

era précise comprenderlas todas, y empezar à contar desde li

mas occidental.

Como este punto no se podia determinar de pronto, por ser

las razones â iavor de un dictàmen no ménos poderosas (!ifuer-

tes que à favor del otro, atendiendo k que no se dilatasen por

este inconveniente las conferencias, seresolvid deoomun acuerdo

bacer dos medidas ; la una empetondo desde el centro 6 me-

diania de San Nicolas, y la otra Qel bordo occidental de la i&la

de San Antonio, y estos fueron los dos puntos asignados que se

dieron i los cosmégrafos, para que establecidos como funda?

mentos de sus especulaciones, considerasen las distancias, y
viesen los parajes en donde debia caer el meridiano de demar*

cacion respecte de cada uno, reservàndose para el fin el de-

recbo de determinar cuâl de los dos babia de ser preferido ; y

juntamente se les di5 determinada la distancia de las 370 léguas.
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deokniiNtOfle que estas se habiaa de coata? por el paralelo del

paraje endonde taviese prinoipio la medida. Habiendi) formado

lo8 cosnxigrafos casteHaDos sa o&leulo, amglados à eelos ftiii>

damentoa, detérroinaron que pcw el paralelo de la isla de San

Nicolas, que creyeron estar en 16 grados y 36 miniitos de hr-

tîtod,. compooian las 370 léguas, 92 grados y & mioutos, y por

el de la isla de San Aatonio, considerando su altara de polo dc^

18 grados, veniaa à ser las mismas léguas, il gradoa 18 mi-

nutes, que aunque en este concordaronlosoosmôgrafos porttl-

gueses, estuvieron diverses en todo lo demas, segunsekâ vieQ-

do ; naciendo la diferencia entre unes y otros de los distintoé

mapas que cada partido eligiô: sin que deba causar novedad

tal discordia, toda vei que no se conviuo primero en examinai^

los mapas> y haoer eleccion de uno que sirviese al oômputo dé

ambos partidos, porque en todos tiempos han tenido estos va-

riedad, y la experimentaron muebo mas sensible en aquellos,

en que todavia no se lograba la ventaja de que hubiese un su-

flciente numéro de observaoiones, con que se sitnasen segura-

mente los mas principales puntos de todas las costas, cnyo be-

nefleio solo se ha conseguido en estos liltimos ailos, & expensas

del oelo y de la aplicacion con que la aoadenria de lai» eieneias

de Parisylarealsociedad de Londres se han esmerado en averi-

guar sus longitudes pormedio de observaciones exactas y eiertas;-

Los cosmdgrafos castellanos hicieron eleccion de las cartas

holandesas reduoidas, dando por causal para la preféreneia à»

allas, ademas de su imparcialidad (no pequefia lecomendadon

para el présente caso) otras razones ; como la de tener esta nar

cion, con el motivo de haber frecuentado tanto la nav^acion

à las costas del Brasil, el tiempo que lo poseyeron averignadas

sus distandas, respecte de las costas de Âfrica, y que por ser

mas exactas sus cartas que otras algunas de las fabricadas hasta

entônces, raerecian la estimacion gênerai de todas las nacioneSj

y aun de la misma portuguesa, segun lo.acreditaba el dietàmea'

de mucbos sabios de ella> y entre estos el Dr. Luis Serrano Pi-

mentel, cosmégrafo é ingeniero mayor del reino de Portugal,

quelas habia calificado con su apro^oion. vi. i iu^

iflli.
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1611. Arregl&ndosepuesàlascartasholandesasdemasaeeptaciôn,

ft\ sentir del célèbre padre Ricciolo, establecieron lasdiferen-

das de meridianos entre el mirgen occidental de la (sla de

San Antonio y cala de San Agustin en la costa del Brasil, de

cuatro grades, porsereste un medio entre los que la hacia

nraeho mayor basta Uegar à 8 grados, y los que la disminuian

de modo que Uegaban & situar ambos sitios bajo un meridiano

mismo. Por las propias cartas y autoridad, concluyeron tara-

bien la diferencia *àh meridianos entre el centre ô roediania de

laisla de San Nicolas y el mirgen occidental del mismo cabo

de SaÀ Agustin de 5 grados y 45 minutos ; pasaron despues à

aVeriguar la diferencia de meridianos entre el bordo oriental

del cabo de San Agustin y ol cabo de Santa Maria en la costa

septentrional y boca del rio de la Plata, y para ello se yalieron

de tn derrotéro portugues, que habia dejado dispuesto el mis-

mo cosffldgrafo é ingeniero mayor del reino de Portugal Luis

Serrano Pimentel, y sacôlo à luz en aquel aiio de 1681 su bijo

y sucesor en los cargos Manuel Pimentel, segun el calcule se

concluyôser 19 grados 3 minutos los que p6r el cômputo mas

estrecbo se billaba el cabo de Santa Maria al occidente del bor-

do oriental o« San Agustin : por consiguiente, distaba de la

mediania de la isia de San Nicolas 24 grados 48 minutes, y del

bordo occidental de la isla de San Antonio 23 grados 3 minutos.

Sustrayendo pues de los 24 grados 48 minutos, los 22 gra-

dos 5 minutos, que componen 370 léguas en el paralelo de la

isla de San Nicolas, segun ântes se dijo, quedaban 5 grados

43 minutos, que el meridiano de demarcacion debia caer al

oriente del cabo de Santa Maria; y sustrayendo los 22 grados

43 minutos que valen las 370 léguas en el paralelo de la isla

de San Antonio, de los 23 grados 3 minutos que el bordo occi-

dental de esta isla se hallô distar del mismo cabo de Santa Ma-

ria por el otro cômputo, resultaba deber caer el meridiano de

deinarcacion mas al oriente de este, .HO minutos.

Por otras varias cartas holandesas hicieron despues los mis-

raos geôgrafos castellanos el câlculo, y concluyeron el meridiano

de demarcacion tanto mas al oriente respecto de aauel cabo.
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cnanto se sefialaba en ellas el cabo de San Agufttn, y él de

Santa Maria mas al occidente de aquellas islas; de lo cnal sa

inferia que no tan solamente la colonia del Sacramento, que

fué el objeto de la cuestion, pertenecia à la oorona de Espafia ;

sino que tambien todas aquellas tierras desde el cabo de Santa

Maria en adelante, y las otras mas àntes de él, que corren al

oriente hasta encontrar con el meridiano de demarcacion* ya

fué establecido el principio de la medida para la numeradoa
de las 370 léguas, en el bordo occidental de la isla de San An*

tonio 6 en el centro de la de San Nicolas; y tomando entre to-

das las opiniones mas probables un medio en este aiunto, Te-

nian â concluir que el meridiano debia cortar aquella parte de

las Indias entrando por la banda del norte en la boca del rio

Flemian, y saliendo por la del sur, un grade y 40minutes mas
oriental que el rio de San Pedro, y 5 grades 40 minutes de

diferencia en longitud, tambien mas al oriente del cabo de

Santa Maria, y por la costa 83 léguas distante de él : esto to-

mando por principio la isla de San Nicolas ; pero Taliéndose de

la de San Antonio, fueron de dictàmen debia entrar 2 grades

mas hâcia el oriente que el rio de las Amazônas y salir al sur

por la boca del rio de San Pedro, distante del cabo de Santa

Maria 3 grades 47 minutes mas â su oriente, y como 74 léguas

por la Costa.
'tiitvfîS» '

Los geôgrafos portugueses dieron la preferencia à las cartas

de su nacion, y entre ellas por no advertirse mènes variedad

que en las extraiias à la que el cosmôgrafo Juan Tejeira babia

construido ;
por lo cual, aunque conformes con les geôgrafos

castellanos en que las 370 léguas por el paralelo de la isla de

San Antonio componen les 2!2 grados i3 minutos, concluyeron

deber caer el meridiano de demarcacion i3 léguas al occidente

de la colonia del Sacramento ; pero que tomando por punto

determinado para elle el medio entre la isla de San Antonio y
la de la Sal de Cabo Verde, en este caso el meridiano de demar-

cacion caeria 19 léguas al oriente de la misma colonia.

Para dar estos pareceres distantes entre si à correspondencia

de lo que lo eslaban las cartas, no ialtaron razones de ambas

ifli.
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iMi. pÊÊim, coA^pMM pMleiidii ptrraadir, qne eada uni pnoedia

amglada A foiàtkà, rin puion, y ligiiiando il dielÉiMii aut

•««igmdo y cftvlo, dtudo A eUe Ab lot interM y mtpu eor-

NipeadiiBles : é» modo quo li loi utM dtbaa pruebas oomriiip

eentotyoléiiui, qM avtoriMbtn ra opiaion , lot otrot no 1m

tnian 4 eoniideracion ni en ménos ndmero, ni ménot imo-

mdablMy «dilMitando la cuostionen tal modo, que uL oomo

k» ge^gtaflu oaitelhuiM Jnilificaban su desintereiado procéder

eon la ekta de ttroe mapas distintoe de loi que habian elegido,

que haoian la^Mtorenoia de neridianoi entre las islis de Gabo

. Verde y eièo de Santa Maria, mnoho mayor que aquel , lot

Portugnesee an corre8pon4oncia manilsstaban otros de iguil

autnidad, por los cualoB era esta misma diferenda de meridia-

nos mudio mener qne la del que elles preflrieron. À censé-

cuemna da este se pusieron varias objecienes por ambas partes,

centra la eonduota qne lai contrarias habian gnardado en la

demaieadoB y i^vrecer que tenian dado; pero oomo tedas esta-

ban fiindadas casi aeitm unesmismoe principios, ni eran de

baitanlafiiena para desranecer el contrarie sentir, ni tan soli-

des fundaraentes que arrastrasen la ateneien para bacerse due-

ftoB de la preferencia ; y solo en las que les geôgrafos castellv

nos dieron centra losPortugueses, pude tener alguna mat

fueraa la cizcunstancia de haber estes heche eleccion de sut

prepias cartes, las qne siempre debian ser soqiecheBas, respecte

deeer interesades en la cuestion sus auteret;adelantànde8e

mas la desoenfianza en la que eligieron por haberse construido

al mismo tiempo que se hacia el ëstablecimiento de la celonia,

y siende de créer, 6 à le mènes de presumir, que el engafte pa-

décide en su fermacion, ya fusse con sencillez 6 con malicia,

bulnese dade ecasion para que lisonjeade de él el anime del

principe D. Pedro de Portugal, se determinase A la ecupacion

de les paises que juEgaba ser perteneoiontes A aquella cerona :

A que se agr^aba haber salido la misma carta con la aproba*

cien del cesmi^afo mayor de Portugal, que asistiô A sus cen-

ferencias; y por ceosiguiente ballarse este oon anterior prenda

é interes en haberla de de£sader A cualquier costa por la pra*
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fHtMlMi dMJiiMo con qu» It attMdw $ dMttlIMaliètal itodai lu

mi fegrtnAtM que m poidan inaginir put daucnAitir el

dietànMb de iM counôgrafos portiigaesM fimdido en aquelU

ctrU, y 11 pralennon que fomuron 4 que fuen'U nut tiaoU

de cnantas se habian flibricadoi lin taner otro apoyô que el de

U Toluntariedad.

Es digno de reflexion, à Titta de las impugnaeionesque hobo

entre los oosmôgrafos de oada partido, dettruyéndoie kM lan-

damentos de los diotàmenes contrarios los nnos 4 1<M otros, qne

todas sus objeciones coosistian en si unu cartes èran maa exac«

tas que otras ; en si debian preferirse 4 las eartas planas, las

reducidas ; y finalmente en si los métodos de former loe c41>-

onlos tenian la segoridad que «e reqneria, 6 si se padeeit errw

en elles ; como tambien si las direcoiones y distancias de la

Costa desde el cabo de San Agastin basta el de Santa Maria,

eran las verdaderas, 6 estaban erradas, sin qne en todo este

disourso y controversia se determinase, ni la diferencia de me-

ridianos de unes pannes respecto de otros, ni ningnn pnnio

principal por medio de observaciones seguras, y la mayor soU^

des de los diclâmenes se fandaba en los derroteros, en los dJo>

tàmenes de los pilotos, y en las distancias qne estos conelnian

en sus yiajes ; cuyos principios son tan poco firmes que no pue-

den dejar de producir mucha variedad de juicios, ni de condu-

cirlos con oscuridad al engafto : pues, como ningnn bombre

inteligente ignora, las distancias maritimas concluidas por me-

dio de las derrotas que se hacen en los viajes, son ciertas basta

un determinado grado de seguridad ; y saliendo de él, no tie-

nen alguna, ântes por el contrario estàn expuestas 4 tantos y
taies accidentes, que cualquiera de elles es bastante 4 destruir

toda su riqueza : este cou tanto exceso, que s^ coneurre el de

las corrientes, y estas son h4cia parte donde la latitnd expéri-

mente la mener alteracion que debe producir su efecto, las

derrotas se perturban tan sensiblemente, que las distancias en

realidad grandes, se bacen cortas con su insensible aynda, y al

contrario parecen dilatadas, en cuamo se bace preciso vencerla

difienltad de su ooulta oposioion.

im.
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1681. Los geôgrafos tanto castellanos como portugueses se sirvieron

para fundar sus dictàmenes de carti^ nâuticas construidas bajo

la buena fe de los derroteros, y por este no debe extraiiarse la

variedad, porque cada una se habia formado segun las distan-

cias que en unes viajes se tenian oonoluidas ; y como estas de-

bian ser diversas segun el método de navegar de cada pilote, y
los accidentes que causaron alteraoion en sus càlculos, fué con-

siguiente el no hallarse conformidad en las cartas, ni poderla

tener en los pareceres.

Un asunto de tanta consideracion y de tal naturaleza, no so-

lamente en aquella ocasion, sino tambien al présente, requeria

para deterroinarse con la précision y rectitud correspondiente,

que se tratase con unes fundamentos mas solides, y tan segu-

ros, que en vez de suscitât cuestiones y disputas allanase las

dificultades, dando à conocer la verdad, de modo que ninguno

de los dos partidos pudiese excusarse de conocerla, y quedando

convencido con ella raisma à tener motivo de dudar que este

solo se podia obtener por medio de observadones ocurriendo

al auxilio de la astronomia, para deterrainar la posicion de

cada paraje respecto de otro, y de esta forma^sin vagarenrum-

bos inciertos y fragiles, se lograria el intente.

En otros liempos mas remotos que aquellos en que secelebrô

el congreso de Badajoz, podian ser disculpables los geégrafos

de una y otra corona en no haber hecho recurso à este método,

y propuesto à los comisarios, como diligenciala mas importante

y précisa, para entra? despues âjuzgar el paraje hasla donde

debia extenderse el meridiano de demarcacion ; pero no en unes

en que volaban ya por el mundo, mucbos a&os àntes, los pro-

gresos de las ciencias naturales en el fomente de las dos célè-

bres academias de Paris y Londres ; ni en aquel en que la copia

de observaciones bêchas en todas partes por sus individuos ha-

bia contribuido tanto à averiguar la verdadera situacion de los

lugares mas famosos de la tierra, y à desterrar los errores anti-

- guos de las meras conjeturas que les habian dado su primera

• situacion en las cartas. Dejaron, pues, de proponer la précision

de esta diligencia, y llanamente entregaron à las confianzas de



los mapas y cartas maritimas para Henarse de confafljion y no

cumplir nada de lo que se pretendia, porque firme oadapartido

en la opinion que formé, permaneciô en ella, sin vencerse à la

del cgntrario ; y no pudiendo convenirse los ministres à vista

de la duda, se quedô el punto indetenninado. Esta discordia

did ocasion para que no hallândose bastantamente aclarado el

punto fuese inûtil el congreso, y la duda quedase en el mismo

à peor estado que ântes, origin&ndose de ello, que baya conti-

nuado y que subsista todavia, y que los Portugueses hayan

adelantado su nueva colonia, favorecidos de la suspension sn

que quedô el asunto, y del interino arbitrioque selespermitié

de subsistir en la posesion de ella. No se determind el paraje

por donde debe pasar el meridiano de demarcacion, cuando se

babia de haber becho despues del tratado de Tordesillas, ni se

Icgrô tampoco en el congreso de Badajoz y Yélves, por luèerse

oraitido, como queda visto, la ayeriguacion del punto princi-

pal; y en esta forma ba permanecido, no sin peque&o perjuicio

de los derecbos del rey de Espaûa ; pues se sabe y es bien pù-

blico cuàn grandes ban sido los que por la colonia del Sacra-

mento se ban seguido ; los que sufre por la de SanPablo, y los

que toléra en el rio Maraâon ô de las Amazônas, donde intro-

duciéndose los Portugueses del Para grandes distancias rio ar-

riba bàcia el occidente, ya ocupa la corona de Portugal, en casi

400 léguas de distancia al poniente, los paises que pertenecen

à la Espaûa, como se verâ mas adelante.

Esta consideracion, y la de ver cu&n poca 6 ninguna seguri-

dad babia para conocer con evidencia bastadéndepodian Uegar

los dominios de Portugal segun el contrato solemne de Torde^

sillas, nos bizo apetecer, estando en el Perù, ocasion de satis-

facerlos plenamente, procurando a^eriguar por mediode obser-

vaciones ciertas los paises por donde debia pasar el meridiano

de demarcacion, y à este fin ballândonos en Cuenca, ciudad de

la provincia de Quito, concluyendo nuestros encargos, escribiô

D. Antonio Ulloa al virey de Santa Fe, el teniente gênerai de

los reaies ejércitos D. Sébastian de Eslaba, pidiéndole su bene-

pUcito para restituirse i estes reinos por el rio de las Amazér

1981.
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lesi. lUA, 7 OM esta ooasion propordonar la de haeer las •fAmm,"

oioDea correspondientes
; pero estando resueltoi elloooutrieiroii

otros asuntos, que llam&ndonoB con inasingtancia,le apartaron

de esta resolncion, y Uevaron al mismo tiempo 4 otro fin no

ménos importante ; bien que asegurados de que se lograban

entrambos ; porque uno de los aoadémicos de las ciencfas de

Paris que habia ido à las observadones y medida de la tierra>

Mr. de la Condamine, habia heeho su regreso à Europa por

aquel rio, y no dudando nosotros que practicaria todas las ope-

radones necesarias, se diô de mano à la précision y quedamos

satisfechos, con la esperanza de que por este medio se podria

averiguar lo que en tantos aûos no se habia conseguido; y este

con tanta mayor yentaja, cuanto la sospecha que se pudlera

concebir de nuestras observaciones, 6 de las que se hiciesen en

compaAia de uno de nosotros, no podia concurrir en las de un

sugeto totalmente iroparcial que por su carâcter y recomenda-

ciones es digno del mayor crédite ; siendo su instituto y el fin

con que le enviô su corte, el de aclarar la yerdad para perfec-

cion de las dencias ; mucho mas siendomiembro de un cuerpo

tan serio y respetable, como el de aquella academia, à quien

principalmente se dirigen taies trabajos.

Habiendo, pues, hecho este académico las observaciones ne-

cesarias para la conclusion de este asunto, empezaré à hacer

uso de ellas, remitiendo al que quisiere satisfacerse de su rea-

lidad mas plenamente à la relacion de su viaje por el rio de las

Amazénas, leida en la junta pùblica de la academiade lascien-

das, en 28 de abril de 1745, é impresa en Paris el mismo

aâo.

Toda la cuestion se reduce â averiguar la diférencia de me-»

ridianos entre las islas de Gabo Verde y la costa del Brasil, y
la dificultad de llegar â este punto no pasa de la que se ofrece

en tener observaciones ciertas para concluirlo : puei^ habiéndo-

las, esta evacuado el asunto, sin necesidad de formar calcules,

sin el peligro de sujetarse â derroteros, en que se asignen in-

dertas distancias 6 mapas falibles, y sin el disgusto de entrar

en prolijas discusiones para defender una opinion, cuyacerteza
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6 s^iuridad lolo estribe en la iaipresioM conque de ellajw halle

pnoeHpado el juicio : y pues con efecto las hay tan 4 pnnto,

cuanto podia apetecerlas el deseo, empezaTemos à dtarlas para

resolver la duda enteiamente : pero como las observaciones no

puedan ser en tanto numéro que abracen toda la extension de

las tierras punto por punto, cuya circunstancia ademas de no ser

necesana, séria una irregularidad el pretenderlo, es précise va-

lernos siempre de algun mapa 6 carta maritima, bastando para

la exaclitud que se hallen determinadas por las observaciones

con fijeza, las longitudes de aquellos parajes mas notables y
principales : y pua no incurrir en la poca certeza y variedad

de aquellas que solo se flsJiricaron arregladas à los diarios y
derroteros de los niuticos, ni en el defecto de las que pueden

creerse parciales, por Her nacionales, à los intereses de alguna

de las dos coronas, deberâ preferirse aquella en quien no con-

curra ôbice de esta naturaleza, para determinar por ella sola-

mente las pequeûas distancias, que no lo pueden estar por me-

dio de obsenraciones.

Por todos titulos debe recaer la eleodon en la nueva carta

franc^esa, que de érden del conde de Maurepas, ministre de la

marina de aquella corona, se dispuso para el use de ella : por-

que sus recomendaciones son taies, que no pueden dejar el

mas pequeâo esorùpulo contrario â su exaclitud. Esta carta se

construyd conforme à todas las observaciones que los indivi-

duos de la academia de las ciencias de Paris y los astronomes

de las demae naciones tienen eijecutadas en el discurso de

50 a&os por todos los parajes de la tierra, tanto en Europa y
Âsia, como en Africa y America : y como estas observaciones

no bastarian para situar con exactitud todas las costas mariti-

mas punto por punto, oeurrieron al auxilio de los repetidos

viajes, que los niuticos de todas las naciones han practicado,

costeàndolas, arrumbàndolas, y midiendosusdistanciasdeunas

puntas â otras, que es el método para conseguirlo : y para sal-

var el riesgo que de seguir el dictâmen de solos unossepudiera

originar, se valieron de los de todas las naciones con indiferen-

cia, compar&ndolos entre si, y eomprobando aquellos que 004

1681.
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1681. mas fundamento se hacian acreedores à la preferencia, y de

esta forma se pudo conseguir la correccion de aquellos particu-

lares errores que habla en las pequeûas distancias, los que no

son averiguables por otro método con mas exactitud, que por

el de arrumbar las costas, demarcando unos cabos con otros, y
midlendo siis distancias. Este método se comprobaba al mismo

tiempo con el de las observaciones astronômicas bêchas en cier-

tos parajes principales, quedando determinados en sus legiti-

môs lugares ; no ménos le sucediô al todo de las costas, guar-

dando entre si las verdaderas distancias quetienen enrealidad.

Abiertas las primeras laminas de este mapa gênerai en el

ailo 1738, se puso al examen de los nâuticos, para que viesen

si en aquellas cosas mas medidas convenia con la verdad, y ha-

biendo hecho algunos répares jniciosos , se rompieron las la-

minas y en su lugar se abrieron otras enelano i742, seûalando

en ellas todos los parajes donde se ban observado las latitudes

y longitudes, 'como puede verse en la memoria que se hizopara

instruir en el método su construccion, y anda con ella, por la

cual se cDnvencerâ bastantemente su exaclitud, y los cuidados

puestos para lograr en ella la mayor perfeccion.

Establecido ya el pfrincipio de que sea esta nueva carta fran-

cesa la que se deba seguir para concluir alguna pequeûa dis-

tancia, que no pueda estar determinada inmedialamente por

observacion de longitud, si bien sera rauy poco y de ninguna

consecuencia para lo formai del asunto el uso que nos sera pre-

ciso hacer de ella, es el primer asunto que llama ta ateni^ionel

determinar la diferencia de loo^itud que hay desde la costa de

Africa Â la de la Âmérica, y tanto cuanto mas inmediatas â los

punies que necesitamos se obtuvieren estas observaciones, sera

mayor la précision de lo que de ellas se deduzca.

En el Gabo Yerde se hicieron algunas en el aûo 1682, y estas

foeron ejecutadas por très individuos de la academia de las

ciencias de Paris,MM. Vadin, Desbayes, y de Glos, que pasando

con este fin â aquellas partes, concluyeron que la Gorea, pe-

quefia isla junto à Gabo Yerde, estaba occidental respecte de

Paris de 1 bora 17 minutos y 40 seguados, que bacen 19 gra-
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dos 25 minutos de equinoccial. La latitud de esta isla quedd

establecida ser de 14 grados 39 minutos y 51 segundos boréal :

y juntamente quedô averiguado que ellugar en laGorea, donde

se hizo esta observacion, fué casi de 5 minutos de equinoccial

al oriente de la extremidad mas occidental de Cabo Verde : es

pues consiguiente hallarse este al occidente del meridiano del

observatcrio de Paris 1 hora 18 minutos de tiempo,él9 grados

30 minutos de longitud.

El aûo 1743, Mr. de la Coudamine, estando en la ciudad del

gran Para, déterminé su latitud por varias observaciones con-

formes que hizo â este fin de 1 grade 28 minutos austral, y
por dos iumersiones del primer satélite de Jupiter, observadas

en los dias 6 y 29 de diciembre, se halla, haciendo la compa-

racion con el câlculo, por no haberse observado en Paris, 3 ho-

ras 24 minutos, que hacen 51 grados de equinoccial , sus-

trayendo de estes los 19 grados 30 minutos, que el bordo occi-

dental de Cabo Verde esta al occidente del mismo observatorio

de Paris, quedan 31 grados 30 minutos, que el Para esta al oc*

cidente del bordo occidental de Cabo Verde.

Réstanos averiguar ahora que punto es el que debe elegirse

para empezar â contar las 370 léguas asignadas al meridiano

de demarcacion : y siendo.segun laclâusula del tratadodeTor-

desillas, igual la razon qile hay para elegir la ùltima isla al oc-

cidente de las dos de Cabo Verde, que para tomar el punto me-

dio entre todas ellas, y no fâcil el consultar à los que eutônces

se hallaron â determinar aquella distancia, sera lo mas acer-

tado siguiendo en todo aquellas circunstancias en que los co-

misarios y cosm6grafos de las dos naciones del congreso de Ba-

dajoz estuvieron conformes en tomar los dos puntos de que se

valieron : y empezando por el de la mediania de la isla de San

Nicolas, se balla segunla carta francesa situada en 17 grados

2 minutos de latitud boréal, y al occidental de Cabo Verde

6 grados 7 minutos , con que sustrayéndolos de los 31 grados

30 minutos que este cabo esta al oriente del gran Para, que-

dan 25 grados 23 minutos. Las 370 léguas asignadas, siendo

léguas espa&olas, en las cuales se déterminé esta medida por

1681.
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1681 . cl paralelo de 17 grados 3 miautos, componen 21 grados 9 mi*

nutos : con que sustrayéndolos de los 25 grados 23 minotos

que el gran Para esta al occidente de h mediania de la isla de

San Nicolas, quedan 3 grades U minutes, y de esta cantidad

al oriente de la ciudad del gran Para, debe caer el meridiano

de demarcacion cortando aquella costa que de Para se extiende

al oriente por el cabo de Cuma en la capitania del Marafion,

situado en 1 grade 48 minutes de latitud austral, y de la parte

sur de la costa del Brasil por la tlerra firme que esta al occi-

dente de la isia de San Sébastian, entre esta é isla Muda , cuya

latitud es de 24 grados 5 minutes austral ; de este se convence

que toda la capitania de Para por la banda del norte del Brasil,

y por la del sur las de San Yicenteydel Rey, estân totalmente

fuera de la demarcacion de la corona de Portugal), y dentro de

los dominios que en todo rigor pertenecen à los reyes de Gas-

till y Léon, en virtud del tralado de Tordesillas y en fuerza

de las circun§tancias con que se solemnizé.

Pero dejando la isla de San Nicolas y pasando â determinar

el meridiano de demarcacion, empezando â contar las 370 lé-

guas desde el bordo occidental de la isla de San Antonio, se

hallarà que su latitud es de l7 grados 40 minutes , y por este

paralelo, equivalen las 370 léguas à 22 grados y 14 minutes.

La costa occidental de esta isla esta mas al oeste que el bordo

occidental de Cabo Yerde 7 grados 26 minutes, con que sus-

trayéndolos de los 31 grados 90 minutes que el Para esta al

occidente de este cabo, quedan 24 grados 4 minutes, que es la

diferencia en longilud entre el, bordo (occidental de la isla de

San Antonio y la ciudad del gran Para; y sustrayendo de ellos

los 22 grados 14 minutes de las 370 léguas, quedan 1 grade y
50 minutes que el meridiano de demarcacion cae al oriente de

la misma ciudad del gran Para : de suerte que en este caso pasa

cortando aquella costa por el rio Cararâ, entre las capitanias

del gran Para y el Maraîlon en la latitud de I grade 30 mi-

nutes austral, y sale â la parte del sur por las desembocaduras

del rio Itanian en la capitania de San Vicente , poco distante

de la bahia de este mismo nombre en 24 grados 3 minutes de
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latitud wstral, dejando asimismo toda la capitaniadel Pari en

la parte del norte del Brasil, y por la del sur mucha parte à

casi toda la de San Vicente y toda la capitania del Rey dentro

de la demarcacion perteneciente à los reinos de Gastillayde

Léon; pues la ciudad de San Pablo en la de, San Vicente viene

à ballarse al ocoidente del meridiano de demarcacion algo mas

de 15 minutes, y las minas de oro que estàn en las yeciodades

delak^unadeXarayes, hasta donde se ban inlroducido los

Portugueses por aquella parte haciéndose dùeflos del terreno

,

distante del mismo meridiano hâcia el poniente casi 1i gra-

des, distancia bastantemente sensible para que sea disimulable.

Aunque el numéro de las observaciones prfusticadas por

Mr. de la Gondamine , siendo dos y conformes, como el autor

previene , no puede dejar duda alguna , ni comprobarse con

mas firnieza que su roisma uniformidad , para asegurarnos de

la verdadera situacion de este célèbre meridiano , y ponerla à

cubierto de todo génère de desconfianza , logra aun ademas la

mayor seguridad en la circunstancia de convenir con ellas, otras

observaciones que bizo el mismo astronome , asi en lo interior

del reino de las Amazénas como en la isla de la Gayena, segun

las cuales podremos pasar â examinar el paraje por donde el

meridiano de demarcacion deba cortar para mayor comproba*

çion de lo ya expuesto.

Navegando Mr. de la Gondamine .. àlaraîlon , llegé al paraje

donde desemboca el rio Napo, y siendo à tiempo de poder ob-

servar una emersion del primer satélite de Jupiter, lo bizo en

una isla que bace frente la misma desembocadura, y cuya la-

titud balle ser de 3 grados 24 minutes austral la noche del

31 de agosto al 1*> de setiembre de 1743 : concluyendo por el

calcule corregido estar aquel paraje al occidente respecte de

Paris de 4 horas 48 minutos, que hacen 72 grados de diferen-

cia. en longitud. El bordo occidental de Gabo Verde esta al

oeste respecte de Paris 19 grados 30 minutos y la mediania de

la isla de San Nicolas respecte del bordo occidental de Gabo

Verde 6 grados 7 minutes; y por consiguiente el occidente del

meridiano de Paris 25 grados 37 minutos : los cuales sustrai-

IMl,
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1111. dos de los 72 grados, quedan 46 grados 23 minutes; y dimis-

nuyendo estos de los 32 grados 9 minutos que corresponden &

las 370 léguas asignadas por el paralelo de la isla de San Nico-

las, quedan 24 grados 14 minutos queladesembocadura del rio

Napo en el Marafion cae al occidente del meridiano de demar-

cacion : y valiéndonos del mapaque el mismo autorconstruyô

del curso de todo aquel rio, con sumo cuidado y prolijidad,

reduciendo para ello todas las derrotas de su navegacion, siendo

la diferencia de meridlanos entre la boca del rio Napoy elgran

Para de 21 grados 2 minutos, sustraidos de los 24 y 14 minu-

tos, se conduira que el meridiano de demarcacion debe caer al

oriente de la ciudad del gran Para 3 grados i2 minutos, que es

lo mismo, â diferencia de 2 minutos que se ha encontrado ântes

por las observaciones hecbas en el Para. Respecto del bordo

occidental de la isla de San Antonio, el cual se halla al occi-

dente del meridiano de Paris 26 grados 56 minutos, el meri-

diano de deu^arcacion debe cortar apartado hicia el oriente de

la desembocadura del rio Napo 22 grados 50 minutos; esto es,

1 grade 47 minutos al oriente del meridiano del gran Para :

porque disminuyendo de los 72 grados que el meridiano de la

desembocadura del rio Napo esta al occidente del de Paris, los

26 grados 56 minutos de la diferencia entre el del bordo occi-

dental de la isla de San Antonio y el mismo de Paris, quedarân

entre el de la isla y la desembocadura del rio Napo 45 grados

4 minutos, y sustrayendo de estos los 22 grados 14 minutos

que valen las 370 léguas por el paralelo de la isla de San An-

tonio; quedan 22 grados 59 minutos entre el meridiano de de-

marcacion y la boca del rio Napo : hall&ndose pues esta, por el

mapa de Mr. de la Gondamine, al occidente del meridiano del

gran Para 21 grados 2 minutos , se concluye que el meridiano

de demarcacion cae al oriente del Para 1 grado y 48 minutos.

Lo mismo que résulta eu los dos calcules anteriores fundados

en las observaciones que Mr. delà Gondamine hizo en la ciudad

del gran Para y en la boca del rio Napo , se concluye tambien

por ks que el mismo practicô en la isla de la Gayena ela&o

1744, cuando siguiendo su viaje â Europa, hizo transite por
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ella : alli dejô determinada la latitud de esta isla de 4 grades

56 minutes norte, y por très observaciones de les satélites de

Jupiter establecid la diferencia de meridianos entre ella y Paris

de 3 horas 38 minutes y 20 segundos, que componen 45 grades

35 minutes de equinoccial : con que la isla de la Cayena esta al

occidente delmeridiano del Para 3 grades 35 minutes, y el me-

ridiano de demarcacien, tomando la distancia de las 370 léguas

6 22 grades 9 minutes, que es le mismo, desdela medianfa de

la isla de San Nicolas, caerà al oriente de la isla de la Cayena

6 grades 49 minutes; pero empezando à contar las 370 léguas,

6 23 grades 14 minutes, que son iguales à ellas, por el paralelo

de la isla de San Antonio desde el borde occidental de esta, el

meridiano de demarcacien caerà al oriente de la isla de Cayena

5 grades 25 minutes
; y en ambes cases cortarâ à la costa del

Brasil por les mismos parajes que quedan vistos àntes.

Estas observaciones de la isla de la Cayena, como el mismo

Mr. de la Gondamine advierte en la relacion de su viaje, no

concuerdan en la longitud, que por ellas se cencluye, con la que

Mr. Richer eslablecid por otrasen el aiio de 1672 , y la causa

de ello proviene , corne el mismo Gondamine averiguô despues

dehaber llegado à Paris, con la novedad de encontrar la dife-

rencia de meridiano por la suya, casi de un grade mènes que

Mr. Richer la daba, no haber podido este concluirla inmedia-

tamente por observaciones de les satélites de Jupiter, ni por

otras semejantes, y asi le dej6 advertido en las mismas obser-

vaciones Mr. Richer, sine que se sirviô de medios indirectes, y
expuso â errer para venir à su conecimiento à poco mas 6 mè-

nes, por este no pudieron ser de alguna seguridad 6 exactitud,

ni mènes conducir â alguna contraria censecuencia la dife-

rencia que se advierte entre ellas y las de Mr. de la Gonda-

mine; en tante cuanto no pueden compararse entre si, por las

particulares circunstancias de unas y otras.

Como un punto de la naturaleza y circunstancias del que se

va tratando , requiera no solamente que su determinacion se

fundase en observaciones ciertas, sine que les calcules y com-

paraciones de estas se hayan concluido â la ùltima précision.

isst.

T. I. 15
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ieil. no nos pareci6 que debiamos cefiirnos à lo que Mr. de la Gon-

damine ezpresa en su relaoion, donde las diferencias de meri-

dianos de les très parajes , en que se observé , segun da à en-

. tender, parecia no ser las mas précisas, y que ântes de concluir

este asunto , séria conveniente consultarle sobre sus observa-

clones : asi lo practicamos en caria de 18 de diciembre de i747,

pidiéndole se sirviese comunicarnos la liltima resolucion de

ellas; yen su respuesta de Paris con fecha de 1° de enero de

1748 dice en el particular lo siguieute, que es sacado à la letra

en esta forma : — a Mi longitud de Cayena média entre très

» observaciones,que concuerdan entre si, no Uegando la roayor

» diferencia que bay entre todas à i uiinuto, y habiendo com-

9 probado la una à la correspondiente que se observô en Paris,

» sera de 3 boras 48 iinnutos 20 segundos de .diferencia de

D meridianos. La de Napo por calcule corregido 4 boras 48

» minutes : las dos estrellas que observé para hallar la bora

» précisa de la observacion, concuerdan à darme la misma con

B solo 14 segundos de diferencia. La del Para basta ;*bora por

» dos observaciones del primer satélite de Jupiter, no habiendo

9 reducido las faces del éclipse de luna, observado en Verona,

» Bolonia y otras partes, es como la be supuesto en mi obra

s de 3 boras 24 minutes. » -j-sci

De esta respuesta de Mr. de la Gondamine se ve , que verifi-

cado el calcule de sus observaciones no difiere uada del pri-

mero, al cual se arreglô para assignar las longitudes de aquellos

parajes, segun las anunciô en su relacion ; y que se asegurô la

exactitud de todas con la comparacion de la una, que tuvo

correspondencia en Paris, donde tambien se observé : porque

conviniendo todas en una misma diferencia de meridianos por

el calcule, sin apartarse entre si mas que aun algo ménos de

un minute, cosa tan pequena, que no se puede juzgar por er^

ror, es sin duda que todas son de igual exactitud y capaces de

la mayor confianza : y sostenida la certeza de las unas con las

otras, que le sirven de comprobacion, todas ellas convienen

en acreditar la précision con que se détermina, por la diferencia

de meridianos entre Paris y el gran Para, la boca del rio Napo
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y la isla de la Cayena^ el pan\)e por donde rigorosaniente pasa

el meridiano de demarcacion ; no pudiéndose apetecer para su

seguridad ni mas exactas ni mas recomendables observaciones,

\à mejor medio para desvanecer toda desconfianza, que el de

haberlas repetido en très distintos parajes, para que la unifor-

midad de las résultas acredite su innegable puntualidnd.

Queda ya visto de todos modes , que el meridiano de de-

marcacion cae à la parte del oriente del Para, yasea empezando

la medida de las 370 léguas desde la isla de San Nicolas , ya

baciendo principio en el bordo occidental de la de San Anto-

nio, y esto, tanto valiéndosedelasobservaciones del Para, como

de la hecba en la boca del rio Napo, 6 on la isla ,de la Cayena;

y que desdè alli hacia el occidente todo el pais , y el Para no

ménos, como coinprendido dentro de él. pertenecia & la corona

de Castilla, lo que no se puede contradecir sino de uno de dos

modes: 6 faltando&lo estipulado en el solemne tratado deTor-

desillas/ô queriendo dudar en la realidad y exactitud de las

observaciones que se citan ; ni aquello ni este podrà hacerse

con madura reflexion, y séria, en cuanto â lo ûltimo, procéder

sin fundamento, pasar lijeramente â tan rigida censura, en

ofensa de una academia tan sabia como la de las ciencias de

Paris, y de sus individuos , cuyas especulaciones ban llenado

el mundo de aciertos, con lo mucho que su aplicacion é inteli-

gencia ha adelantado en las ciencias ; 6 negar del todo las ven-

tajas de estas, desmintiendo 6 desacreditando contra razon

cuantos maravillosos descubrimientos nos ban enseûado sus

laboriosas tareas é incesante aplicacion, no solo en el mundo

que habitamos, sino aun en las esferas mas distantes : solo,

pues, un inadmisible frenesi de la ignorancia podr& introducir

en el juicio tan irregular conducta como la de una ci^a incre-

dulidad
; y que se quiera dificultar enteramente de lo que bay

mas averiguado y s^uro entre los bombres,no creyendo ni aun

lo que persuade la razon y tiene acreditado la experiencia. Es-

tas dos :Tiuestras son sin duda las que nos ban abierto los ojos

del discurso, y hecho que la comprension no se conftinda con

la variedad de objetos, que llegan â preocuparla dândole apti-

1681.
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1881. tud para que los perciba con separacion, y haga juicio de cada

uno en particular, distinguiéndolos de los otros por los roedios

y arbitrios de poder eaconirar en ellos la verdad fisica ayu-

dada de la demostracion matemàtica.

Aunque en el capitulo 5" ya citado, libro vi, 4* parte de la

Historia de nuestro viaje à los reinos del Perù, quedan dadas

las noticias pertenecientes à los primeros descubrimientos del

rio de tas Amazénas ; por quiénes se hicieron, y cuâles fueron

las primeras poblaciones establecidas por los Espaiioles; sin

yc' .er à repetirlas aqui prolijamente y remitiendo al lector à

aquel paraje, no excusaremos en sucinto tocar aquellas que

fueren mas précisas para la comprobacion de no haber habido

otros descubridores ântes que los Espafioles ; y como todos los

parajes que pertenecen à la coroua de Espaiia por aquellas par-

tes> no ménos por hallarse dentro de los termines de su demar-

cacion, que por competirle con la justicia que todos los demas

derechos, los^oza ahora la corona de Portugal sin juste titulo,

sera forzoso hacer alguna mas detencion en lo tocante à su con-

quista y poblacion, para que se venga en conocimiento del me-

dio de que se ha servido para conseguirlo, faltando no sola-

mente à la sericdad de los tratados, sino â los derechos de la

equidad, de ia buena correspondencia y de la razon, bien que

habremos de confesar que en parte podrâ esto haber provenido,

À no serlo enteraoïente, de la induccion de aquellos vasallos,

que no atendiendo mas que âla convëniencia propia, ni respe-

tando derechos de ajeno soberano, negados â conocer limites

en los iiominios del propio, se introdujeron en los extrados, fa-

vorecidos quizâ de la poca defensa que encontraron ; no sién-

dolo para taies individuos la tan formidable y digna de aten-

cion de los tratados
, y que persuadiendo estes al principe con

la lisonja de extender la soberania, logrô la malicia con engaûo

cayese en 41 la sinceridad del monarcaprotegiendolaocupacion

por sus vasallos de aquellas tierras cuando acaso en nada pen-

saba ménos su rectitud y justificacion, que en contravenir â la

palabra, ni en quebrantar la fe de los juramentos con que la

ténia asegurada.
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Uno de los principales titulos de los principes para fundarel

derectao i los paises de las ludias es el mérite do su descubri-

mlento, como que es este el primer acte que equivaliendo à la

ocupacion lo es para adquirir el dominio, y conseguir despues

aquellos piadosos y cristianos fines que llevan siempre la pre-

rogativa eu la generosidad de nuestros reyes : este es, b) sacar

las- naciones que los habitan de la rusticid^d y torpeza en que

viven, para que abiertos los ojos de la razon, conozcan y den

el debido culto al suprême Autor de todas las cosas : empresa y
destine es este verdaderamente tan grande y tan plausible, que

hace digna la recompensa en el acrecentamiento de la sobera-

nia y de la dominacion.

Aunque este es tan évidente y al parecer natural, no es tan

preciso que no admita ciertas limitaciones, por las cuales en

algunos cases déjà de ser suficiente para adquirir derecho la

anticipacion del descubrimiento : asi, segun queda ya dicho,

en la America méridional militan entre las dos coronas de Es-

pa&a y Portugal taies circunstancias, que todos losderechosson

de ninguna fuerza en cualquiera de ellas para poseer, cuando

no concurre tambien el principal de ballarse los paises dentro

de los termines prescrites por las bulas apostôlicas y por los

tratadcs, sin lo cual, ni el descubrimiento ù ocupacion produce

el dominio, por ser causa en que este pertenece al otro principe

en virtud de la convencion ; ni puede legitimarse la posesion

ni causarse prescripcion, respecte de carecer de juste titulo ca-

paz de transferir la propiedad, y no poder estimarse para ella

de buena fe.

Siendo pues la virtud de los tratados cuya confirmacion im-

petrô de la Santa Sede la corona de Portugal, la que hace legî-

tima la posesion, y siendo tanta su fuerza, cuanto la utilidad

pùblica se interesa en la perpetuidad de la paz y en que se evi-

ten las ecasiones de disgusto, que pudieran muy frecuente-

mente sobrevenir sin taies providencias ; no se puede negar

que cuando todos concurren, este es, por una parte lo estipu-

lado en los convenimientos, y por otra, el mérito del descubri-

miento, la recomendacion de haber poblado, la gloria de la
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1681. éonquistà y establecimiento de la religion deben hacer mas

plausible, mas autorizado y mas robusto el derecho, como que

. se unen mas titulos à calificar su adquisicion. Esto sucede en

aquellos paises en que el rïo Marafion 6 de las Amazônas corre

hasta pagar en el mar su reguiar tributo, y lo mismo en el de

la Platft^ porque ademas de hallarse enteramente, segun se ha

visto, dentro de los termines pertenecientes â la corona de Es-

paiia, fueron descubiertos y poblados por vasallos de ella, y
asi por todos los titulos de derecho natural y de gentes le per-

tenece de justicia su dominio.

El primer descubridor, no solamente del Marafion por su

desembocadura al mar, sino de la costa del Brasil, fué Vicente

Yâfiee Pinzon, vecino de la villa de Palos, el cnal habiendo

heeho un armamento de cuatro embarcaciones â suxosta, sali6

del mismo puerto de Palos por diciembre del afio de i499 ; na-

vegô en demanda de las Canarias, y de estas islas prosiguiô &

Gabo Verde, ^ el i3 de enero del siguiente afio de 1600, saliô

de la isla de Santiago, la mas méridional de las de aquel cabo,

y navegando al Sur pasô la equinoccial, siendo el primer Cas-

tellano que se sepa haberla basta entônces atravesado : llevado

pues de una furiosa tempestad, y navegando al Occidente, des-

cubriô el 26 del mismo mes de enero, el cabo conocido abora

por el nombre de San Agustin en la costa del Brasil, â quien

pnso el nombre de cabo de la Consolacion, y saltandoen tierra

con algunos de los suyos tome posesion juridica de aquellos

paises por la corona de Castilla y Léon ; y aunque se avistaron

algunos Indios, estos huyeron Itiego, sin duda confusos de una

novedad tan extraûa, como la que les ofrecia la nueva gente y
los navlos.

Vicente Yâfiez Pinzon desde el cabo de San Agustin fué

prolongando la costa al Norte y al Occidente, y reconociô la boca

del rio Maraâon, Uenando con sus aguas dulces las vasijas de

sus naves, segun refiere él mismo, 40 léguas mar afuera : re-

, conocida la boca de aquel gran rio, y habiendo tratado de paz

y amistosamente con los Indios que poblaban las islas del espa-

cioso desagûe del Marafion, volvi($ à contiiiuar su navegacion
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sigaiendo la misma costa hâcia el Norte ; y atravesando otro

rio, que tarobfen despedia el agua dulce bastantes léguas à la

mar, aunque no era tan grande como elMaraûon^llegô àParia,

descubriendo todas aquellas costas ; de cuyas sefiales se puede

conjeturar que fué aquel segundo rio el del Orinotic^.

En el mismo mes de diciembre de 1499, que salio à navegar

de Espaâa Vicente Yââez Pinzon, emprendiô viaje tambiea

desde el puerto de Palos Diego de Lepe, llevando dos embarca-

ciones con las cnales dirigiô igualmente su rumbo bàcia elBra-

sil hasta descubrir el cabo de San Agustin, y babiéndolo mon«

tado, continué prolongando la costa b&cia el Sur ; y Yolviendo

despues hâcia el Norte hizo en todos los parajes de ella los ac-

tos regulares de posesion, tomândola por la corona de Gastilla,

cuyo sûbdjto era, y por quien se hacia aquel descubrimiento.

Miéntras Pinzon y Lepe estaban en sus viajes, dispuso el rey

D. Manuel de Portugal una armada para la India, compuesta

de 13 embarcaciones, y basta 1,200 hombres de mar y guerra,

al mando de Per-Âlvarez Cabrai, y hecha à la vêla en Lisboa

el lunes 9 de marzo de i500, se dejô ir para el Occidente,

huyendo de la costa de Guinea, porque junto â esta temian

que se les alargase el viaje con las calmas, de modo que el

24 de abril descubrié la tierra de la costa del Brasil, cuando sus

pilotos se consideraban cosa de 470 léguas apartados de la de

Guinea, y por la latitad de 10 grados austral, â cuyo sitio Ua-

maron tierra de Santa Cruz, â causa de que babiendo salido &

ella Per-Âlvarez con parte de su gente,erigidoaltar,ycelebrado

misa al pié de un ârboly puso una cruz de piedra en seiial de

posesion, pero sin fundamento ; porque habian precedido aigu-

nos meses los dos actes de descubrimiento y posesion que los

Gastellanos Pinzon y Lepe anticiparon ; sobre lo cual no parece

puede tener lugar duda alguna, asi como no la hay en la data

de los tiempos en que Per-Âlvarez Cabrai saliô de Lisboa, y

Uegô â las costas orientales de la America méridional, yendo

en ello contestes los historiadores castellanos y portugueses^

como lo bacen nuestro Herrera, y Sébastian de Rocha Pitta, en

la historia que con titulo de America portuguesa impriroiô en

im.
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1681. Lisboa en folio el afto 1730, si el empe&o de mantenerà costa de

la yerdad opiniones extraoïdinarias no obliga âseguirextra&os

rumbos, y apartane de los que dictan las leyes de la historia y
de la justa critica.

Dodaron los comisarios portugueses en el congreso de Bada-

joz y Yélves, de la realidad de los descubrimientos hechos por

parte de los Castellanos en la costa del Brasil con anticipacion

â los Portnpeses, y este con el débil fundamento de no baber

otro historiadi» que hiciese memoria de elles, sino el cronista

espaiiol de las Indias Antonio de Herrera, y otros dos 6 très de

poca autoridad para elles, à quienesles eran sospecbosos todos

aquellos que no hablaban en su abono : pero aun ouando no

hubiese otro autor que biciese la relacion de estes casos, inte-

rin no habia prueba évidente de lo contrario, no se lepodia ne-

gar â Herrera el crédite, y en rigor se le debe con preferencia

â otros autores, en asuntos que pertenecen & ^.. lescubri-

mientos y heohos de los Espa&oles en las Indias, y ' como

cronista escribiô con vista de las memorias original > • iossu-

cesos, que se le franquearon de los arcbivos del reino ; cuando

los otros escritores, 6 no tratan de propôsito y con tanta espe-

cificacion lo vasto del asunto, ô no se detienen en la prolija

especulacion de sus particularidades, para que su silencio por

lo tocante â los dos primeros descubrimientos del Brasil, pueda

ser bastante argumente à negar la feà un historiador, que ade-

mas de merecerse la mayor estimadon, tiene à su laver la re-

comendacion de dar sus noticias tan circunstanciadas, que se

hace increible la suposicion, infiriéndose de la misma narra-

tiva por su sencillez y naturalidad, baberse sacado de los der-

roteros, relaciones y papeles de actuelles descubrimientos.

l" Para que se veacuândistantes procedieronen este loscomi-

sarios portugueses de la justificacion y desinteres que convenia

â su carâcter, y que no fué solo Herrera el que afirmé baberse

descubierto el Brasil por los Castellanos, citaremos aqui los au-

tores con quienes los comisarios de Ëspaûa autorizaron los des-

cubrimientos referidos por Herrera, que fueron : el P. Alonso

de Ovalle, de la Gompaâia de Jésus, en la histôrica relacion del
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reino de Ghile, impresa en Roma por Francisco Cabello el afto

de 1646, lib. lY, cap. tu, fol. 118, cplumna 2.

2* Juan de Laet, Holandes, en la Historia del Nuevo Mtmdo

6 descripcion de las Indias orientales, impresa en lengna

francesa, aiio de 1640, lib. XV, cap. i, fol. 147, y ^l fol. 474,

autorizada la nota del descubrimiento hecho por Diego de Lepo

en aquellas partes.

3" Guillermo y Jaan Eleau, hermanos holandeses, en el

Teatro del mundo, 2* parte, impreso en francesaiiode 1685, de

la descripcion del Brasil.

4** D. Tomas Tamayo de Yàrgas, en el libre De la Restaura'

cion del Brasil , capitule 5**.

5* El consejero D. Juan de Solorzano, De jure Indiarutn,

tom. I, lib. I, cap. 6, nùm. 50, fol. 59.

6* Pero quien mas que todos lo autoriza es Pedro Mirtir de

Ângleria, Milanes, que vivia al tiempo de estes descubrimien-

tos, pues se imprimieron sus décadas de Indias el a&o 1516,

y en lai*, libro 9, reflere del mismo modo que Herrera el

descubrimiento de Pinzon, siendo f&cil de entender la razon

por que otros escritores callando los primeros, solo mencionan

el de Per-Alvarez Cabrai ; porque babiendo sido este mucho

mas famoso, y seguidose à él la ocupacion de toda la provincia

por los reyes de Portugal, puede oscurecer y poner casi en ol-

vido los dos reconocimientos que no habian sido tan ruidosos,

ni producido efectos de tanta recomendacion.

Si entrâmes à ayerignar consiguientemente los primeros

descubrimientos del Rio de la Plata, se encuentra que de-

seando el rey catôlico los adelantos de las eonquistas empeza-

das por la parte oriental de la America, bizo que concurriesen

en su eorte el aûo de 1507, Juan Diaz de Solis (Herrera, dé-

cada 1, lib. 7, cap. 1, 7 y 9), Yicente Y&iiez Pinzon, Juan de

la Cosa, y Américo Yespucio, que eran los pràcticos mas insig-

nes de aquellos tiempos, por lo tocante à la nayegacion de las

Indias, y de la consulta que se tuvo con ellos, resultô la de-

terminaciou de que se fuese continuando el descubrimiento

por la Costa del Brasil hicia el Sur, para lo cual se ^««ndaroin

1681..
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i<èl. aprontar dos carayelas, y se diô el mando de ellas à Juan Diaz

de Solis y à Vicente Yiftez Pinzon, para que pusieseii' en eje-

cndon lo dispuesto, con ôrden de que no se detuviesen en los

pnertos y tierras que descnbriesen, sino que pasasen adelante,

sigui^ndo el descnbrimiento paradisponer despues elpoblar los

paises que reconociesen : estas dos caravelas partieroU de Se-

villa el siguiente aâo de 1508, y hariendo su primer derrota à

las islas de Cabo Yerde, pasaron despues â la costa de la Ame-

rica ; volvieron à descnbrir el cabo de San Agustin, y sin de-

tenerse alli mucbo, continuaron costeando las tierras, desem-

barcando en los puertos y ensenadas que les parecian propoiv

cionadas, y baciendo todas las diligencias correspondientes à la

formalidad de los actos de posesion, en nombre de la corona

de Castilla; en cuya forma llegaron hasta casi la altura de

40 grados austral, y pareciéndoles bastante la diligencia,

se Tolvieron & Espaila â dar razon de lo que hasta en-

téoces teniaBireconocido, cuyo féliz suceso diô un nuevo mo-

tivo de quejas al rey de Portugal, que aspirando siempre à que

se acrecentasen los lérminos de su demarcacion, 6 creyéndolo

todo comprendido en ella, no Ilevaba i bien tanta prosperidad

de parte de la corona de Gastilla.

El ailo 1515, â 8 de octubre, volviô Juan Diaz de Solis (Her-

rera, década 2, lib. r, cap. yn) â navegar en dos naviosque de

ôrden del rey se armaron para perfeccionar los reglamentos

anteriores, y â este fin dirigié la derrota â las islas Canarias,

tornô puerto en la de Santa Crnz de Tenerife, y sin detenerse

mucho, continué el viaje hasta^ el Rio Janeiro en la costa del

Brasil; de alli pasô al de los Inocentes; despues al cabo de la

Gananea en poco mas de 25 grados, del cual hizo derrota para

la isla de la Plata ; y costeando la tierra surgiendo en los para-

fes que daban oportuni^'ad para ello , llegô â una agua dulce,

que por ser mny espaciosa le diô el nombre de mar dulce, y es

la del Rio de la Plata ; entré por él con una de las embarcacio-

nés , costeindolo y viendo mucha gente , que acudiendo â las

playas con lanovedaddela embarcacion, hacia ademande estar

àe paz ; Juan Dia^ de Solis, eon el deseo de tomar alguno, salté
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en tierra, aeompaftado de loa qae pudieroni caber en la barca

de la carayela ; {iero no bien ios Indios^ qae en crecido nu-

méro estaban emboscados , Ios vieron algo retirados de las

playas, euando cargando sobre elles repentinamente les dieron

muerte à todos, y dividiéndolos en ouartos, empezavon à asar-

Ios y à comérselos à vista de la caravela , que eon aquel mal

suceso mndaron de derrota, volviendo à salir del rio y juntàn-

dosecon la otra embarcacion que Ios esperaba fuera, volvieron

â rétrocéder al cabo de San Agustin , alli cai^ando de palo del

Brasil se restituyeron à Espaiia, quedândole por entônces à

aquel rio el nombre de Solis , que despues perdié por el de la

Plata.

À esta navegacion se siguiô la que bizo en el afto de 1536

Sébastian Gaboto (Herrera, década 3*, lib. IX, cap. x), que

alentado de alguoos comerciantes de Sevillapara elle, capitulé

con el rey en 3 de marzo de i525, el viaje i las islas de la Es-

peceria por el nuevo estrecho de Magallines, con algunas naves

armadas por su cuenta, sin tocar en las tierras de la corona de

Portugal ; y saliendo à navegar à principios de abril del afio

1526, llegô à padecer escaseces de viveres, y con esta ocasion

le fué preciso tomar la isla de Palos ; en donde encontre mu-

chos Indios , que tratàndole paciâcamente le subministraron

cuanto pudieron de sus rûsticos alimentos , en cantidad bas-

tante para proveer las naves para entônces ; pasô adelantebasta

llegar al Rio de la Plata, y desanimado ya do poder continuar

el viaje â la Especerîa, asi po> la falta de viveres que padecia,

como por temer algun alboroto en la gente , â causa de lo poco

satisfecha que se reconocia, roudô de rumbo, y resolviô entrar

haciendo descubrimiento por aquel rio : à poco mas de 30 lé-

guas encontre una isla, à quien diô el nombre de San Gabriel,

y 7 léguas mas arriba descjbriô un rio, que llamô de San Sal-

vador, y por ser muy sondable y seguro , bizo entrar en él su

armada y descai^arla, fabricando una fortaleza, donde dej6 al-

guna gente interin que con la restante iba adelantando el des-

cubrimiento; y despues de haber andado otras 30 léguas, Uegé

& un rio nombrado Garcarafla , en donde fabricé otyso fuertO;

1681.
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fMl. poniéndole por nombre Sancti Spiritus, y por otro Fortaleza de

Gaboto : en este paraje encontrô gente de buena razon, y pro-

siguiendo su descubrimiento por el rio Paranâ, que es el de la

Plala, despues de haber navegado doscientas léguas por aquel,

que se daba & eotender sea el principal de varias ramas en que

se dividia, Uegô à otro que los Indios llamaban del Paraguay :

en este sitio dejé el rio Grande de la derecha, por parecerle que

se inclinaba con demasfa hàcia el Brasil, y eutrando por otro,

à las 34 léguas encontrô gente labradoraque le hizo frente, opo-

niéndose à su paso , y matândole 23 hombres , aunque con

grande mortandad de parte de lôs Indios; cuya oposicionle

obligé à volverso al faerte de Sancti Spiritus, donde habia de-

jado à Gregorio Garo con alguna de su gente.

' En este descubrimiento rescatô Gaboto de los Indios alguna

plata, porque estos, y con particularidad los Guaranies , la lle-

vaban dé las provincias del Perû, en planchas grandes, y otras

piezas, de dqi^de nacid que se le dièse entônces à aquel rio el

nombre do Rio de la Plata ; despues que volviô i su primitivo

lugar Gaboto, dispuso enviar à Espaiia un aviso para dar noti-

oia del descubrimiento, y con él remitiô algunos Indios> plata

y oro, con muestras de otros metales, para que en virtud de

ello, se le enviase gente que le ayudase à poblar y hacer

alli establecimientos.^'^^^^^ /^^ ^iî^^-jfluy ^v ^' t^ -

Enèl mistno aflo de i526i,séliiz6 otro an'énïopara el descu-

brimiento y conquista de aquellas partes, en que se interesaron

el «onde D. Fernando de Andrada (Herrera, década 3*, lib. X,

cap. i) y Gristôbal de Haro , factor de la casa de la contratacion

de la Especeria, que téniasu asiento en la Gorufia, y Ruy Ba-

sante, y Alfonso de Salamanca; y habiendo capitulado con el

rey, depusieron el armamento , que se componia de très em-

barcaciones, y una mas, que llevaron en piezas , para cuando

fuesenecesarioarinarla;y convenidos en loque correspondia

con Diego Garcia, Portugues de nacion,vecino de la villa deMo-

guer, le dieron el comando de ellas, con ôrden de que fuese â

descubrir en el Rio de la Plata : saliendo pues à navegar este

del cabo de Finistère â 15 de agoâto, pasô por las islas de Ca-
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narias, las de Gabo Verde, y costa del Brasil; alli tomô puerto

en la bahia de San Vicente, poblada ya por los Portùgueies ;

bastimentô en ella, y luego pasô al Rio de la Plata, donde se

juntd eon Gaboto.

Estos fueron ks antignos descubrimientoè y viajes que loi

Castellanos hicieron i aquellas partes de la America, eon el fin

de reconocerlasy poblarlas, y como se ha visto, siendo los pri-

meros que adqnirieron noticias de elles, no dejaron la empresa

de su conquista desde que lograron las primeras luces de aquel

vasto continente; pues siempre se fueron sigulendo unes à

otros los exploradores, ya con embarcaciones qne los reyes de

Espaîia costeaban para elle , y ya & expensas de los vasallos,

cuyo celo deseaba seûalarse en taies ocasiones. Ni fueron soiar*

mente los nombrados hasta aqui los que se ocuparon en ello

,

porque despues se siguieron otros, con el fin determinadamente

de poblar y hacer establecimientos en el Rio de la Plata, y en

todo lo que perteneciese à los reyes de Gastilla, cuyos nombres

y tiempos en que hicieron los asientos, nos parece conveuiente

no omitir, para que con su noticia pueda el que gustase tener

la satisfaccion de verla en el cronista gênerai, que las recopila

todas con la extension que les corresponde y es propia de su

ministerio.

El aûo 1535 se le concedié la gobernacion del Rio de la

Plata, con 200 léguas mas de jurisdiccion hâçia^ Sur, à D. Pe-

dro de Mendoza (Herrera, década 5% lib. IX, cap. x), natural

de Guadix, con el titulo de adelantado de aquellas provinoias,

y saliçndo este de San Lùcar de Barrameda con 11 embarca-

ciones y ochocientos hombres,.en aquel mismo afto llegé al Rio

de la Plata con felicidad, surgi6 en la isla de San Gabriel, y
descubriendo por la costa austral del rio un riachuelo pequefio,

pasô à él y fundô alli en el mismo a&o un lugar à quien di6

por nombre Nuestra Seâora de Buenos Aires,

En el de 1540, Alvar Ndflez Gabeza de Vaca (Herrera, dé-

cada 7*, lib. Il, càp. vni) hizo asiento con el rey para socorrer

la^3ente,que con D. Pedro de Mendoza habia ido à poblar el

Rio de la Plata, y sin perjuicio de los anteriores interesados se

ISSf.
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lifi. le concedid aquel gobiemo : partie de G&diz con doe lutioi,

ona oaravela y 400 hombres, el 3 de noviembre del miimoafto,

y llegé à la isla de Santa Catalina en la oosta del Braail el 20 de

marzo de iK41, y sabiendo alU por algunos Castellanos el mal

estado en que quedaban les demas del Rio de la Plata, déter-

miné paapir por tierra basta Buenos Aires, y apreiprar por

tanto su yisje; pero conociendo ser las dificultades que babia

muy grandes para salir con el intente, y no tan insupraraUes

las que se ofrecian por él rio Itabncu, distante 30 léguas de

Santa Catalina, lo emprendiô por él, el 8 de octubxe del mismo

afio de IMl, y Uegô i la ciudad de la Asuncion (4 donde se

babian retirado los Espiifioles de Buenos Aires), à 11 de mano

de MiA% siendo alli recibido por gobernador de aquella tierra,

mediante baber fallecido D. Pedro de.Mendoza, Yolviendo i Es-

pafla, y Û. Juan Ayôlas, à quien babia nombrado por su bere-

dero en la segunda vida de la gracia del gobiemo, para lo cual

teaia facultad.

Despues dè-Alvar Nûftez Cabeza de Vaca, estando ya estable-

cidos los Espaûoles en aquellos paises del Rio de la Plata, se

contiDuaron varies otros gobernadores, empleàndose todos en

la reduccion de elles, y pacificaciou de los Indios, poir baber

sido esta su regular ocapacion descle que fundaron las primeras

pobIaciones,y se pusieron los fundamentos à la monarquia

espaûola en aquellas partes, no sin la crecida costa de los mu-

cbos vasallos de ella , que perecieron, ya con las necesidades à

que estuvieroD expuestos, ya con los trabajos y fàtigas que eran

correspondientes; y ya tambien con las rudas y continuas re*

friegas que se les ofrecian con los Indios.

De todo lo expnesto se convence con total certidnmbre, que

los Castellanos fueron los primeros descubridores de aquellas

tierras, y que desde que adquirieron la primer noticia de elles,

no cesai^n de eaviar navios con gente para poblarlas, bajo el

invariable supuesto de que caian dentro de la demareacion de

lacorona de Castilla : no praoticaronlo mismo en aquella parte

de la Costa, bâcia el cabo de San Agustin, porqué, aunque hu-

biesen sido los primeros descubridores de ella, debia céder este
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dereeho à la fuerza de los tratados, por repvtane oaer aquella

porcion de pais dentro de los términos seflalados à lia oorona

de Portugal, y pues queda satisfecho este punto con la pobUd-

dad de unes bechos taa notorios como los que se ban dtado,

podremos pasar à tratar el cuarto, para dar entera ccmclnsion

à nuestro asunto.

No esta méuos califlcado el descubrimiento por parte de los

Gastellanos del rio Blara&on, 6 de las Amazônas, y baber sido

los primeros que reconociéndolo, lo navegaron , que el de la

Costa del Brasil y Rio de la Plata ; àntes bien contestes las bis-

torias en referir lo mucho que trabajaron nara conseguirlo , lo

tienen tan acreditado que basta la niemoria, que sucesiYamente

se ha ido beredando, para que no puedaconfundirse su noticia

con el disfraz de las dudas, ni bacerse extra&a al juicio con el

embarazo dt. h nreocupacion ; y aunque la diligencia quisiera

dedicar todasu ebi^'^ia à desente^derse de ello, en brève que-

darian inutiles sus esfuerzos, al ver una série de sucesos coor-

dinados que demuestran larealidad, y la bacen palpable al que

la examinare con indiferencia y deseo de la verdad.

En el art. 2", cap. v, lib. YI, parte I de nuestro Viaje à la

reinœ delPerû, se ha dicho lo snficiente de los descubrimliU-

tos y empresas bêchas para la conquista y poblacion de los

paises de este fainoso no ; y aunque basta aquello para que

cualquiera pueda con toda solidez instruirse , no dejaremos

aquide tocar algo de paso,à fin de que no se carezca de las fe-

obas y personas que en ello se emplearon , lo que barà conocer

con evidencia que si los Portugueses se ban apoderado de la

mayor parte de aquel pais, solo ba sido por la via de becho,

sin que baya contribuido à l^timarsu posesion, ni el ballarse

dentro de los términos de su demarcacion, ni baber sidc pri-

meros deseubridofes dâ^ aquel territorio; pues de unoy obro

extremo oavecen. !«-î fMrt ' «

Apénas estaba asegurada la conquista de la provincia de

Quito, y se acababau de establecer en ella de asiento los Espa-

fioles, cuando se tuvo la noticia de que al oriente b^bia paises

muy dilatados; dié motivo à este reoonoâmieni;o el que to-

ttii.
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i«ii. mando su derrola por aqnella parte Gonzalo Diu de Pineda,

de ôrden de Sébastian de Belalcazar, qae lo habia Uevado en

sa compafiia à la conquista de Popayan, lo examiné en cnanto

pudo el afio de 1536; y dado informe à su regreso de lo que

habia encontrado, movido de él, el marques D. Francisco Pi-

larro confiné el gd^ierno de Quito A su hermano Gonzalo Pi-

zarro, con enoargo particular de que fuese à descuMr y poblar

el pais de la Canela^^ ouyo nombre se le dié por los ârboles de

canela que en él se hallaron. Por diciembre del afio de 1539

fué rcdbido en su gobierno Gonzalo Pizarro, empezando desde

efiténces â poner en planta la proyectada empresa : dirigién-

dose d^pues à ejecutarla con bastante numéro de Ëspafioles y
Indios, bajô por un rio, y aun se duda si fùé el Napo 6 el Coca,

y despues de haber pasado grandes trabajos en vencer las mayo-

res dificultades de atravesar la cordillera de los Andes por pai-

ses incultes, dn camino ni senda que los guiase, Uegaron à un

parsge en donde juntàndose aquel rio, cuyas orillas seguia él y
su gente, ton otro grande, componian uno bien caudaloso, de

donde por estar falto enteramente de providencias y viveres,

déterminé rétrocéder, y volvié à Quito en el afio 1 543, con muy
pocagente de la que le habia acompaftado,'porque lamayor

parte rindié la vida à la muchedumbre y calidad de los traba-

jos, y & la fuerza de la necesidad : esta habia llegado à los ter-

mines de extrema y tan cruel que se consideraba dichoso el que

encontraba en ocasiones algun animal inmundo, hojas de âr-

boles, é yerbas silvestres, para suplir con elles la carencia de

o;ros alimentes.

Este descubrimiento es el mas antiguo que registra la aten-

, cion en las historias, y el que debe preferir à todos ; pues Pi-

zarro como gobernador de Quito, y aquellos paises debian per-

tenecerà su jurisdicdon, puso en planta la empresa, y la for-

malizé con todas aquellas diligencias juridicas que eran corres-

pondientes à légitimer el acte de la posesion, y aunque no pu-

diese él por enténces practicarlo mas que hasta la junta de los

rios à donde llegé, no por eso dejé de hacerse el descubrimiento

de todo el rio en la misma ocasion, y de tomarse por parte de
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la corona de Castillt, porqae babiendo dado el coma^do de an

bergantin que entre todos fibricaron, à ra teniente gênerai

Franoisco de Orellana, con el fin de que adelantaae à buscar

viveres à un silio donde los Indios le tenian dicbo que los en-

contraria, no ballàndolos Orellana, y consiâerando ser empresa

dificil el volver à subir el rio para encontrar & Pizarro, resolviô

continuar el vifl\je
; y dejàndoee Uevar dd violente cnno de las

aguas, lo registre enteramente y solemniz6 los actes de pose-

sion en varios parajes, con tanta mas fonnalidad, cuanto con-

currieron à autorizarlos en muohos los Caracas 6 sefiores de

ellos, los cùalesprestaronla obediencia y reconocieron vasallqje

à los reyes de Espafia. En otros sitios, por el contrario, tuvo

que combatir con naciones guerretts, ô ménos dociles, obli-

g&ndoles & que le fhmqueasetielpiuo, yenciendo losobst&culos

de su resisten^ia. 'l> '= '* "' - "» ^^ OThMlifim» -^ai

GoDcluido el visjedel rio por Orellana, saliôal marpor entre

las islas de su desembocadura el 26 de agosto de 1Mi, y diri-

giéndose por la Costa lleg6 el li de setiembre à la ikla de Gu-

bagua, que esta inmeâiata à la de la Margarita , aunque otros

pretenden fuese Ta de la TriDidad,desde donde eïhprendiôvi^e

à Espafia con &nimo de solicitar la gobemadon y* ëonqtiista de

aquel pais, que eonefeeto cètuvo en ftierza dé lo que repré-

senté; dandôééle él titulo de la NUeva AndalUcia, y al rio el

nombre dé lâi; Amù^^is. Conisedida la gracia del gobierno, y

hecfao el ainent6 éonél rey para conquistar y poblar slquellas

ptovincias, disptiso'sti armamento decuàtrô natfos y cuàtro^

cientos hombres, y saliô à navegar de San Lûcar de Barrameda

à il deisiàyo de i544, y Ilegé dl Maraffon despues dehaber

pasado muchos trabajos en la traVesiày perdidose en elles 1

A

mayor parte de la gentè ; pero à po<io tiempo despues de su ar-

ribo murié el mismoOrellana de enfermedad, sin baber logrado

el fruto que se habia prometido; pas&ndose despaes de su

muertesu mnjer y los pocos Espafléles que quedaron â'ia Isla

de la Margarita; este fué el fin de aqaeila poco feliï Jornada.

Aldescabrimientohecihopor GoMaloPiïawo y por Fran-

cisco Orellana, se si^idicn Ids a&os i559 6 de i560otro, que

{6SI.

T. I. 16
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leii. de érden de Andres Hurtado de Mendoza, marques de Cafiete

7 yirey del Perd, emprendid Pedro de Omua, A qoien se le har

bia conferido la gracia de gobemador de aquella tierra; pero

noi tuvo mas favorable ézito queelde Orellana, pues muriendo

A manos de la tirania {i), la mayor parte de los que le acompa-

fiabao ezperimentaron en su empresa igual desastre, y no mas

dichosa conclusion.

El tercero que procura informarse del ourso del Marafion y
que entrô à reconocer sus paises, fué el P. Rafaël Ferrer, de

la Ck)mpafiia de Jésus (el P. Manuel Rodriguez, en su Maranon

y Amazôrm, lib. I, cap. 10) , el cual halléndose predicando el

Evangelio à los Indios Caf&nes, se aventuré à eiaminarlos y se

introdujo, guiado de una particular inclinacion y celo, hasta la

punta de los rios, à donde Gonzalo Pizarro habia Uegado ; des-

pues de lo cual se restituyô à Quito, ioformando de lo que ha-

bia descubierto, y dando muchas y varias noticias de aquellos

distritos.

El afio 1616, entrarou de nuevo 20 soldados espafioles de

Santiago de las montafias, jurisdiccion de Yaguarsongo, que si-

guiendo algunos Indios para castigarlos, por haber dado muerte

à otros en la misma ciudad, y embarcàndose en canoas, llega-

Ton hasta las Màynas : esta nacion los recibiô amistosamente,

y capitularon unes y otros mantener entre si amistad y buena

correspondencia; y de aquî résulté una entrada mas felizy

mas formai à aquellas tierras, pues por ella se consiguiô el que

seempezasenâpoblary hacer su formai conquista (el roismo

lib, cap. 3 y sig.).

Gobernaba enténces el Peni su virey D. Francisco de Borja,

principe de Esquilache, quien informado de la docilidad y
buena indole de los Mdios Màynas, confiriô el aûo 1618 el em-

pleo de gobernador de aquel territorio , con titulos formales de

tal, à Diego Vaca de Vera, vecino de la ciudad de Loja, el cual

habiendo dispuesto lo necesario para la poblacion y reducdon,

(1) Asl dice el manuserito que tenemos; pero es eTidentemente un error

de copia.
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eon iqnolli regnlar demora que tienen obna d« tfnta magni-

tud, did prineipio à ella el afio de 1634 ooa el estableeiiniento

y fandadon de la dudad de San Praneiseo de Boxja, capital de

sa goUemo, al mismo tiempo que entendia en laeonTenion

de 1m Indice Màynu» y se practicaban otros desonbrimientos

por la parte del rio Napo, que tambien contribuyeron al mas

complète conocimien*o del pais ; pues & propordon que es dila-

tado, necesitaba mas repetidon en las diligsÂdas de su explo-

radon.

En los < fios 1635 y 1636, dos religiosos legos del drden de

San Fran" jco, uombnidos iray Domingo de Brieda, y fray An-

drée de Toiedo, con 6 r^Aldados espafloles, que en su compaftia

y en la de otros religions sacerdotee del mismo ôrden habian

salido de Quito para promoTp la docirina evangélica entre las

naciones del Marafton, ma; « oueltos que los demas, se entre-

garon à las corrientAf} de su» Ajuas e' *^na pequelia embarca-

don, y despues de ?otic))r la suma de trabajc«i y peligros que

en lanayegacion se les ofrecieron, Uegaronà b. ii -id del gran

Parà,depeDdiente entdnces de laoapitania del Marafton : por este

les fué predso pasar à la oiudad de San Luis, donde residia el

gobemador, à informarle de lo aconteeido en este sa viaje.

Gobemaba entdnoud por el rey de Espafia, que lo era tam-

bien de Portugal, la capitania del Maraiion Jacomo Raymnndo

de Norofla, el cual celoso en el servido de su principe, y con el

anhelo de sefialarse en él, dispuso una flotilla de canoas, para

asegurar mejorconsu examen las particularidadesde aquel gran

rio : dio i .omando de ella al capitan Pedro Texeyra, y este

llevando en su compaflia como prâcticos à los dos religiosos y
â los soldados espa&oles, salid à navegarlo de las cercanias del

PdJ:if â 98 de octubre de 4637, conclnyendo su yisje el S4 de

juiiîo del siguiente aiio de 1638, que llegô al puerto de Paya-^

mino, de la jurisdiccion de Quijos, desde donde pasô Texeyra

à Quito con los Castellanos que le acompatlaban, é hizo infor-

me à aquella real Âudiencia,cuyo tribunal lo pasô al yirey del

Perû, que ya entônces lo era D. Gerénimo Femàndez de Ca-

brera, conde de Ghincbon : y dando este por érden que la flo-

1111.
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lesi. tilla, y Tezeyra con ella se restituyesen al Pari, y que al mis-

mo tiempo fuesen sugetos castellanos de toda confianza, inteli-

gencia y celo, para que observando con cuidado'las mas proli-

jas circimstancias del rio y naciones que lo habitaban, pasasen

à Espafia à dar noticia de todo al rey, en su real consejo de

las Indias; fueron nombrados para esta nueva investigacion los

PP. Gristôval de Acu&a y Andres de Artieda , de la Compafiia

de Jésus, los cuales embarcados en la flotilla con Texeyra, Ue-

garon al Para el 12 de diciembre de 1639, y de alli hicieron

despues su viaje à Espafia, para cumplir enteramente el en-

cargo de su comision, como con entera satisfaccion lo ejecuta-

ron ; logrando la relacion que el P. Acufia hizo del rio Mara-

iion la mayor aceptacion, por ser la mas individual que basta

entônces se habia visto de aquel rio, la cual se puede ver en

las obras del P. Manuel Rodrîguez arriba citadas, lib. II, cap. 7

y siguientes, donde la inserté, tomândola de la que diô su au-

tor à luz en Madrid el aûo de 1641 : y despues la bemos visto

traducida en fir'ances, en prueba de la estimacion y ausia con

que se anhelaban generalmente estas noticias.

Otro reconocimiento no ménos completo se practicô por los

afios 1686 : pero como ya entônces se ballaban mejoradas las

riberas del Mara&on por el establecimiento de las Misiones es-

pa&olas que los PP. de la Compafiia tenian fundadas en ellas,

y extendida la jurisdiccion del gobierno de Màynas, sobre mu-

chas naciones que habian abrazado la ley evangélica, sera con-

veniente remitir su individuacion basta haberla hecho de la

I conquista de aquellos paises y establecimiento de los Castella-

nos en elles.

.'! Conferido el gobierno de Mâynas y el Mara&on à D. Diego

Yaca de Vega en el aûo 1618, segun queda dicbo en su lugar,

y bêcha por él la fundacion de San Francisco de Borja en el

afio de 1634, erigiéndola por cabeza de todo su gobierno, hubo

de reconocer este caballero con su madurez y capacidad, que el

genio y natural de aquellas naciones, siendo sumamente décil,

requeria para su reduccion, mas de prudencia y blandura, ac-

compaûada de alguna autoridad con que se hiciese respetable
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el cariflo, que de rigor 6 severidad; asi lo hizo pjresente i la

Audiencia de Quito, y siendo el medio proporclonado à conse-

guir taies fines el de buscar personas doctas, desinteresadas y
celosas por el bien de aquellas gentes, se dirigid à la Compa&ia,

pidiéndola misioneros para que cultivasen con la doctrina y luz

del Evangelio la vasta extension de aquel gobierno.

No tardé la Audiencia à corresponder con los deseos del go-

bernador, ni la Gorapaiiia se inostrô perezosa en promover el

bien espiritual de tantas naciones; pues encaminando à su lo-

gro à los PP. Gaspar de Cuxia, y Lucas de la Gueva, entra-

ron estos en Mâynas el aûo de i637 : el fruto que consiguié la

aplicacion y desvelo de su continua solicitud fué tal, que no

bastando los dos à recogerle ocurrieron en nuevas instancias à

Quito, pidiendo que les enviasen otros misioneros que les ayu-

dasen, como se hizo ; pero creciendo la mies à proporcion que

se aumentaba el numéro de los operarios, fué preciso acrecen-

tarle sucesivamente, à fin de que no se perdiese alguna de la

mucba que venia en sazon à ser corona de sus evangélicas fa-

tigas. Esta conquista espiritual no pareciô conveniente empe-

zarla por las naciones inmediatas al rio Napo, aunque eran las

mas conocidas, sino por las de Màynas, porque su docilidad se

habia hecho digna de la primera atencion, y pronta conversion

abriô la puerta con fàcilidad â la de aquellas que le caian con-

tiguas, como los Xebâros, Cocâmas y otras.

Los progresos de estas misiones continuaron con la misma

prosperidad que habiau comenzado ; pero el coimo de todas

ellas estuvo reservado para mas adelante, como se expérimenté

desdelos aîlos 1686; porque entrando entôncesâ ellas el P. Sa-

muel Fritz con particular destino à la nadon Omagua, que

desde el aûo de 1681 habia solicitado, y se le ténia ofrecido

darle misionero, no solo ella, sino es tambien muchos comar^

canos, como eran los Yurim&guas, Aysuâres, Baiiônas y otras,

recibieron el bautismo con las mas eficaces y vivas demostra-

clones de abrazar la religion con conocimiento y verdadero

anhelo por ella; de modo que este solo misionero ténia à

cargo en el ailo de 1689 cuarentay un pueblos muy grandes

1611.
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i«8i. y de bastante gentio, solo de las naciones que à infiujos de su

férvor se babian convertido : pero ademas de estas, se ballaban

al cuidado de los otros misioneros las naciones que les babian

prededido en la conversion, y eran las de los Màynas, Xebiros,

Gocàmasi Pànos, Gbamiébros, Agu&nos, Municbes, Hanàves,

Roamâynas, G&es, y otras varias, que todas ocupaban la vasta

extension del pais que corre desde los confines de los gobiernos

de QuQos, Màcas y Jaen de Braoamôros, hasta la desemboca-

duia en el Marafton del rio N^o, cuya comprension era de

oriente â ocddente en linea recta de 350 léguas maritimas,

con corta diferencia. Todas estas naciones, asi convertidas, re-

Gonocian por soberanos & los reyes de Espafta, babiendo otras

ya amistadas, que se extendian desde el rio N^^ bicia el

oriente, en las cuales eran grandes las esperanzas de que en

brève seguirian el ejemplar de las primeras.

El P. Samuel Fritz, à quien su celo y fervor ténia en un

continuo afan y trabajo, traficando aquel rio, yapor tierra, ya

por agua, para visitar sus misiones, llegô & perder la salud y à

postrarse de un accidente molesto y peligroso, en cuyo trance

teniendo por recurso largo el pasar â Quito à curarse, deter-

roinô como mas pronto bajar por el Mara&on al Para, de donde

brevedad, luego que se recuperase, se prometia volver à sus

misiones, que temia dejar desamparadas; de este modo lo

conjeturô consultândolo con su prudencia, mas no lo consiguiô,

como su fervor y el amor que ténia â los Indios se lo dictaron ;

porque el gobernador del Para, que lo era entônces Arturo S&

de Menéses, lo detuvo, suponiéndole baber entrado â establecer

misiones en palses pertenecientes à la corona de Portugal, con

el errado supuesto de que las naciones de los Omâguas, y las

que de estas se extendian hàcia el oriente, tocaban à sa sobe-

rano, insinuàndole que por esto le era forzoso dar parte â su

corte de Lisboa. Yiéndose el P. Fritz detenido allî tan contra

razon, y recelando que el gobernador y Portugueses del Para

informasen â su corte con la equivocacion que reconocia, pidiô

permise para pasar â Lisboa, con ânimo de satisfacer las acusa-

clones de que se le hiciese cargo ; y no . «biéndolo podido con-
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segair, hnbo de contentarse con eseribir al emb^jador ordinario

de Fopaiia en ella, y al procurador gênerai de Indias de su re-

ligjon en Madrid.

Lt V résultas de estas diligencias llegaron al Para à les 19

meses de hallarse alli el P. Fritz ; y ftieron tan favorables al

parecer para las misiones como se podia apetecer ; porque la

corte de Lisboa manifestaba à aquella capitania cu^to desa-

probaba la conducta de su antecesor, haciéndole entender, que

à no baber espirado el tiempo de su gobiemo, se le privaria

del empleo, por solo el atentado de baber detenido en arresto

â un misionero espaiiol : al mismo tiempo se le franquearon al

P. Samuel Fritz todas las pruebas de sentimiento propias de la

buena correspondencia que aquella corte mantenia con la de

Espaûa, y las mas sinceras satisfacciones que podian ser apete-

cibles, acompaMndolas con una érden al nuevo gobernador

para que de la bacienda del rey se le costease al Padre el viaje,

basta dejarle con toda seguridad en sus misiones, 6 en Quito,

cuando fuese necesario conducirle basta alli, por ser asi del

agrado del mismo Padre. De esto se conoce bien, que la corona

de Portugal no babia basta entônces interpuesto pretension

alguna descubiertamente à aquellos paises de las riberas del

Mara&on, cuyas naciones tenian dada la obediencia â los reyes

de Espa&a, ni ménos intentar fundar derecbo contra lo deter-

minado en los tratados. Esta buena correspondencia se altéré

muy en brève, y se variô en todo la poli'tica, valiéndose el mis-

mo gobernador Alburquerque del medio de la fuerza para ad-

qnirir y dilatar el légitime derecbo de la corona de Castilla, â

quien por todos titulos pertenecia, segun iremos viendo.

Estando prevenido lo necesario para el viaje del P. Samuel

Fritz, y dispuestas las canoas ô embarcaciones que le habian

de Uevar, todo à expensas del rey de Portugal, salie del Para

el 8 de julio de 1691, despues de 22 meses de detencion en

aquella ciudad, acompaiiÂndole un cabo militar, 7 soldados y
un cirujano ; el P. Fritz repugnô tanto, cuanto cabia en la cor-

tesia, el obsequio de tanta compaûia, pero insistiendo en elle

laatendon del gobernador Alburquerque, y dândole à entender

1611.
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1681. 4^^ ^^ PO^<i doJAT de cumplir las ôrdenes que ténia de su

corte para cortejarle, no le quedô arbitrio al Padre para dejar de

admitir aquella escolta ; la que con el disfraz del cortejo llevaba

envuelta la politica cautela que se verà y refiere el niismo Pa-

dre en la relacion que dejô manuscrita de todo este su viaje.

Gomponiase pues la escolta de gente mestiza, toda ella amu-

latada, à quien los Portugueses del Brasil dan el nombre de

' mamelucos;deestae8pecie era el alférez que la llevaba â su

cargo, nombrado Antonio Miranda y los demas, â excepcion

del cirujano y un soldado, que eran blancos. Dado principio â

la navegacion, en varias canoas, subiendo contra la corriente

del Mara&on, Uegaron el dia 13 al pueblo de Nuestra Sefiora

de las Nieves, perteneciente â la nacion yurimagua, y encon-

trândole despoblado, como lo estaban igualmente los mas por

donde babian pasado, asf de la nacion yurimagua como de

los AysuâreSj averiguada la causa, supo el Padre por la relacion

de dos de aquellos Indios, que babiéndose divulgado la noticia

de unes Indios â otros, de que habia salido contra elles una

armadilla portuguesa para aprisionarlos y llevarlos cautivos â

las haciendas del Para, se habian retirado huyendo del peligro

de la esclavitud à lo interior del pais, buscando en los bosques

el asilo que no podrian encontràr en lo indefenso de sus po-

blaciones, ni en el ya violado otras veces resguardo de sus ca-

sas. Esta relacion diô ocasion al P. Fritz para pedir al cabo

portugues no pasase adelante, à fin de evitar la fuga de los In-

dios de los otros pueblos, procurando persuadirle â elle con

tanta mas razon, cuanto se hallaba ya en las tierras de sus na-

ciones ; pero este no obstante instô el cabo, en que el Padre le

concediese el honor de llegar en su compaûia à la principal

nacion de los Omâguas, à fin de desempefiar lo que su goberna-

dor le ténia ordenado : no pudo el Padre excusarse â tan eficaz

instancia, aunque lo repu^paba ::U cuidado, temeroso delalbo<

roto que ocasionaria en el ânimo de los Indios la entrada hasta

alli de los Portugueses, con la experiencia de los que del Para

y territorios de su dependencia babian observado siempre* la

costumbre de ir rio arriba del Maranon y sus adjacentes, à
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sorprender los Indios de las Tarias naciones qae los pueblan, y
llevarlos con sus miijeres, hijos y parientes por esclàvos 4 ser-

vir en sus cbacras y trapiches, cuya memoria, à causa de la

continuacion y frecuencia de estas iucursiones, estaba reciente

en todos aquellos naturales.

Con no pequeiio desconsuelo continué su yit^e el P. Fritz,

viendo por una parte el mal efecto que causaba en los Indios

la noticia de continuar la flota portuguesa navegando el rio, y

por otra ballàndose en el estrecho de condescender à un cor-

tejo que mas le servia de desazon que de obsequio, por no fal-

tar à la politica con los Portugueses^ ni darles motivo à que

pudiesen sospechar el mener indicio de desconfianza.

EH 8 de octubre llegaron al pueblo de Mayavara, que era el

mas oriental de las misiones de los Omâguas; y encontrândolo

despoblado como los antécédentes, repitiô el Padre sus instan-

cias al cabo portugues para que no pasase adelante. Venciôse al

fin à sus ra?ones, y déterminé rétrocéder, pero queriendo el

P. Fritz acompailarlos hasta los Yurimâguas, y estando ya dis-

puesto â ejecutarlo, descubriô el alférez toda su maliciosa

mâxima, dando â entender como el fin de su U^ada hasta el

pueblo de los Omâguas habia sido para tomar posesion de

aquellastierras, en virtud de érden que el gobemador del Pari,

Antonio de Âlburquerque, le habia dado al tiempo de su par-

tida; en cuyo supuesto debia el Padre, como se lo intimaba, re-

tiraise de aquellas provincias, afiadiendo que pertenecian de

derecho â la corona de Portugal. Fué para el P. Samuel Fritz

tanto mas extrada esta novedad, cuanto estaba persuadido â

que era contrario lo que pretendian los Portugueses â las in-

tenciones y voluntad de su soberano, declarada en la carta que

sobre este asunto le babia escrito el gobemador del Para; y con

demostracion de la justa queja, que de elle debia concebir, se

le dié â entender al cabo portugues, el cual sin embargo de las

razones del Padre, y sin atenderlas,empezoâ navegarrioabajo,

y despues de un dia de camino de Mayavara, se detuTO

frente del pueblo de Guapapate diez dias,cargando lascanoasde

zarzaparrilla
; y haciendo un gran desmonte, dejaron solo un

16M.
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1681. &rlM>l grande que llaman samona, eetableciéndolo por padron

en seiial de posesion ; y manifestando, que no tardarian en yoI-

ver alli à poblar, y fijar su mas estable asiento en aquel pais,

continuaron su navegacion hàcia el Para.

Pretenden los Portugueses la posesion del Maraûon, hasta un

sitio que est& en la orilla del sur de él, algo mas arriba de un
rio nombrado Guchivard, en el cual habia una poblacion pe-

queîia de Indios, y al subir Texeyra por él, encontraron los de

su compaiiia unas orejeras de oro : con estas seûales, solicitaron

de la Audiencia de Quito que se les biciese gracia de aquel pais,

y ailaden haber venido en ello aquel tribunal, segun se balla

referido por el P. Fritz en su ya mencionada relacion : bajo

cuya circunstancia tomaron posesion del sitio, si hemos de dar

crédite à estos poco seguros monumentos, el a&o de 4639,

cuando Texeyra se restituyd al Para : en sefial de ello aûaden

haber dejado por padron un trouco, que se ha confundido con

* eltranscurso del tiempo con los mudios que se hallan en

aquellos montes; esta posesion, cuando sea derta, no puede en

manera alguna ser valida ; porque ademas de que en la Audiencia
^ de Quito no residen facultades para estas permisiones 6 conce-

siones, como es notorio; si acaso enténces condescendié â la

solicitud de los Portugueses, fué en cuanto por aquel aûo eran

todavia vasallos de los reyes de Espaiia, con cuyo solo respecte

puede entenderse haber la Audiencia consentido en que toma-

sen posesion de tal terntorio, y bs^o el supuesto que fuese sin

peijuicio de la corona de Gastilla; porque en otra conformidad

no residia arbitrio en aquel tribunal para disponer de sus de-

' rechos y regalias, siendo este reservado al mismo principe;

que no lo confirmé por entônces ni despues, habiéndose sepa-

rado el aâo siguiente la corona de Portugal de la de Gastilla.

Asi fué de ningunasubsistencia la posesion tomada 6 preten-

dida de aquel sitio, como falta de las solemnidades, autoridad

y titulo que se requière para la. legitimidad de taies actos; de

suerte que todo el derecho que los Portugueses pueden alegar,

fundado en aquel acte vicioso de posesion, deberà estimarse de

ninçun momento ni valor en si, como lleno de defectos é in-
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justieit, 7 nn ningim titolo por donde puedi «aliflearpe, 6 de-

fendefse, y con mayor razon habieDdo sido los miiioiieroi e*>

paftoles los que desde el aflo de 4637 ptuieron en buen ôrden

y policia civil las nadones de Indios, que se extendian haita el

rio Negco, redudéndolas à vida racional, sacàndolas de las

montafias, donde Vivian con fiereza, cultiTando sus entendi-

mientos con haoerles conocer las mejores leyes divinas y hu-

manas, para su gobiemo y salvacion; yen fin conquistando

para Dios, en la soberania de los reyes de Espafia, todas aqtt&>

lias gentes â qaienes basta entônces ni otras armas ni otros

predicadores del Evangelib habian emprendido para soliciter

su conversion.

Concl.ûyese, pues, de lo que queda dicbo con la mas firme

solidez, que cuanto el Marafion corre basta el rio Negro, no ba

Gonocido otros conquistadores que los PP. de la Gompania de

Jésus de la corona de Castilla» y que todas las naciones que

pueblan aquel vasto espacio, se entregaron al yugo del vasa-

llaje de los reyes de Castilla, àntes que el de algun otro prin-

cipe, y que asi no bay razon ni fundamento por donde pueda

introducirse el derecbo de conquista ni de posesion en elles,

à favor de les Portugueses, quienes no obstante lo tieoen ocu-

pado, valiéndose para su detentadon de los medios del hecbo

y de la fuerza que se Tan à ezpresar.

Luego que el cabo y los soMados que acompaftaron al P. Sa-

muel Fritz, determinaron yolver al Para, empezô este à recorrer

sus misiones, visitô todos los pueblos de ellas j doctrine à los

Indios . sac6 del monte à los que se babian retirado, y teniendo

concluida estadiligencia, pasô alpueblo delà Laguna, quebace

cabeza en todos los del Marailon, à fines de febrero de 1692,

con Ânimo de informar al superior de elles de lo que babia su-

cedido, y con su beneplâoito pasar à Quito, à ponerlo en noti-

cia de la Audiencia, para que este tribunal pudiese tomar con

tiempo las providencias necesarias, y contener las ideas que

los Portugueses empezaban âfonnar para apoderarse de aquellos

paises, basta el que ocupaba la nacion de los Om&guas. Lle-

gado à la Laguna, oomo el superior se ballase ausente, cooiu*

1611.
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1611. nie6 lo que se ofireoia sobre el particalar con el P. Enrique Rieh-

ter, qae ténia el empleo de vice-superior, y con el gabemador

deMiynas, queentônces io era D. Gerônimo Vaca de Vega;

los cuales, instruidos en el caso y temerosos de que Uegasen i

tener efecto las proyeotadas pretensioues de los Portugneses,

tuvieron por mas acertado, que el P. Fritz pasase eu derechura

à Lima â informar al virey coude de la Mondoya, y aprobada

esta resoluciou, empreudiô el P. Samuel el yiqje por el rio

Gnallaga y Panapura, penetrando hasta Moyobamba y de alli i

Ghachapôyas, Trujillo y Lima, à donde Uegé el dos de julio

del mismo aîio de 1692.

Traté en Lima este Padre largamente con el virey sobre lo

tocante à las misiones, y el feliz estado en que se hallaban,

continuando siempre con prosperidad grande la conversion de

aquellas gentes, y le hizo présente el peligro que amenazaba à

los paises de ellas, por las teutativas que los Portugueses em-

pezaron â .practicar para apropi&rselas , persuadiéndolo à que

dièse providencias que lo estorbasen, por ser directamente con-

tra los dereohos del rey ; y aunque el virey lo conocia asi, no

le parecié conveniente turbar la paz y buena correspondencia

que entônces babia entre las dos coronas ; sino intes bien in-

formar de ello â la corte de Espafia, para que, pasando sus ofi-

cios "k la de Portugal, dièse esta la correspondiente érden â los

vasallos de aquellas partes, para que no se excediesen, introdu-

ciéndose en paises extraftos, pasando los termines pertenecien-

tes & su demarcacion y siendo causa para que se suscitaseu

disturbios entre los sûbditos de ambas monarquias, y se origi-

nasen algunas nocivas consecuencias.

En el interin que se temian estas résultas , manifesté el vi-

rey al P. Fritz, que séria muy del caso procurar por medios

amistosos y razonables, hacer conocer â los Portugueses que

aquellos paises no les pertenecian por titulo 6 causa justa, à

fin de que se contuviesen, y no continuasen en la comenzada

empresa de establecerse y poblar en ellos ; estes oflcios eran à

la verdad demucha debilidad para hacer resistencia à las ar-

mas de que se hallaba entônces revestida la pretension y el
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poder. El P. Fritz ofreciô por si, y por los demas misioneros

efeetuarlo asi, y d&ndole el virey un compétente socorro para

que procurase aquellos adornos y ornamentos para las nuevas

Iglesias de sus misiones, saliô de Lima à fines de mayo de 1603,

dirigiéndose à ellas, à las cuales lleg«i por agosto entrando en el

Marallon por el camino de Jaen de Bracamôros.

Aun no est& del todo averiguado si el conde de la Monclova

informé de estos sucesos, como prometiô, à la corte de Espatla

,

ni se tiene noticia de* qiie lo practic&w, àntes si puede creerse

que lo confundiô entre otros asuntos, y que la variedad de es-

tos inmediatos y preÉtentes le haria olvidar la grande importancia

de uno, que aunque grande y digno de la primera atencion, lo

bacia aparecer pequefio la dislancia
; y mas si se representa-

ban unidas, la mucha que hay desde la capital del Perù à los

extrêmes de este rio, y la conjeturaria el juicio lisonjeador con

estarmaslejano del riesgo que se temia. Esto lo persuade el no

haber habido las résultas que le eran correspondientes ; pues

si se hallase informado de ello el ministerio à el consejo de In-

dias, se habrian dado las providencias para atajar desde los

principios un daflo, que cuanto mas se disimulaseseimposibi-

litaria mas el remedio, como en efecto ba sucedido con este, y
empezô à experimentarse desde que el P. Fritz se restituyé à

sus misiones : volviendo pues este à continuar las catôlicas ta-

reas de su instituto, visité los pueblos, dispuso la fibrica de

algunas Iglesias, y mejorô de sitios à aquellos que lo necesita-

ban, para librarlos de la pension de inundarse con la creciente

de los rios ; y habiendo llegado con tan piadosos ejercicios à la

nacion de Yurimâguas, le dieron aviso en ella que los Portu-

gueses que subleron del Para en su compa&ia, al tiempo de vol-

ver habian entrado por el rio Yupura , y acometiendo impro-

viaadamente varias naciones de los Yurimâguas, babian cauti-

vado los que se descuidaron en buir, y cargados de prisiones

llevâdolos consigo para el servicio de sus haciendas y châca-

ras, y que lo mismo babian practicado con la nacion de los

Basiômas. Esta invasion no hùbiera evitado la diligencia del

informe en el conde de la Monclova, por haber sido à tiempo

leii.
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IMl. que ann no se podia baber heoho ; pero si tal yex las aignientes

con que se le fué apoderando la nacion portuguesa poco à poco

de las tierras à que sus deseos anhelaban.

I
Tuvieron estes la cautelosa adyertencia de no précipiter la

empresa de su introduccion eu los paises que oeupaban las mi-

siones de loe Jésuites, hastaver silasreconvencionesqueelP.

Fritz habia becho à los que se subieron con éUy la insinuacion

de que daria parte à la corte de Espa&a, produciaaigunas nue-

yas providenoias ; pero yiendo espirado el termine réguler en

que debian Uegar, y no ofrecerse en él novedad que contradi-

jese à sus intentes, se creyeron en libertad y derecbo de con-

Tertir en iavor suyo la ajena negligencia 6 este poco cuidado ;

y no olvidàndose de lo util que les eraaquelpais delMarafion,

subieron por este rio en los aiios de 1695 y 1696, y entrando

en la nacion de los Âysuâres y Yurim&guas, no se excusaron

cometer iguales extorsiones à las que Antonio de Miranda y
su gente baniancometido é practicado dos aûos àntes, cautivando

cuantos Indios pudieron baber, que era el mas principal fin &

que se dirigia la solicitud de querer ser duefios deaquellas pro-

vincias.

El siguiente aiio de 1097, tomô mas cuerpo y formalidad la

misma pretension, con la confianza ya de que por parte de los

Castellanos no se ponian los medios necesarios para estorbar

sus intentes ; y asi babiendo ba^ado el P. Fritz à visiter la na-

cion de los Yurimâguas con el juste recelé de que los Portu-

gueses continuasen las hostiles demostraciones que los aiios

antécédentes, lo recibieron sus IndiOs con el aviso de que un

„ capitan y numéro de soldados de aquella nacion se ballaba en

el pueblo de San Ignacio de los Aysuâres fundadoporel mismo

Padre, y que tenian determinado subir aun mas arriba : con

esta noticia, continué su viaje.basta el tal pueblo, y se certifiée

de todo lo que los Yurimâguas le habian informado, como

tambien de que con el cabo portugues llamado José Antonio

de Fonseca, se ballaba el provincial del Carmen calzado de la

nacion portuguesa, fray Manuel de la Ësperanza, y otro reli-

gioso del mismo érden, los cnales habian ido, segun dijeron, â



tomar posesion de aquellos paises de ôrden del gobernador del

Pari, 7 en nombre del rey de Portugal ; el cabo y los soldadoe

por loque correspondia à la jurisdiccion temporal, y el prorin-

cial con el otro religioso por loperteneoiente àlaespiritual como

misionerofl de aquel territorio.

Por los mismos Indios supo el P. Fritz que poco tiempo in-

tes habia subido el gobernador del Para Antonio de Alburquer-

que basta el rio Negro, y que habiendo becbo comparecer ante

su presencia à los caciques de las naciones Yurim&guas y Ba-

némas, les propuso, valiéndose de varies artiflcios, que si que-

rian, les daria misioneros que asistiesen de continue à las po-

blaciones, puesto que con el misionero espa&ol, cuando mas,

solo los visitaba una vez en cada afio, y lo restante del tiempo

los dejaba solos : los Indios parece que asintieron à su pro-

puesta, estimando de tener por mejor misionero el que viviese

de continuo con elles, que no el que iba à sus pueblos solo por

tiempo limitado, à verles de tarde en tarde, y despues se vol-

via : con este ardid tuvo motivo el gobernador del Pari para

cambiar misioneros de su nacion, y al oficial y soldados que

los acompaiiaban, à fin de que tomasen la posesion del pals en

nombre de su soberano, y para mas disimular su cauteloso me-

dio, supuso que los Indios por propio movimientohabianocur-

rido à él, pidiéndole misioneros y sometiéndose à su juris-

diccion.

Entre el Padre Samuel Fritz, el Provincial portugues del

Carmen, y el cabo de la misma nacion, pasaron varias razones

tocante à la pertenencia de aquellos paises, y por ûltimo en

une de los pueblos de los Yurimâguas se convinieron en que el

P. Fritz salie ',e de aquel sitio para sus misiones interiores,y el

cabo de la tropa portuguesa con el provincial lo practicasen

tambien, volviéndose hâcia el Para, dejando suspensa la cues-

tion de la pertenencia, y remitiendo su décision à las dos cer-

tes, en conformidad de lo que cada uno informasepor su parte,

con la particular circunstancia de que si el P. Fritz no lo cum-

plia asi, volverian los Portugueses, y sin parar basta Omâguas

se apoderarian de todas sus poblaciones ; cuya amenaza hizo

iMI.
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ifH. conocer cuàn sttisfechos se hallaban de que no habria fùerzai

capaces de refrenar el exceso en que incurriesen sus intentes

y pretensiones. Este convenio no contuvo mucho tiempo à los

Portugueses en los limites que por él se prescribieron. pues en

la misma conformidad que en los aftos antécédentes, repilieron

sus invasiones en los que se siguieron, sobre los Indios de las

très naciones Yurim&guas, Aysu&res, y Banémas, ya robândo-

les los bijos, quitàndoles las mujeres, apoderàndose de los ber-

nianos y parientes, y cautivando & cuantos podian ; 6 ya qui-

tàndoles aquellos nisticos alimentos do maiz y mandioca que

tenian para sustentarse : de suerte que consternados estos In-

dios de tantas hostilidades, y no pudiendo llevar la vejacion

que padecian en taies correrias, les fué ménosdificilabandonar

su propio pais, que sufrirlas; y asieo el aîio 1700, babiendo

Uegado al ùltimo extremo el sufrimiento, tomaron sus canoas,

y en ellas se condujeron rio arriba al pais que ocupaban los

Omâguas, pi^ra favorecerse de ellos, y vivir ménos expuestos al

abrigo de su misionero.

En esta ocasion se ballaba el P. Samuel Fritz en el pueblo de

la Laguna, con resolucion de pasar à Quito, de ôrden del supe-

rior de las misiones, para conducir del colegio de aquella ciu-

dad misioneros nuevos, y llevar consigo el socorro annal ; pero

babiendo recibido la noticia de la mudanza de pais que bacian

aquellas naciones, buyendo de las extorsiones referidas, le fué

précise suspender el viaje y bajar â recibir los nuevos buéspe-

des, y entre elles al cacique de los Yurimâguas, llamado Ma-

tiva, â quien el P. Fritz estin^aba mucho, porque sus propie-

dades y prendas se lo grai^eaban : este le dié cuenta de que

babiendo muerto un curaca de los Bariômas, llamado Âurifarù,

eu cuya nacion se habian ya introducido por misioneros los

PP. carmelitas portugueses, uno de ellos, que estaba becbo

cargo del pueblo de este curaca, luego que falleciô se apoderô

de todas las mujeres y mucbachos de aquella parcialidad, y

embarcândolos, los enviô à vender al Para, librândose de pa-

decer igual calamidad solamente los Indios yahombres, porque

À sus voces, queriéndolos maniatar, acudierou en su socorro
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los ladioi Gaayftpes que loi libraron de igual fùerzaydestino.

Este caso, y el haber llegado al pueblo principal de los Yuri-

màguas otro religioso carmelitaportugues, con ànimo de llevar

al niismo Mativa y los de su parcialidad poco mas abajo del

sitio donde tenian sus poblaciones, les bizo coocebir tanto te-

mor, que no juzgindose seguros contra los insultos de los Por-

tugueses, se vieron precisados à abandonar su propio pais y à

refugiarse en el extrafio.

Despues que el P. Fritz dej6 acomodados los Indios de aque-

llas naciones en las tierras de los Om&guas, y que dispuso lo

necesario para su subsistencia, continuô el viaje d Quito, donde

Uegô el 22 de enero del siguiente afio de 1701
; y con la reti-

rada que hicieron las très naciones Yurimàguas , Aysuàres y
Banômas, consiguieron los Portugueseselquedarhechosduefios

de aquellos paises sin contradiccion, porque los PP. delà Gom-

paûia espaiioles no defendian ântes olpais, sinoprincipalmente

las aimas que tenian à su cargo
; y como en la retirada de los

que los haj)itaban tenian logrado completamente su intente,

cesaba el motivo que les subministraba justa causa de oponerse

à los designios de los Portugueses, y asi desde enténces empe-

zaron estes à establecerse como absolûtes dueiios de aquellas

tierras : y no siendo posible que subsistiesen juntas mucho

tiempo las diversas naciones que entônces se unieron à las de

los Omâguas, porque el pais no bastaba para todas, volvieron

poco à poco à restituirse à los suyos las extradas, y â quedar

sujetas â los Portugueses, y de este modo se vTno esta nacion à

apoderar por la via de hecho de unes tan dilatados territorios à

que no podian aspirar por la de derecho, como se ha demos-

trado. Desde que los Portugueses hicieron sus primeros esta-

blecimientos en el '|)ais perteneciente â las naciones Yurimà-

guas, Aysuàres y Bandmas, fueron adelantàndose hàcia el Occi-

dente, y de este modo han venido à ocupar todo lo que se ex-

tiende en aquellos parajes desde el rio Negro hasta el Napo,

aunque sus poblaciones no llegan con toda précision à él, y su

ûltima mision es la de San Pablo, que dista al oriente de la

desembocadura del mismo Napo 54 léguas maritimas, en dis-

T. I. 17
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1681. taneia directa, que son muohas mas siguiendo las vueltas del

Maraiion ; y la misma se halla aloocidentedeladesembocadura

del rio Negro 153 léguas tambien en distancia direcla, cuyo

espacio oomprendian enteramente ântes las misiones que esta-

ban al ouidado del P. Samuel Fritz.

La ùltima mision castellana, porel contrario>quetieneahora

la religion de la Compaûîa en el Marafion, es la do los Pebas,

pasada la desembocadura del rio Napo al oriente 16 léguas :

pero ni aun esta ha servido de limite à los Portugueses, para

dejar de introducirse porel rio Napo adelante> donde esta el

mayor niSmero de poblaciones, que pertwecen à las misiones

de la Compaiiia de Gastilla ; asi lo practioaron el afto 4733 con

una flotilla en que entraron internândose basta elrio Aguavico,

poco distante ya de la provincia de Quljos, y alli plantearon

una fortaleza para llevar basta aquel sitio la extension de su

conquista ; bien que no la pusieron por obra por temer Uegasen

> à efecto 6 fueaen ciertas las protestas con que los PP. de laCom-

paûia les dieron à entender quedaria en brève castigado su

atrevimiento por medio de una expcdicion que se disponia en

Quito contra elles, y otras cosas semejantes ; lo que les obligô

à abandonar el sitio por entônces y à retirarse
;
pero no ban

dejâdo despues de repetir las tentativas y de insultarà aquellos

misioneros espaîloles, como lo entendinios cuando estuvimos en

la provincia de Quito, y sucederâ miéntras sobre ello no se to-

men mas sérias y eflcaces providencias, que basta el présente

se ban aplicado al remedio de este mal, el cual no es de aque-

llos eu quienes es prudencia eU desentenderso, afectando igno-

rarlos, puesto que semcjantes usurpaciones causan en la sobe-

rania y en los intereses del Ëstado muy perjudiciales efectos,

como no sin gran dolor se expérimenta en la colonia del Sa-

cramento, que ha sido y es objeto de tantas diferencias entre

las dos coronas.

Lo que hasta aqui queda dicho es lo correspondiente al modo

con que los Portugueses se han procurado establecer y hacerse

sefiores de aquellas tierras, que se dilatan desde el rio Negro

hâcia el Occidente, y estaban yareducidos à la catôlica religion,
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y sujetos à los reyes de Espafla
;
pero àutes de Uegftr este oaso,

se habian apoderado igualmente de lo restante del rio de las

Amazônas, en la distancia que média desde el meridiano del

gran Para hasta el del rio Negro, con tantaraasfacilidadcuanto

que aquellos paises no se hallaban actualmente ocupados, ni

defendidos por los Castellanos, porque la conquista ospiritual

no habia tenido ocasion ni tiempo de Uegar à elles, mediante

que empezando por las partes occidentales, comomascontiguaB

à los corregimientos y territorios ya poblados, se iban adelan-

tando & proporcion que se lograba convertir las naciones mas

inmediatas, por lo cual no pueden tampoco argUir los Portu-

gueses estar aquellos paises desde la boca del rio Negro al

Oriente, entregados al descuido 6 abandonados; cuando es

cierto que desde que se empezô la conquista de los Màynas, ja-

mas se dejô de seguir con el fervor que à los principios, ni ce-

saba de ir prosiguiendo en ellas con el ardor que requeria la

siluacion, por no ser factibleque à un mismo tiempo sehiciese

la de todo el rio en tan grande extension, como la que hay

desde Borja hasta los confines del Para, que es con muy corta

diferencia de 600 léguas en Hnea recta de Oriente à Occidente,

ântes bien para perfeccionarla venia à ser indispensable, al

paso que se lograba la conversion de una nacion y su obedien*

cia, por los medios suaves y amistosos mas propios para elle

,

detenerse en reducirla à poblacion, é instruirla en la obser-

vancia de las leyes tanto divinas como humanas, que debian

guardar para su provecho y cultura, lo que no es obra de mu-

cho tiempo y trabajo, sino que ântes requière madurez , sazon

y la oportunidad de la ocasion hasta su logro. Ademas, aunque

do parte de los Espr-'iolcs hubiese el descuido que suponen, no

les dabd este derecbo à los Portugueses para introducirse en el

pais, que estaba fuera de su demarcacion ; siendo y debiendo

ser siempre la ley invariable de los limites de ambas con-

quistas.

Los Portugueses no obstante, viendo empleados en aquella

ocupacion à los Gastellanos, no descuidando en la adquisicion

de nuevos dominios, y aprovechàudose de nueslra lentitud,

1881.
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1681. fueron introduciéndose por el rio y haciendo establecimientos

en sus orillas, aunque esteinos persiiadidos que para hacerlo

asi no tuvieron aprobacion ni consentimiento de su corte, y

que fueron llevados ûnicamente del fin de aprisionar Indios

para sus châcaras y haciendas, 6 del interes de recoger el cacao

fiilvestre
y que abundantemente producen aquellas orillas, la

vainilla, corteza de clato, zarzaparrilla y otros frutos y drogas

que dan los bosques de sus inmediaciones : establecidos una

vez en ellas han ido formando poblaciones, y destinando mi-

sioneros à imitacion de los Castellanos ; â que siguié el tomar

posesion en nombre de su soberano
, y que ya al présente se

halle aqueila corte en la firme creencia por las insinuaciones

de los vasallos intcresados , de haberse practicado bien y jus-

tamente aqueila ocupacion ; y que una xe? reconocido y adop-

tado por dominio propio, se dispusiese fabricar las fortalezas

que hoy existen para poderlo ftiant^ner ; logrando la corona de

Portugal, pov unes raedios tan indirectos, de apoderarse de

todo el pais que corre desde el Para hâcia el Occidente en con-

traveacion de los tratados, y violando lo mas serio y formai

de las seguridades y firmezas con que estes se solemnizaron.

Tiene, pues, la corona de Portugal construidas alli varias

fortalezas, y la mas occidental de ellas se balla en laorilla sep-

tentrional del rio Negro, como dos léguas mas arriba de su des-

eiabocadura en el Maranon : en este fuerte y en las orillas del

mismo rio, conservan los Portugueses un destacimento de tré-

pas de la guarnicion del Para, con el fin de protéger elcomercio

de esclaves que mantienen cou los Indios de aquellas inmedia-

ciones, â quienes dan bujerias, raacbetes y otrascosas que elles

apetecen, para que en cambio les vuelvan Indios esclaves, sa-

liendo â apresarlos de las otras naciones mas distantes : y este

destacamento 6 campo volante pénétra continuamente en las

tierras circunvecinas y las va reconociendo, haciendo â su cor-

respondencia los Portugueses muchos establecimientos en

ellas.

À la anterior fortaleza se signe continuando hâcia el Oriente

la de Pâuxis, cuya situacion esta en la orilla septentrional del rio
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de las Amazônas, y en la oriental 6 el rio Trumbétas, ocu-

pando aquel espacio de tierras que forma la union de este ùl-

tiroo con el primero : despues se sigue otra, que es la de To-

pâyos : y corresponde d la orilla méridional del rio delasAma-

zonas, y à la oriental del de los Topâyos : continuando asi-

mismo al Oriente, esta el fuerte del Para en la orilla septentrio-

nal del rio de las Amazônas, en cuyo paraje esluvo antigua-

mente otro que tuvieron los Holandeses
; y el que al présente

subsiste es construido modernamente por los Portugueses : al

fuerte de Para sigue el de Carupa, situado en la oriUa oriental

del rio de las Amazônas (que lleva ya por alU su direccion al

Nordeste), y debiô su primera construccion ccmo el antécédente

à los Holandeses
; y lo misnio el de Macapa, que esta â la orilla

occidental del mismo Maraîion, cerca de su desembocadura
;

pero los Portugueses lo han fabricado modernamente como dos

léguas mas al norte del paraje en donde estaba el primero
; y

con estas seis fortalezas, guarnecidas todas con el sufîciente nu-

méro de gente de guerra, tienen guardados y defendidos aque-

llos paises.

No es dificil â vista de lo que queda dicho, tanto por lo cor-

respondiente â los convenios y tratados solemnes celebrados

entre las dos coronas, con que se redujeron â reconocer y ob-

servar por término de sus dominios el meridiano de demarca-

cion, cuanto por lo tocante à la determinacion de este, hecba

por las mas seguras y exactas observaciones ; como asimismo

por los titulos y razones de los primeros descubridores, y con-

quistas de todos aquellos paises, discernir y entrar en couoci-

miento del incontestable y cierto derecho que tiene la corona

de Castilla sobre eiiios ; y el ningun fundamcnto con que los re-

tiene la de Portugal ;
pues al ver concurrir todas â fayor de la

primera, y faltar el mas lijero apoyo â la segunda, cualquiera

desinteresado juez habrâ de convenir con nosotros en el juicio

de lo que como mas cierto y seguro hemos preferido en este

asunto, y procurado fundar, llevando, segun en el principio

nos propusimos, la mira de que se aclare en todo la verdad y
tenga en la posesiou de aquellas tierras y paises el primer lu-

1681.
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1681. gar la legitimidad de los derecbos, y la rectitud à que debe as-

pira*' "^^«tmpre nueslra mas atenta consideracion.

I >< «emostracion, pues, que produce esta disertacion, fundada

sobre los tratados y mas solemnes autoridades, y sobre las ob-

servaciones mas ajustadas y ciertas, nos debe haceresperar que,

reconocida de buena fe y coin la justificacion y generosidad pro-

pia de tan grandes principes, como lo son SS. MM. C. y F., la

equivocacion, error, à ignorancia çon que basta ahora se baya

procedido por la diligencia de los ministres de la una corona,

y la moderacion de los de la otra, tomarânelacuerdomasjusto

y razonablepara contenerse dentro de los limites de la demar-

cacion, conformândose con lo concedido por la Santa Sede, con

lo estipulado entre las dos coronas, y con lo que pide la razon

y la justicia ; pues una vez descubiertas, no puede sostenerse

por mas tiempo lo que con ellas se baya obrado por ignorancia

à desaplicacion, y mucbo ménos entre principes Uenosde equi-

dad y justificacion, y que desean conservar los \iuculos de la

amistad y pàrentesco con que felizmente se ban estrecbado

' ûltimamente para mayor gloria de las dos naciones, y propa-

gacion del Evangelio entre las gentes que la divinaProvidencia

ba situado bajo su respectiva demarcacion.
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GONTESTA,CION DE PORTUGAL

A LA DISIKTAGION DE D. JORtlB JUAN T D. ANTONIO DE ULLOA,

SOBM IL MIRIDIAHO DB DIMARCACIOH

ENTRE LOS DOMINIOS DE ESPAJiA T PORTUGAL EN LA AMERICA MERIDIONAL.

Con el tltulo que précède de Contestacion de Portugal à la di-

sertacion de D. Jorge Juan , etc., aparece el papel que va à

leerse en el manuscrito que poseemos, el cual perteneciçS à la

coleccion del Sr. de ÂngiBlis, yendida por este éH Dr. Vilardebô.

Pero, sea que los PoRtugueses resucitaron un escrito antiqui-

simo para contestar lamemoria de los geégrafos esp doles, ô

sea que el compiladordeestosdocumentos quiso daraïque nos

ocupa el titulo con que aparece, el hecho es que ese papel no

fué escrito para contestar la expresada memoria espaûolî^, sino

68 a&os âutcs , y pultlicado desde entônces en esp^ûol, portur

gués y frances. Al copiarlo conjo respuesta â D. Jorge Juan, solo

se han hecho pequeûas y accidentales modificaciones. Guando

examinâbarnos en la biblioteca impérial de Rio Janeiro la Co-

leccion de documentos relatives à la colonia del Sacramento, hi-

cimos sobre este papel varios apunJtes; y creemosno poder dar

sobre él una idea bibliogrâfica mas compléta
, que publicando

aquellos apuutes taies como entônces los hicimos. Su tepor es

como signe :

« Noticia da Jmtificaçào do titulo e boa fe corn que se obrou a

Nova Colonia do Sacramento , nos terras-da Capitania de Sam

1681.
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1681. Vicente, no aitio chamado Sam Gabriel ^ nos margens do Rio da

Prata. »

Fué escrita esta memoria en 1681 : ignôrase su autor. El ob-

jeto con que se escribiô esta expresado en su titulo , y se com-

prende bien recordando que en esta época se ventilaba en Ba-

dajoz y Yélves la cuestion de la propiedad de la colonia.

« Esta memoria, dice el vizconde de San Leopoldo, en su

» Memoria sobre limites, pâg. 7', es vital para la sujeta eues-

. » tion, y no me habria dispeusado de agregar aqui una copia

» auténtica, si el lector curioso no pudiese consultarla en la bi-

» blioteca pùblica de esta capital, en la compilacion : — Tra-

it tadosde pazes de Portugal com os soberanos da Europa, coUi-

gidos por Diego Barbosa Macbado. »

Tambien pudo referir el vizconde sus lectores â la coleccion

de manuscritos que cita en la pâg. 10* de su Memoria, pues

alli se encuentra mauuscrito el papel portugues. De todos mo-

dos, tengo noticia de cuatro ediciones de él — una eu portu-

gues, una en espaîiol, y dos en ffances , de las cuales solo dos

conozco.

Parece ser la primera la que, segun Terneaux, nûm. 955 de

su excelente catâlogo, 6 Bibliothèqvp américaine, p. 162, sehizo

en espaCol en 1680. — Es évidente el errci que hay en esta

fecha y rengo por cierto quo debe ser ij81
;
pc^f^ue la disputa

sobre la colonia i ; empezô en el gabinete pc/tugues hasta el

^A de agosto de 1680 : todavia en noviembre se estaban reu-

ûiendo los parercres de los consejeros y letados; y hasta 18 de

enero de 1681 uo se mandô àl embajador espaîiol la respuesta

â su memoria, C'Upaaândole olra de Fraucidco Correira de

Lacerda, l'echa «irabien en 1 8 de enero de 1681 . — Esta précède

inmediatamentû, en la coleccion de manuscritos sobre la colo-

nia, â la Noticia da Justificaçâo, etc., y tampoco es presu-

mible que hubicse babido tiemi o ùe escnbirlr., de traducirla

y de imprimirla desde noviembre â enero, ni que se hubiera

irapreso àntes de contestar al enviado espaîiol. Â mas de eso,

aquel papel se publicô jun'o con oî tratado provisional, que es

de 1681 ; asi aparece de las ediciones portuguesa y francesaque

..<^»
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he yisto, y ad lo aflrma Salyador Taborda en bu mémorial ma-

nuscritas.

La 2* edicion— siendo cierta la fecba de la anterior— es la

portuguesa, hecba en Lisboa , en casa de Antonio Cracesbeeck

de Mello, impresor de la casa real— afto de 1681.

He ezaminado esta edicion : tiene el titulo que dejo copiadOi

y â mas el del tratado provisional.

No conozco la 3*, que se bizo en frances^en 1681, segun la

noticia que dé ella se da en el Aviio al leetor de la edicion si-

guiente.

La 4* es la que se publicô con este titulo :

« Notice et justification du titre et bonne foy avec laquelle

l'on a estably la nouvelle colonie du Sacrament de Saint-Vin'

cent, en la situation appelée de Saint-Gabriel, sur les bords du

Rio da Prata, avec le traité provisionnel sur le nouvel incident

causé par le gouverneur de Buenos-Aires, ajusté en cette cour

de Lisbonne par le duc de Jovenaso , prince de Cbelamar, am-

bassadeur extraordinaire du roy catboljque , avec les plénipo-

tentiaires de Son Altesse, approuvé, ratifié et confirmé parîes

deux princes.

B Suivant la copie de Lisbonne. » A la Haye, chez Moet-

gens, 1713.

En la primera pagina tiene este Avis au lecteur :

a Le livre que Ton donne ici n'est qu'une réimpression de

celui qui fut imprimé il y a trente et deux ans, au sujet de la

fameuse dispute qu'il y avoit entre Leurs Majestés le roy de

Portugal et le roy d'Espagne, pour prouver le droit de la pos-

session et de l'établissement de la colonie du Sacrement.

» L'on a aflTecté de ne rien changer à l'ancienne impression,

qui paroitra d'autant moins françoise aujourd'hui, que c'étoit

alors une traduction du portugais en françois, faite par quel-

qu'un à qui la construction de la langue françoise n'étoit pas

assés familière ; et "Mt en cela même que Ton remarquera

davantage la sincértâ et (abonne foi de cette seconde édition. »

Esta circunstancin del mal frances de la traduccion (que se

nota realmente â cada paso) y la fecha de la primera edicion

1681.
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168k fraDucesa»bacen sospecbar qu* fuô maudada traducir y publicar

en Lisboa, para derramar en Enropa la ideayel convenci-

miento del bueu derecbo q,ua se atribuian los Portugue^es (i).

'

Rio de Janeiro, setiembre 17 de 1843.

(Bibliotèca del comercio del Plata, por D. Florencio Varela.)

obi

de

du

ma
cioi

gui

vici

lac

cioi

C0NTE8TACI0N DEL PORTUGAL.

I

i

La justa y recta intencion con que religiosa y vigilantisimar

mente se tiene observado y establecido el felicisimo tratado de

paces, que con reciprocas é importantes conveniencias preva-

lece entre las dos coronas de Portugal y Castilla
; y la sincera y

buena fe con que de la parte de esta corona se procuré siempre

la mayor firmeza de ella, por medio de toda la buena y socia-

ble correspondencia, sin que pudiese caducar nunca con los

repetidos accidentes del tiempo en que mas se probô la. fuerza

de la obligacion de que se arraigase el vinculo de la concordia,

pudiera ser el qiayor y mas legitimo fundamento que justifi-

case para con los principes la integridad de sus accipnes y la

leal templan^a de sus augustos ânimos. No careciendo de otras

pruebas el justo titulo y la buena fe con que se obrô la nueva

colonia del Sacramento, en las tierras de la capitania de San

Yicenle en el sitio llamado de San Gabriel en las màrgenes del

Rio de la Plata, se ofrece esta como primera justiQcacion para

con S. M. catôlica ; sobre la verdadera noticia que se participé

de este caso de su ministro , en las conferencias que tuvieron

con él, y respuestas que se le dieron por escrito , en que se le

mostrô claramente la real providencia de los serenisimos se&o-

res reyes de este reino, cuidadosamente empeâada en las po-

blaciones y descubrimlentos de las conquistas , impusiera esta

t
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obligacion à los goberaadores de ellas como primera clàusula

de sus regimientos, que ratiflcada en todos los reitiados pro-

dujo continuamente importantes efectos, que ahora florecian

mas que nunca, con la real piedad, prudente y vigilante direc-

cion de Su Alteza , en cuya observancia intentàndose y consi-

guiéndose en todas las partes de sus dominios este glorioso ser-

vicio, se procuraron, como al mismo tiempo se tiene visto, en

la Costa de Guinea, en America y en Asia. Y como esta opéra-

cion sea una de las primeras obligaciones en que se funda el

derecho de conquistas , ni los principes deben moderar à sus

regimientos ni los gobernadores omitir el encargo de sus go-

biernos.

Y siendo que esta accion por ôrdenes y provisiones fué gêne-

rai en todas partes, y por todas pùblica, que se hizo con cau-

tela y que vino à noticia de todos, en esta corte del Rio de Janeiro,

no habiendo requirimiento en contrario, mas ântes precediendQ

la notoriedad de la empresa y de las penas comunes del titulo,

y â los exâmenes y consultas que se hicieron de los geôgrafos,

de los juristas y de los teôlogos, que aseguraron en conciencia,

manifesta'ron la justicia y ajustaron los dominios con atentisi-

mos reparos al derecho de las coronas, y â los tratados de paces

y al empeiio de los principes , sin que hubiese consideracion

alguna que no se previniese y meditase, sin que quedase punto

alguno, consecuencia 6 materia en que dudar, pues deberia

précéder la noticia de este movimiento en el casoque fuese con-

tra alguna parte que estuviese ocupada por S. M. G,., para que

se hubiese de restituir amigablemente conforme al tratado de

Tordesillas, celebrado en 7 de julio de 1493, 6 que si no se po-

dia dar estando devuelto, como de facto estaba aquel sitio en

que se habia de fundar la nueva colouia, y siendo del dominio

de esta corona, mayormente cuandonopodiadudarsedelânimo

de los principes, con que en estos termines cesaba todo y cual-

quiera requirimiento 6 insinuacion que se hubiese de hacer an-

ticipada; y solamente convenia la notoriedad que precedi6 para

que se reputase de buena fe aquel movimiento que se hizo sin

recato ni cautèla alguna; sino solaqientp fundado en la pz y

U9U
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1681. derechos de las ooronas, en navios mercantes, sin armadas ni

m&quinas de guerra, que denotasen fuerza, 6 violencia alguna,

en que se condujeran aquellos instrumentos y materiales ne-

cesarios, con m compétente numéro de obreros, y guarnicion

à proporcion de la colonia que se intentaba : y mas proveidos

de bastimentos y disposiciones para alojamientos que los espe-

raban de la vecindad de los amigos, de quienes. se prometian

mas auxilios, que de los mantenimientos y municiones que

llevaban consigo , como lo acreditô la experiencia luego que

llegaron à aquel sitio, valiéndose del gobemadory del vecinda-

rio de Buenos Aires, para que les proveyesen de mantenimien-

tos y yiveres que les faltaban, demostrando todo el ânimo y
buenainteûcion con que se movian.

Siendo ahora preciso manifestar los fundamentos de esta ver-

dad, y las opiniones de ella, se apuntaràn las bulas de los pon-

tifices, los tratados de Tordesillas y Zaragoza , las bistorias de

los reinos, \a^ reglas de geografia y los maestros de ella, para

que vistas con todas las luces, los càlculos y los sucesos, quede

sin duda la verdad sabida.

Tuvo principio la gloriosa empresa de las conquistas en el

animoso intente de la navegacion del mar Océano, viviendo el

serenisimo infante D. Enrique, que con la grandeza de su espi<

ritu venciô aquella noble dificultad que pasaba por imposible

en aquel tiempo, y cou efecto consiguiô la navegacion del cabo

Bojador, que descubriô con la costa de Guinea.

El papa Nicolas V, por bula apostélica en el aâo 1454, con-

cedié à la corona portuguesa Ip. conquista y descubrimiento de

T. todosestosmares, tierras, minas y sus islas cercanas para el

Oriente y Mediodia.

Galixto m en el aûo 1456 confirmé esta misma bula, y por

nuevo induite concedido al mismo infante (que tambien era

gran maestro de Gristo) el proveer de todos los benefîcios ecle-

siâsticos en las dicbas tierras descubiertas.

Sixte IV, corriendo los aûos de 1481, mas ampliamente que

todos confirmé las mismas gracias ya concedidas por sus an-

tecesores, mènes las islas Ganarias , que exceptuô solaraente en



y pop

en era

»s ecle-

te que

us an-

;nte en

• ISPaAa T PORTUGAL. 169

fa?or de los reyes catôlicos de esclarecida memoria, para qoe

se uniesen y perteneciesen à su corona , como una parte de

ella, dejando toda la mas navegacion , conquista y descubri-

miento & los gloriosos reyes D. Alfonso V y sus suceaores.

En este estado se hallaban las coronas en los reinados de los

serenisimosseûores reyes D. Fernando el catôlico, y D.Juan el II,

cuando sucediô aquel nuevo y famoso descubrimiento de las

Antillas, que consiguià Cristébal Colon de gloriosa memoria.

Con esta nueva ié importantisima conquista de las Indias de

Gastilla, tuvo principio en Portugal la primera duda que se

ofreciô con motivo de la reparticion de limites sobre lo que

pertenecia à las dos monarquias, de lo que ya estaba descubierto
.

por sus armadas y ocupado por sus vasallos.

Ajustàndose gloriosamente estas controversias con el tratado

de paces llamado de Tordesillas , pero célèbre por la nota de la

bula del pontifice Alejandro YI pasada en el aâo 1493, que se

rectificô con admiracion y espanto de todo el mundo, sobre los

términos de las pertenencias de cada uno de los principes en el

mar Océano, y que se formase una linea que iirada matemâti-

camente de Norte à Sur por los polos del mundo, se considerase

dividido el orbe en dos partes iguales y perteneciese la del Este

â la monarquia portuguesa, y la del Oeste al imperio castellano.

Este paralelo, que habia de teuer punto cierto y determinado

principio, se dispuso en la misma bula que lo fuese una de las

islas Azores 6 de Gabo Verde, tirândose la linea 100 léguas al

oeste del mismo punto, y que todo lo que quedase para el oc-

cidente perteneciese â la corona de Gastilla, y à la corona de

Portugal lo que quedase para el oriente.

En el mismo aûo de 93 se opuso el rey D. Juan el II de Por-

tugal al cumplimiento de esta bula por lo que pertenecia al

curso que debia hacer esta linea^ nombrândose embajadores por

ambas certes 6 coronas, que se juntaron en la villa de Torde-

sillas, con poderes bastantes para ajustar y acomodar este né-

gocie, lo cual se consiguié con comun consentimiento de todos,

ajustàndose que la linea divisoria fuese tirada de polo â polo,

370 léguas al poniente de las islas de Gabo Verde, seâalando

KSt.
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1681. e1 descnbrimiento y conquistas de la parte orieotal pertene-

cientes para siempre â los reyes de este reino, y de la misma

suerte toda conqnista de la parte occidental à los reyes de Cas-

tilia, y que dentro de diez meses se mandarian dos à cuatro

embarcacionés, tanto por una corona como por otra, con pilo-

tos y hombres cientificos que pudiesen hacer la demarcacion,

y que todos debian juntarse en la isla nombrada la Gran Ga-

naria, en dûnde interpoladamente se embarcarian Castellanos

y Pûrtugueses en las etnbarcaciones de ambos reines que juntas

fuesen en demanda de las islas de Gabo Verde^ y de alli si-

guiesen linea recta para Occidente, fijando un marco à las 370

léguas que determinase estas y sirviese de valiza por la cual

cortase la linea divisoria de Norte à Sud, con otras cliusulas

pertenecientes à la firmeza de este contrato, que tuvo fe ratifi-

cado y firmado por los reyes de ambas coronas, en el aâo si-

guiente de 1494.

Los cuidad(É'de los principes que ocuparon las dos monar-

quias suspendieron la ejecucion de este négocie 30 aîlos, que

otros tantos estuvo en silencio basta que vohié à resucitar con

la disputa de las Molucas, en que siendo necesario recurrir â

laâ demarcaciones, fué preciso volver al mismo medio para

salir de semejantes controversias, y porque en aquel tiempo

convenia usar del partido que fuese mas brève, el cual siempre

V es el mas conveniente para evitar dudas y desconfianzas que

suelen ser peligrosas entre principes y monarquias, se acordô

que se eligiesen doce jueces, seis castellanos y seis portugueses.

i De los principes puede haber piiescripcion? ise hubo puesto

por alguna delascoronasôse puede reputar devuelto, expuesto

al primer ocupante, 6 que estuTiese por cultivar, y ocupar de

estas tierras (*) t

Guanto à lo primero (supuesto hay ya muchas opiniones so-

bre el numéro de las léguas â favor de esta corona, como se

demostrarâ adelante), no se puede dudar en las 370 léguas que

(1) El manuscrito se halla evidentemente equivocado; y no tenemos

medios de corregirlo. Por eso lo dejamos como esta.
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se i^ustarofn en el tratado de Torâesifliais ; porque siendb b ley

y la régla con que los principes se pusieron de acaerdo, es de

mayor autoridad y de mayor fe este titulo de la tradicibn de

las hlstbrias.

En el segtindû tftulo se deben coUsiderar làs clâ<isa1as del

couttato y las palabras de la bnlii, porqne siendo ambos el

ûnico y ioîA fundamento de esta demarcacion, ulio y otro han

de^r elmodo, y de estes dos fandamentos ha de salitla forma

y ptincipio de esta operacion. El contrato sefiala por término

incoactivo las islas de Gabo -Verde : las bulas, no solo estas,

sino Ittmbren las islas Azores fundamento pot clâasula copula-

tiva, luego ni las islaà de los Atores, ni las de Gabo Verde se

pueden omitir en la determinacion de este pnnto incoactivo.

De dos pattec esenciales se compone el punto: principio pata

oomenzar, y direccion para proseguir; si aplicamos todo lo in-

coactivo & las islas de Gabo Verde, comenzandopor su meridiano

y siguiendo por su patalelo, quedaràn excluidas las de los Azo-

res, pues no se principia ni se prosigue por ellas. Y de la mis-

ma forma si pusiéramos todo el principio en las islas de los

Azor'ss para comenzar en su meridiano y continuar por su pa-

ralelo, quedarian excluidas las de Gabo Verde, y vendriamos à

quedar en el mismo inconveniente.

Gomenzar en el meridiano de ambas no es posible, por la

diferencia que hay entre ellas de cuatro 6 cinco grados de lon-

gitude y proseguir por ambos paralelos tampoco es posible, por-

que difieren sus alturas en 18 y 40 grados; luego para satiâfac-

cion dé ambos textes, y para conciliarse ambos tltulos sin ih-

currir en la observancia de cualesquiera de elles, omitiendo las

disposiciones de la bula, tS faltando al valor del contrato, se

debe comenzar en el meridiano de unas y proseguir por el pa*

ralelo de otras. Gomenzar en el meridiano de las Azores, cotno

dispone la bula, y proseguir por el paralelo de Gabo Verde,

como déclara el contrato, séria eFmejor temperamento de estas

disposiciones ; porqne la redproca desviacion del meridiano de

las Azores con el paralelo de tas islas de Gabo Verde, da el ver-

dadero punto para comenzar y proseguir esta linea, en el cual

f«8l.
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ies!. solàmente se puede vevificar principio y direccion, pues de otra

suerte nunca se podrà concordar ni ajustar la bula con el con-

trato. Pero no obstante que esta sea la resolucion infàlible como

bien fandada en los titulos de este derecho, y que como mas

yerdadera es tambien lamas amplia para esta corona, nos basta

seguir el contrato de Tordesillas, que dispuso que la raya é

linea que se ha de tirar del polo àrtico al polo antàrtico deba

distar 370 léguas de las islas de Cabo Yerde para la parte

del Pouiente , por grades 6 de otra manera , segun la mayor

brevedad con que pueda darse. Con todo , se puede dadar

de <!Uàl de estas islas ban de empezar à contarse dichas 370 lé-

guas, pero todos los autores convienen que su principio ha de

ser en el meridiano que pasa por la mârgen occidental de la

isla de San Antonio, que situada mas alOccidenteque todas las

de Cabo Yerde, se halla en 18 grades de altura, en cuyo para-

lelo contadas las 370 léguas para el Occidente, hacen 22 grades

y un tercio de longitud, y tanta es la que»se ha de contar entre

el meridiano que pasa por la miigen occidental de la isla de

San Antonio y el meridiano de demarcacion 6 linea divisoria

que ha de arreglar la pertenencia de cada una de las dos co-
'

ronas.

Guanto al tercer punto, como las embarcaciones castellanas

y portuguesas que se se&alaron en el ajuste de Tordesillas para

el examen del paralelo y determinacion del punto en que se

fundaban las 370 léguas para correr el meridiano, y ser el

principio de él, no tuviese efecto : lo que tambien era imprac-

ticable por la incertidumbre de esta operacion, y no estar des-

cubierto hasta el dia del contrato promontorio alguno 6 tierra

de la America méridional : Uegada la controversia de las Mo-

lucas se ocasionaron las dudas, que aumentaron con las opi-

niones promovidas sobre los puntos en que la costa austral y
méridional de America (estandoyadescubierta) en muchas par-

tes cortaba el meridiano de demarcacion una y otra costa dis-

tante del punto de San Antonio, 370 léguas numeradas en el

paralelo de 18 grades altura septentrional de la mismaisla que

en la equinoccial hacian 21 grades y un tercio, vari&ndose
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aquellos puntos en America con industria politica; perocon

ejecucion matemâtica para que en la Asiaquedasenlaé Molucas

en la reparticion de Castilla, que era el intente de aquellos

tiempos.

Antonio de Herrera, en la Historia gênerai de la» India» occi-

dentales, decada 1% lib. 2, cap. iO, refiere los sgustes de les

reyes de Gastilla y Portugal, sobre la situacion del meridiano 6

linea divisoria, y sobre la demarcacion de ella con estas pa-

labras :

« En 7 de junio del aûo 1493 acordaron que la linea de la

» demarcacion se echase 270 léguas mas adelante hàcia el po-

» niente de la linea contenida en la bula del papa, desde las

» islas delGabo Yerde hâcia el Poniente, y que desde este meri-

» diano todo lo restante al Poniente fuese de los reyes de Cas-

)» tilla y Léon, y desde alli al Oriente fuese de la navegacion,

» conquista y descubrimiento de los reyes de Portugal. »

Mostrô pues este autor, que se contradecia en los termines

geoçràficos, y que no ténia noticia de elles, y mènes de los

puntos que asignaban el referido meridiano en las tierras del

Brasil, como se Te claramente de sus mismas palabras, década

3', lib. 6, cap. 7.

« Pues este meridiano \iene à cortar la costa del norte del

» Brasil, por la boca del rio Maraûon, dejando toda la boca al

» Occidente, y la costa del Brasil que mira al Oriente la corta

» por el rio de San Antonio y Ôrganos ; y este meridiano corta

B por la parte del Oriente en la India por la ciudad de Malaca;

» dejando toda la China, islas de los Molucos y Filipinas en- la

» demarcacion de Castilla, porque queda la linea de demarca-

» cion al Occidente. »

Uos veces se engaûô Herrera. La primera en afirmar que los

termines del Brasil se extendian por la boca del rio Maraiion

al Norte, y Ôrganos al Sur ; y la segunda en decir, que tirando

por estos dos termines al meridiano del Brasil, cortaba el Oriente

por la ciudad de Malaca, porque todo se convence con su mis-

ma doctrina.

El meridiano asi construido para dividir el globo terrestre en

T. I. 18

1681.
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1681. dos partes iguales, se ha de reputar precisamente drcalo màxi-

mo, lo caal es aquello que tirando por la superficie del mismo

globe, y sobre su centre la corta igualmente.

' Impugnô Antonio de Herrera esta sôlida y recibida doctrina,

porque querer que el meridiano viniese del punto donde se

contasen lo8,32 grades y un tercio i busc9r el rio Mara&on y
montes Organes, no siguiendo el mundo por sus polofi, sino

desviàndose totalmente de su centre, como si fuese posible que

un meridiano pasase por San Antonio viniendo â acabar en los

Ôiganos en mènes distancia de dicho paralelo de la que ténia

el punto donde se le dié principio. Porque si el tal meridiano

cayese por la boca del rio Maraûon, necesariamente habia de cor-

tar mas alla de la babia de San Vicente, pues entre el cabote San

Agustinyel rio Maraûon hay 14 grados y 2 tercios de longitud,

y entre el cabo de San Agustin y la babia de San Vicente no hay

mas que 10 grados de longitud, de que se sigue que la linea de

demarcacion no puede pasar por aquellos dos lugares; porque

siendo el mendiano (como en realidad debe ser) una linea de

Norte à Sur, tanta distancia debe haber del cabo de San Agustin

al rio Maraîion, como à la bahia de San Vicente, y no siendo

asi, no séria el meridiano ni linea de Norte â Sur, sino de cual-

quiera être rumbo.

Este mismo error se continua en trazar el meridiano por la

boca del rio Marafion, porque pasa mas grados distante del rio

de las Amazénas, como se déjà ver de los 22 grados y uti tercio

que han de cortarse desde la islade San Antonio hasta el mismo

meridiano, porque no habiendo desde esta isia al cabo de San

Agustin mas que très grados escàsos de longitud, y desde este

cabo al rio Maraiion 14 grados y 2 tercios, que juntos â lo mas

hacen 17 grados y 2 tercios, résulta faltar mucho para com-

pletar el numéro de 22 grados y un tercio concedidos â la co-

rona de Portugal, que viene â perder 5 grados, en que se ve

manifiestamente la falta de noticia con que traté esta materia

Antonio de Herrera, arrastrando su meridiano por la parte

oriental, que yerdaderamente es el termine de la demarcacion,

para que le viniese à caer el que fîngia en la ciudad de Malaca,
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que queria comprender en la repartioion de Gaitilla, y bien se

ve que por «alvar la verdad de la bistoria dejé en duda la in-

teligencia del autor, no queriendo explicar este punto y tra-

tàndolo por iniinuacion, como se déjà ver de las palabras si*

guientes :

a Despues ac&, se ha ballade esta Hnea de demaroaoion) y la

> describe un meridiano, que pasa por 33 grades y un tevcio

» mas al occidente de la isla de San Antonio. »

Esta industria, 6 poca inteligencia que este autor tuvo de la

geografia,se ve masclaramente en la década 3*« lib. 1, oap. 7,

donde despues de contar que Juan Oiaz de Solis en el aâo de

i515 partie de Lepe à descubrir el nuevo camino para Molucas,

haciendo relaoion de este viaje basta labahia que el dicho Juan

Diaz llamd Dos perdidos, dice lo sigaiente :

a Pasaron el cabo de las Gorriéntes, y fueron à surgir en una

» tierra 39 grades; y corrieron dando vista k la isla de San Se-

» bastian de Gâdiz> à donde estân otras très islas, que dijeron

» de los Lobos, y dentro det puerto de Nuestra Seftora de la

» Gandelaria, que hallaron en 35 grades. Y aqui toœaron po-

» sesion por la corona de Gastilla. Fueron à surgir al rio de los

B Patos, en 34 grades y un tercio. »

Esta mal entendida navegacion, 6 incompatible dérrota,

prueba claramente la falta de noticias con que escribiô este

grande bistoriador; porque no siendo posible tomar la isla de

Lobos y la isla de la Gandelaria en 35 grades^ y de abi toruar

atras al lio de los Patos, para ancorar las naves, muestra sin

duda que Antonio de Herrera no supo â dénde quedaba este

rio, porque si enteodiera que quedaba en 39 grades^ no contra-

dijera con las palabras siguientes de su Historia :

« Entraron luego 'à una agua dulce, que por ser tanespaciosa

» y no salada, llamaron mar Dulce, que pareciô desinee ser el

» que ho*y llaman de la Plata. »

En este mismo yerro oayô Gespédee industriosamente, solo à

lin de que las islas Molucas quedasen en la demarcacion de

Gastilla ; reconociendo por su error cubriô su opànion, confor-

mândote con el parecer del P. Ruiz Villégas, uno de los seis

«081.
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1681. jueces castellanos que concurrieron ea la junta de Badajoz.

Juan de Laet Antuerpiense sigue à los Portugueses en la do-

marcacion del Brasil, y solo apunta la mal fundada opinion de

Herrera cuando se ajiarta de elles en el lib. 15, cap. i«, como se

déjà ver en sus mismas palabras.

Castellanos, y entre elles Antonio de Herrera con los ge<5-

grafos delreycatôlico, concluyen su longitudde entre 29 y 39,

comenzando â contar los grados del meridiano toletano para el

Occidente, que se trusté en aquellos tiempos, entre los reyesde

Gastilla y Portugal ; y por tanto pasa la linea de la separacion

por el promontorio de Humm al Norte conforme à los grado^ de

latitud, y por la isla de Buen Abrigo en 25 de latitud austral,

separado por la mayor longitud de la America méridional

200 léguas para el Brasil y jurisdiccion de los reyes de Por-

tugal.

Tambien sigue el dicho Herrera cuando en el tomo 14,

cap. 14, describe hidrogrâficamente el distrito de gobierno del

Rio de la Plata, fijando el cap. referido con estas palabras :

« Acabamos de describir la costa maritima del gobierno del

fi Rio de la Plata, que, comenzando de este grande rio 6 del

» promontorio de Santa Maria, se extiende hasta las provincias

del Brasil, en el cual no hallamos nada mémorable : en fin,

» comenzaremos la historia mas conocida y nobilisima del

» Brasil. »

Y siendo asi que en este mismo capitule trae las observaciones

de Manuel de Figueredo, piloto portugues, no prueban nada

contra nuestro intento, porque Manuel de Figueredo no demarcô

estas provincias, solamente hizo un itinerariode la navegacion

de aquella costa ; cuânto distaban los promontorios, los puertos,

los rios, y las ensenadas, entre si : lo que tambien hizo Teo-

doro Reathero, de que hace mencion el mismo autor, que en

el cap. 16 de este libre, describiendo la capitania de San Yi-

cente, no duda que se dilata hasta el Rio de la Plata, como ve-

lemos de sus mismas palabras.

Muchas veces los moradores de esta capitania penetraron

» lo mas interior del desierto, principalmente hasta los Carijos,
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n los cualos por el continente maritimo distan 90 léguas para

» el Sur, y 200 de extension por el mismo continente, y
asi Uegan basta el Rio de la Plata. »

Y despues de escribir asi con esta claridad, cuando enten-

dia que provocaba su opinion con la de Antonio de Herrera,

lo trasladé al pié de la letra
; porque habiendo escrito que las

provincias del Brasil se extendian basta el Rio de la Plata, y
que alli termina, 6 es su limite, uo fuera bien entendido, si

fuera mal acomodado. Con que se ba de dar, que 6 Juan de

Laet no entdndiô â Herrera, 6 que fué mal entendido Juan de

Laet. Y no pudiendo procéder la duda en lo que pertenece â la

tierra firme , séria bien fundada si se hubiese de pretender el

mismo rio y su navegacion, porque toda la tierra domina los

ries que corren por sus màrgenes, y à lo ménos no se nos pu-

diera negar uua gran parte del mismo rio.

Esta misma verdad afirmô Juan Botero Benese, fol. 147,

part. 1% mostrando cuâles son los verdaderos limites del Brasil,

y cuil es el verdadero meridiauo tirando por 22 grados y un

tercio, al poniente de San Antonio, bien que despues obligado

de la autoridad de Antonio *de Herrera lo cité con respeto.

Con majores doctrinas, y mas pura y exacta geografia mos-

traron doctisima y fidelisimamente Jorge Reynet, Fernando

Ruiz, Castelo Bianco, Bartolomé Velho, y el grande Pedro Nûiiez,

en carias y câlculos que bicieron de las tierras del Bi ; il ; en

que se ve que comienza en el rio de las Amazénas al Noii >, por

la boca del rio Fresco, y cabo de los Humos al Sur, 84 léguas

al otro lado del Rio de la Plata. El nombre y autoridad de estos

autores acredita la memoria del grande Pedro Nûilez, venerado

por oiiculo de matemàtica por todos los maestros de esta cien-

cia , como se ye del elogio de Tico de Brâidos, encomios de Si-

mon Estevino, del P. Glavio y otros ; y lo que es mas que todo

el testimonio de sus obras, y el culto con que se conservan en

los reaies arcbivos de esta corona, donde se oirecen pùblicos

cuando se ofrezca presentarlos.

Pedro de Magallànes de Gandavo, en la Historia de la pro-

vincia de Santa Cruz, describiendo el Brasil, dice lo siguiente :

1681.
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« Esta provincia de Santa Cruz esta situada en aquella grande

» America, una de las cuatro partes del miindo : dista su prin-

» cipio dos grades de la equinocoial para el Sur, y de ahi se va

» extendiendo para el mismo 45 grades, lo que viene à ser

» hasta la bahia de San Matias. »

Gerardo Mercator en su Geografia universal, mas abi^jo de

estes limites, les escribiô en esta forma, al folio 363 :

a Resta el que describamos la tierra del Brasil mas oriental

» de la America, que tomô el nombre del palo bermejo que

» alU nace; y continuando su historia, dicelo siguiente :

a EstÀ situado el Brasil entre los riosMaraiionydela Plata. »

El Lexicon geogràflco de Felipe Ferrario, folio 04, en el Vo-

cabulario (Argentans Fluvius), trata estacuestionconelegancia,

y la déjà sin duda, conformàndose con el parecer de Mercator

y dice lo siguiente :

<t El rio de la Plata, oomo algunos quieren, nace del Rincon

» del Paraguay al otro lado del lago llamado Xarais : de aqui

» por largo intervalo, divide por dos partes la provincia del

» Paraguay : corre al Sur regando â otras provincias, asi como

» los lugares de Buenos Aires, Visitacion, Concepcion, Santa

j> Fe, Asumpcion y Siete Ck>rriéntes, y aumentando conlosrios

» Pilcomayo, Paranâ, Negro, Carcona, y otros mucbos : sale al

» mar Brasilico por una boca de cuarenta léguas. »

âolorzano, tan repetida é ii]^u8tamente torcido y alegado

contra esta corona, siguiendo à Mercator en la explicacion de

los termines del Brasil, comienza el tomo i, cap. 6, nûm. 59,

de Jure Indiarum, con estas palstbras :

« Aquella région que se Uama Brasil, puesto que se divide

D en los confines del reino del Perû,'y se exime de la jurisdic-

» don de su virey, se f^ja con los dos grandes rios Maraûon

» por la parte del Norte, y el de la Plata por la del Sur. »

Con libre é independiente opinion, con docta y recibida au-

toridad, trat6 este punto el P. Juan Maffeo, natural de Bérga-

mo del Estado de Venecia, que supueslo que por el pais estu-

viese neutral, por las inclinaciones y dependencia era obligado

6 agradecido à la Majestad Gat(51ica, y sobre todo la union de las
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coronas que en aquel tiempo se practioaba, bacia mayor la H-

bertad para la historia, porque no pudiera toroar partido entre

dos reinos en que no sinriese el mismo principe ; y siempre el

Estado reinante es el que mas tienta é inclina la dependencia

de los escritores. Queriendo con todo saWar su opinion, y acre-

ditar su Historia, tratô la materia, mas no resolyiô la duda.

Describiendo pues las provinoias del Brasil, mostnS à loi ojos

lo que dictgJ)a la razon, que es mas sôiido y mas puro lo que

se dice por las demostraciones, que lo que se muestra por los

conceptos. Asi lo entendiô Solorzano, cuando bablando de este

autor en el tratado de Jure Indiarum, tomo 1, cap. 3, nùm. 48,

dice estas palabras :

a Juan Pedro Maffeo, de la Ck)mpafiia de Jésus, en los 16 li-

» bros de las Historias iudicas, justamente puede competir con

» Tito Livio. »

Este mismo crédito le da Gerardo Mercator en su Geografîa,

folio 363, en la descripcion del Brasil, ya citado en este dis-

curso.

Con docta é inculpable erudidon tratô Simon de Vasconcélos

esta misma materia en la crôoica que compuso de la Compaflia

de Jésus de la provincia del Brasil, y no se puede decir que

tropez6 en yerros, que siempre escribié aciertos con pasos tan

seguros, que asistidodelas luces de su ingenioy de los auxilios

de sus letras, escribié este punto con purisima verdad, como

se ve en el libro 1°, numéro 13, de las palabras siguientes :

« Para este intento mandô en aquella bula que se tirase una

» linea de Norte à Sur, 100 léguas de una de las islas de los

» Azores y Cabo Verde, la mas occidental para el Poniente. »

Y continuando la misma Historia, dice estas palabras,

nùm. 14 :

« El rey D. Juan el Segundo, que entônces reinaba en Por-

» tugal, réclamé esta bula, pidiendo al sumo pontifice otras

» 300léguas al Poniente, sobre el otro lado que ténia destinado :

» y como estaban los reyes de Gastilla tan emparentados con

& los de Portugal, y esperaban estar mas, vinieron fâcilmente

» en lo que pedia el rey D. Juan, y de buena conformidad y

1611.
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1681. » parecerdel sumo pontiQce, se concedieron mas 370 léguas

n ademas de lo concedido en la bula & 7 de junio de 1404, lo

» que supuesto aquella linea imaginaria tirada de Norte à Sur

» en la conformidad sobredicha, que viene à ser del ùltimo

» punto de las 370 léguas de una de las islas de los Azores y
i> Cabo Verde roas occidental, que dicen fué la isla de San An-

» tonio del Poniente y el fundamento de la démarcacion y di>

» vision del Brasil. »

Conformàndose con el libro Theatrum orbi» en la tabla del

Brasil, y Gotofredo, ArcAonto%ta côsmica, folio 310, corrobora el

parecer de estes autores con la posesion continuada de tantos

a!ios en actes y poblaciones sucesivas que se difundieron por

todo aquel distrito, lo que siguenenesta parte el P. Maffeo, So-

lorzano, Mercator, autores ya alegados en este discurso.

Luis Goelho de Barbuda eu las Empresas Imitanas, lib. 14,

fol. 265, conviene en las 370 léguas de la dermarcacion gêne-

rai, y atendiéndo & las operaciones geogrâûcas, dice que el

meridiano pasa por el gran Para, y de este modo concluye in-

cluyendo la boca del rio de la Plata dentro de la démarcacion

de Portugal. *

El licenciado Bartolomé Leonardo de Argensola, en la his-

toria que escribiô de las Molucas dice, que la linea corta mas

adelante del Rio de la Plata, y no habla con escasa inteligencia

•
.
en la geografia, como se le quiso imputar, pues fué recibido

en la contienda de las Molucas con crédito y estimacion, te*,

niendo ademas en favor de la verdad de estas operaciones el ser

autor castellano, y el haber dedicado el mismo libro â la Ma-

jestad de Felipe III, quien no le dejaria correr si contuviese

algun perjuicio contra su corona.

Pedro Ordoâo de Ceballos, tambien historiador castellano, en

el libro intitulado Viaje del mundo, fol. 278, libro 3, haciendo

mencion de las islas y tierra firme que los Gastellanos ocupaban

en la America y poseian en ella, pone por termine â este grande

imperio la provincia de Buenos Aires, diciendo que todo lo

demas es Brasil, y como sujeto y perteneciente â otro principe,

no lo comprendia en su descripcion.
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No 86 aparta Garibay de esta doetrina, metido en lo mas

interior de Guipùzcoa, tomo 1, lib. 19, cap. A, y tomo A, lib. 35,

cap. 2K.

El P. Mariana, tan seco en las opiniones portuguesas, siguiô

sin embargo esta misma, libro 36, folio 408.

Fray Antonio de San Roman, que escribiô el afio i603, du-

rando ya la union de las coronas, una Hittoria de la India

oriental, en su libro i, capitulo 0, no solo conviene con ellos

en las 370 léguas de la situacion del meridiano que divide el

muado, sino que afirma con Garibay y Mariana, ya citados, que

dicho meridiano se tiré 470 léguas de la isla de San Antonio al

Ponienle. No pudiéndose atribuir à inclinacion 6 dependencia

de este autor, no siendo natural del reino, y ménos que se

apartaria de la verdad por algun otro respeto, porque estando

estos limites sujetos al mismo principe, no ténia à quien obli-

gar con el juicio de ellos.

Barleo, que se alegô contra la demarcacion de esta corona,

es el que bien entendidS se reconoce conforme con los demas

autores, porque cuando dice que el Brasil mira de muy léjos

los montes del Perd, habla de los que habitan en las costas del

mar, y no de los que viven por^l desierto inculte que se une

con dichos montes. No dice Barleo que el termine mas austral

del Brasil es el promontorio del Rio de la Plata, sino el mismo

rio : con que las palabras latinas de Barleo bien entendidas no

destruyen esta opinion, como mejor se déjà ver de la literal

traduccion de ellas, que es esta : « El Brasil por la parte occi-

» dental ve de muy léjos los desicrtos de los caribes del Peni,

» de las provincias del Nuevo Mundo la mas noble
; y ûltima-

» mente las cumbres de unos altos montes : para el Sur, des-

» conocidas regiones, islas, mares y estrechos : por las costas

» occidentales el Océano Atlântico : por las boréales le combate

» el mar septentrional : los Portugueses han terminado por el

» rio de la Plata y por el rio Maraîion. »

À mas que Barleo solo intentô escribir los asuntos militares

de los Holandeses, durante los 8 aîios que intrusamente los go-

berné el conde Mauricio de Nassau, y no le era permitido en

1681.
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1681. rigorosaley de historiador dilatarse tanto en este punto, que

se viese obligado à una tan grande digresion ; y sobre todo,

este autor no hablô definitivamente como se reconoce, pues so-

lamente dice que los Portugueses incluian sus dominios entre

los rios Paranâ (y Estatuario y el de la Plata), lo que en esta

inteligencia latina tiene muy diferente explicacion de la que

se le quiso dar à la palabra Estatuario, porque esta signiOca

todo lugar hasta donde el mar sube, y no promontorio 6 cabo,

como se quiso entender.

El Atlas universal del mundo pudiera ser el ârbitro de' estas

dudas si carecieran de mas evidencias que las notadas, porque

siendo escrito en bénéficie comun, sin atencion particular, mas

con un respeto gênerai à todos los imperios, reines, principa-

dos, estados, mares y costas, no se puede temer la inclinacion,

y ménos la verdad particularmente â favor de Portugal, que

por el autor y por el impresor se hace totalmente exento de los

respetos de esta çorona, y como escribe para todos y para cada

uno, sin duda que lo hizo con mas ciertas noticias y con muy
acertados compases, porque de otra suerte no lo recibiria el

mundo todo con aceptacic:;. En el segundo libre dé esta Histo-

ria en la impresion latina, en la carta gênerai de la America la

seûala entre la mârgen occidental de la isla de San Antonio y

la boca del rio de la Plata, 21 grades de longitud; con que fal-

tando para el compleniento de los 22 y un tercio que ha de

haber entre el meridiano de la isla de San Antonio y el para-

lelo de las demarcaciones un grado y un tercio , bien claro se

ve que corre el meridiano de demarcacion mas alla de la boca

del rio de la Plata para la parte del Occidente mas de un grado,

que es lo que falta para la satisfaccion de los 22 grades y un

tercio de que se compone este paralelo , cuya demostracion es

un hecbo ocular que se prueba con evidencia, y en cuya forma

corrieron hasta ahora sin nota ni conlradiccion alguna todos

los mapas, globes y cartas générales .que se han trabajado en

Holanda, Flàndes é Inglaterra.

Afagino, en el comento de la geografia y de los câlculos de

susestudios,àque aâadiô la descripcion de la America, se
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ajusté à la niisma doctrina, tirando esta demarcacion por den-

tro del riode la Plata, y declarando que el continente oriental

era de los Portugueses por derecko : estas son las palabras de

su Historia : a No faltô la naturaleza à proveer en estas dudas

» con aqnellas inaltérables divisiones sefialadas por el poder

» divine, seâalando y dividiendo las tierras-de la contlenda

» con el notable lago dorado 6 de los Xarâyes, que como cora-

» zon de la America situado casi en el centre de ella la ciôe en

» dos brazos ô con dos nos que tienen la primaciadelasaguas;

» uno que corre para el Norte con el nombre de las Amazônas

» y desagua en mas de 80 léguas de boca, y otro con el nom-

» bre de la Plata que cortando por el Sur se difunde en 40 !e-

» guas de ancho, y es mas que maravilloso, acaso un misterio

» de la Providencia, que la linea de reparticion tirada de Norte

» à Sur sin respecte â estes rios ni con noticia de elles (no la

» habia cuando se acordé esta division del orbe) cortase tan jus-

» tamente por estos dos termines como si los fuese à buscar

» muy de propôsito para estas demarcaciones , y stn duda que

B si bubiesen sido descubiertos en el tiempo en que concurrie-

» ron les 12 jueces en la junta de Badajoz, se compromete-

» rian en estas valizas, y no se hubiese tratado 6 ajustado en

» remitir los navios que habian de ir â tirar la linea y hacer

D las demarcaciones.

» No debia ser mènes circunspecta I9i Providencia eu esta

» gran parte del mundo de lo que le fué en la demarcacion de

D las otras que dividiôcon rios, lo que pasa por tan inaltérable

» érden de la naturaleza, que como una parte de la simëtria

» del mundo corre ya por los doctores incorporada en las defî-

» niciones del derecho, y porque no quedasen sospechosos de

» Portugueses, se autoriza este lugar con los autores castella-

» nos, que afirmaron ser los rios la mas natural division de los

» reines, y que dividiéndose con los Estados quedaban los mis-

» mes rios comunes âlos principes que los dominaban. »

Nebriza, eruditisima y misteriosamente en la crônica de los

reyes catôlicos (que fueron los mismos principes con los cuales

se célébré el tratado de Tordesillas , tantas veces meucionado

1681.
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1681. en este discurso), tiene por opinion, que los rios puestos por la

naturaleza son los términos mas propios por que se dividen las

regiones. Esta misma doctrioa signe Parlador , y con el Leitao

Lusilano, Valenzuela, Cepola, y otros que refiere el mismo Paf-

lador.

Fûndanse estos autores patentisimaniente en la distribncion

de los rios, y en el ôrden de ellos.

El Âfrica se divide de la Asia con el mar Rojo, la misma Asia

se aparta de la Europa por el estrecho de Galeôpoli, mar Euxino,

laguna de Me6tis, rio Fanais , y Obis. Los dos rios de Zanaga

y Gambea ciîien el imperio de los Jalofos
, y â este divide el

mismo Gambea del imperio de los Fulos, y reino de los Serei-

nes. El rio Xaire termina el imperio de Congo, con el de Leango.

El rio Goanza sépara los negros Jâgas de los Guanguillas y Am-

bùndos. Los célèbres y riquisimos rios de Cofalla tienen prin-

cipio en aquel pequeîio mar , ô grande lago que la naturaleza

plantô casi en el medio de las tierras de Caranza^^'ey de los

Marâbes, cuyos seâorios cercan por la parte del Este con las

playas del dicho lago, donde saliendo el rio Zambeze con limi-

tada corriente, va dividiendo las tierras del Mocaranga y Be-

tonga, y apartândolas del Marave, unas sujetas al mismo Ga-

ranga por la parte del Norte, y otras al Monomotapa de la parte

del Sur, hasta que por varies rumbos se va â meter en el

Océano, despues de formar algunas islas, como es la de Luabo,

de quien tomaron el nombre las tierras de aquel puerto.

, Por todo este curso ya caudaloso y grande despide varies

brazos con diferentes nombres que dan términos, ponen limi-

tes , y hacen divisiones â todos los poseedores de este conti-

nente, que dominan los Portugueses con varies seîiorios , y los

Mores con mayores Estados. El mar Rejo divide las Aravias de

la Etiopia. El Pérsico , la Persia de la misma Arabia. El reino

de Gambaya se corta con los des brazos que hace el Inde. El

mismo Indo sépara la India de la Persia. Los ries Ganga y Gau-

ges ponen termine â los reines de Benguela y de Uxà. El Ti-

gres y el Eufrâtes abrazan en si las provincias de Mozopotâ, y

gran parte del reino de la Persia. El gran imperio de la China
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se divide de los reinos de Camboia, Cochinchina y Tunquin,

como el notable rio Crosio, sirviendo tambien de valîza à mu-

chas provincias; se deniarcan otras conel maravilMso nfuro de

su division, poniendo térroino à las provincias de Suchuens ;

y de Euruang, digo, las provincias de Gueicheu y la de Xer-

sien. La de Chekiano se termina con el mar Japônico , y la

de Fovien de las otras con el océano Indico. Aleniania se

divide de Francia y de Alemaniabaja por el rio Rheno. El con-

dado y ducado de Borgoûa aparta el Arar. Sepàrase Gasconha

de Poutu con el rio Garona. Distinguese Inglaterra de Escocia

con los dos rios Tevede y Solbeo. La Prusia se limita con la Ib-

bonia por el rio Duina 6 Duna. Los Bâtavos se separan de las

demas provincias bajas con los rios Rheno y Bajali. Portugal

se sépara de Gastilla con los rios Minho y Guadiana. El Ebro

divide Valencia de Catalufia y Léon, y el Guadalquivir el con-

dado de Niebla de Andalucia.

Esta division, que es gênerai y recibida por todo el mundo

como una de las maravlUas de él , es mas propia y observada

en las provincias de America, porque empezando en las tierras

de la Virginia, que se llama Nueva Inglaterra , se divide con el

rio Cennebicot : terminase la Nueva Galicia con la lagunaChia-

pala y puerto de Natividad, la provincia de Yucatan à Petin

tiene por términos el rio Tavia, y la de Vera Paz se divide de

Guatemala con el rio Gicalapa y de la de Honduras cou los rios

Lagiinas y el estrecho à golfo Dulee. La provincia de Isâlcos

tiene por términos que la cercau los dos rios Guacalapa y Gui-

maye. La de Honduras se divide de la Vera Paz con el mismo

estrecho Dulce ù Océano septentrional. La de Nicaragua à reino

de Léon se fija con el Océano. La de Gartagena se extiende de

el rio de la Magdalena hasta el estrecho de Darien , à rio de

Uraba. La provincia de Santa Marta se termina con el rio de

Lâcha. El puerto Pasado y el rio de Santiago corren los térmi-

nos y limites de la provincia que Francisco Pizarro , famoso

descubridor del Perù, impetrô del Sr. emperador Carlos V. Las

provincias llamadas de Chuquinmayo se dividen con el rio del

mismo nombre. La de los Chârcas se aparta de Lima con el rio

1681.
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1681. Tambopela. La de Ghile se termina con el estrecho de Magallâ-

nés ; este mismo estrecho es el término de aquellas provincias

y regiones ,* que corren de los confines del gobierno de Chile,

43 y 44 grades de equinoccial para el Sur hasta sus mismas

roàrgenes, como lambien de las que tienen su principio en el

rio de la Plata y acaban en el mismo estrecho por la parte que

se comunica con el roar septentrional.

Ni es mener el érden con que se divide la America lusitana :

doude no se sabe que haya otras divisiones, valizas 6 marcos :

pues las quince provincias 6 grandes Estados con que los reyes

dividieron el Brasil portugues, con titulo de capitanias, se

apartan unas de las otras con caudalosos rios. La del Para por

la parte del Norte con el rio de las Amazonas, y el rio Marahan

para el Sur. La del Mara&on con el rio del mismo nombre, y
Tapicure y Rio Grande. La del Rio Grande con el rio del mismo

nombre y el de los Negros. La del Paraiba con el referido rio

de los Negros y de los Sinais. La de Itamasaca con el mismo

rio de los Sinais y de la Paraiva. La de Pernambuco con el pro-

pio rio de los Sinais y de San Francisco y Caymairû. La bahla

de Todos los Santos con los rios Gamairu y Grande. La de los

. Isleos con el Rio Grande y las Caravelas. La de Puerto Seguro

con el referido rio y del Espiritu Santo. La capitania de este nom-

bre con el Rio Janeiro, y cabo Frio, y del Espiritu Santo. Las

dos capitanias llamadas de Pedro Lôpez de Soza, incluidas hoy

en las de San Vicente, se parten con el cabo Frio y el rio Ca-

, nanea. La décimaquinla, que se llama del Rey, se termina por

la parte del Norte con el rio de k Cananea, y se extiende por

el Sur hasta el cabo de las Arcas, 12 grades por la misma costa,

• é incluye en si el grande rio de la Plata, conforme la carta gê-

nerai del orbe que bizo el cosmôgrafo Bartolomé Belbo en el

aào 4572 con ôrden del serenisimo seûor rey D. Juan el III y

Atlas universal, desde el folio 35 hasta folio 90. <

Y lo que es mas que todo, que por observar esta ôrden de la

reparticion de los rios y seguir la division de las tierras, con

las valizas de la naturaleza, no tuvo tanto respeto la igualdad

de los limites como la distancia de las deinarcaciones^ de lo que
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resultô por esta causa el que las prosia/.c quedasen nnas majo-

res que otras con grande diferencia.

Los principes, siempre empeûados y deseosos en poner limites,

y ajustar sus divisiones (como se ve en las mismas palabras de

los contratos, y de las bulas pontificias en las clâusulas de ellas),

en tal forma aprobaron y quisieron las valizas de los rios Ma-

rafion y de la Plata, que si entônces les fneran présentes las

hubieran admitido con preferencia â todas como si las hubie-

sen por declaradas y expresas, se debe tomar su mente, como

si fuese su resolucion. Porque siendo cierto é infalible que en

el contrato de Tordesillas se aseutô que los navios que babian

de ir à la operacion de la linea dejasen un marco, â donde se

terminasen las 370 léguas, para que sobre punto cierto hubiese

de correr la demarcacion, queda sin duda que quisieron y que

admitieron todas aquellas valizas, con que mejor se dividiesen

de sus Estados, y que mas prevalecen contra la confusion de

ellos y mudanza de los tiempos. Y como no pudiese baber otros

que fuesen igualmente perdurables ni puestos con tauta ejecu-

cion, se deben reputar los dos referidos rios por los dos ter-

mines se&alados.

Esta consideracion, que se funda en el contrato y mente de

los principes y en labula del ponlifice, como sea mas conforme

al mismo intento de la reparticion y concordia de ella , es tan

amplia en los términos de derecho, que todavia aunque exce-

diese la corriente del rio al ûltimo término del dominio de esta

corona por algun espacio de tierra 6 numéro de léguas, se ba-

bian de extender los limites hasta el mismo rio, por lograr'la

mas natural division de ella; asi porque los marcos ô cuales-

quiera otras valizas séria una incompétente é impropia demar-

cacion para Estados 'tan largos, y podian caducar y removerse

con el tiempo, como porque no pudiendo s'er mayor el domi-

nio, por poca cantidad de tierra, solo se debia procurar aquel

término que los dejase mas seguros, y con ménos discordias.

Y siendo en esta forma, queda sin duda conforme â la opi-

nion comun de los mejores autores, y à la constante tradicion

de las historias, en que los mas son Gastellanos de nacimiento

1681.
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1681. à extranjeros al respecto de ambas naciones, que todo el Rio de

la Plata con muchas léguas para la parte del Sur, queda com-

prendido en la reparticion de esta corona, no cesaria todavia la

razQu de dudar si con las palabras de la bula, se quisiese dis-

putar el mayor dominio que le pertenece. Porque si comenza-

inos el merldiano de las islas de Cabo Yerde^ corre por dentro

del Rio de la Plata, comenzândose por las islas de los Azores,

séria roucho mas occidental â su curso, y lo que ahora se duda

en pocas léguas de ser tan despoblado y desierto, sp vendria à

disputar sobre provincias enteras, y la grande importancia de

minas muy ricas.

Satisfecho como queda el tîtulo y derecho de todo lo que

corta el referido meridiano, tirando de Norte â Sur 370 léguas

de laisla de San Antonio para el Oeste, pareceque no se nece-

sita discurrir sobre la posesion, que en los principes es insepa-

rable de las propiedades y de la accion de ellas; porque no

dândose que entre los soberanos exentos de todo el juicio con-

tenciosO; y solamente arbitres de su misma soberania, se pueda

considerar prescripcion 6 parte devuelta, queda como ocioso

cnalesquiera discurso que se hubiese de bacer sobre estos fun-

damentos. Mas por no faltar â la précisa obligacion de la res-

puesta, y â aquella debida y mas puntual obligacion que jus-

tifique el real ânimo de los principes, y la segura y clarisima

justicia de esta causa, se mostrari que no podia baber prescrip-

cion : que hubo posesion continuada por el donrinio de esta

corona, y que la monarqnia de Castilla ni tuvo posesion ni la

podia tener, ni que tampoco hizo alguna poblacion fuera de

aquellos dominios tolerados por los reyes de Portugal.

El derecbo de las conquistas y la investidura de ellas procède

de los pontifices, que dan â los principes catôlicos, con el titulo

de introducir la luz del Ëvangelio en lastierras del paganisme,

y conquistar para la obediencia de la Iglesia los enemigos de la

fe. Y como siempre estos gloriosos progresos necesitan de tiem-

po, armas y de sucesos , luego que por el indulto de las bulas

apostôlicas se adquiriere el primer titulo para conquistar, se da

la investidura para la posesion, sin que para tomarla realmente
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se cuenten ô asignen numéro de aftos, porquependiendo de los

accidentes de la guerra y del poder de los principes, bé da por

incorporada la posesion en la corona primero que en el domi-

nio, llamàndose de aqaellosmismos Estados qne les son conce-

didos, como si yalos tuvieran ocupados : porque de otrasuertC;,

ni era posible que prevaleciese esta régla en lo inc()gnito y di-

latado de las conquislas, que no se puede penetrar en rauchos

siglos, y necesitan mas que de la industria humana de la per-

mision deDios. Siendo cierto que parahaber prescripcion ha de

habercomision, lo que no se puede probaren este caso, ni ménos

que cuando hubiese, haria titulo justo â cualquiera otro principe,

mas solamente se devolveria al mismo pontiflce, de quien teuia

emanado, para quelo dièse de nuevo, como devuelto.

Esta verdadera doctrina no se puede practicar en otra forma,

sin ofensa de todos los principes, y con particular reparo de

los reyes catélicos, que teniendo por dominio mucha parte de

laslndias occidentales, las pudiera ocuparcualquier otro por el

derecho de la prescripcion. Ni séria posible que los reyes de

Portugal tuviesen seguras las dilatadas conquistas de la Ame-

rica, por descubrir la mayor parte, si se hubiese de dar esta

régla.

Estas dificultades 6 entes de razon previno la prudencia de

Alejandro VI con el notable meridiano de demarcacion, porque

no se contenté ménos que con poner las valizas en la memoria

de los hombres, haciendo la linea imaginaria en la inmensa

difusiou de los mares, reduciendo los grados y las léguas, 'en

el largo ilimitable de latierra ; cortando con una linea de Norte

â Sur para que por todas estas demostraciones quedase disuelta

para siempre la duda de esta partida, y durando ô permane-

ciendo con el mismo mundo los padrones de ella.

Y cuando se pudiese dar este caso negado sin duda, que la

prescripcion se podia juzgar contra la corona de Castilla, y el

derecho de poseer por la corona de Portugal, pues las prescrip-

ciones, como fué dicho, se excusan con los impedimentos le,g;i*

timos: y siendo los de Portugal notoriamente justificados, con

el descubrimiento de la India, las conquistas de Âfrica, la me-

1681.
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i«ii, nor edad del rey D. Sebaitian, el infelice espeotAoulo de m
Jornada, el brève y coofuio gobiemo del 8r. oardenaliey D. En-

riqae, y las demas oalamidadea que se signieron, devuelto el

reii^o y la misma regalia, sin medioe ni aocesion para estas

operadones, no podia peijudicar la presoripoion por este tiempo

en que no eia posible el desoubrimiento de las oonquistas y la

poblaoion de ellas, ménos en los 40 aOos que se iiguieron des-

pues de la separaoion de las coronas.

Y por lo contrario» la oorona de Gastilla tuvo para disputer

esta duda 6 verifioar esta posesion, todos los tiempos refendes

basta el reinado dsl Sr. cardeoal rey, y despues de los 60 afios

de su gobierno, que por la union de las monarquias y el poder

de ellas, se ballaba con mas medios para esta ooupaoion y po-

blaoion de los dominios, y todavfa mas tiempo, porque si ajus-

tâmes à los 60 afios ultimes, los 14 de la mener edad del Sr.

.

rey 0. Sébastian en el afio y medio del gobiemo del Sr. car-

denal,y los del interrègne, no serian mônos, mas àntes mas que

los que se pueaen argûir à les principes portugueses, con que,

ô se ba de dar que no hubo oomision, ni pudo hàber entre los

principes soberanos, à que si la hubo, en este oaso incurriô en

ellaS.M.

Pero ni en une ni en otro principe recayô el rigor de la

presoripcion. S. M. G., porque no podia ediflcar en el dominio

6 medio que no poseia, y que babia de restituir conforme al

parecer de Tordesillas. À mas de que no podia haber en el si-

tio de que se trata, por faltarle la posesion, sin la cual no puede

tener lugar la prescripoion. Y cuando se pudiera considérer al-

guna, no era légitima y leal, àntes tambien le feiltaba la buena

fe que necesariamente debe ooncurrir para verificarse. Ademas

de que los limites por que los reines se dividen son impres-

criptibles, como queda dicho. Ni tampoco las Majestades de

Portugal incurrieron en esta pena; porque siempre probaron

y persuadieron, como se tiene é se ba demostrado mas dara-

mente.

Mas como este ya fuera de este case, y preyaledese la pose-

sion sucesivamente oon repetidos actos, y siempre un continuo
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nio de jarifldioeion y de dominio, lo maestran lu hiitoriasdel

reino, y «un en mayor numéro lai oastellanai que lae portu-

gnesas, con las secretarias y registres 4c esta oorona.

En el afio iBOOtuvo prineipio el grande é importante deien-

brimiento de la Amériea por Pedro AU Cabrai, en el reinado

felidsimo del 8r. rey D. Mannel, que como le mandé al puerto

de Santa Crui, tom6 posesion por la oorona de Portugal; y
luego por aquel acto adqairid domînio en todas aqaellaa pro-

vincias que tenian natural separaoion con los dos primeros

rios del mundo, Marafion y de la Plata, y bastarla solo este acto

de posesion, solo cuando fuera linico, y no se le siguieran otros

muchos, y marcos que se pusieron para entenderse en todas las

mas partes de aquellas provincias demarcadas con los dos rios/

sin qde fneran neoesarias nueyas aprensiones en las otras tier*

ras> puertos y rios, como se continué sueesiyamente , porqne

siendo el puerto de Santa Crus el primero descubierto en las

tierras del Brasil, y reputado como eabeza de elles, bastaba solo

aquel acto de posesion para comprender todo aquel grande

Estado, del misrao modo que nuestros Morgados, que enando

se toma posesion de la parte principal de ellos, se considéra

poseido 6 comprendido enteramente io que se -veriflca mas con

la voluntad del serenisimo Sr. rey deaeubridor, y con la san-

tisiroa inteneion del pontifloe, que como se dirigiesen y enca-

minasenàlaeztinciondela fe catélica, em Tîsto concéder y
dominar provincias enteras, por mas dilatadaa que foesen, y

como la del Brasil tuviese aquellâ division naturel de les rios,

à donde se continué la poblacion hasta el rio del Marafion» ca*

pitania de San Vicente y de la Gananea, no pnede tener duda

que se debe entender basta el rio de la Plata.

CoQtinuando el descubrimiento del Brasil, en el afto iB(M

Âmérico Vespneio fué mandado por el mismo Sr. rey D. Ma-

nuel & investigar y demarcar exactisinamente las provindat

de este Nuevo Mundo, y fué el primer argonauta que entré en

el rio de la Plata, como se ve en ras reladones y de la carta

que escribié ft Meaer Pedre Sodrino, parCieipéadole loa sucesos

de su primer viaje al Brasil, y lo ezpone en esta forma :

1611 :
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If11; « Y tanto andamos para el Sur, que ya estâbamos fuera del

» tnSpico de CapricorDio, i donde el polo atlàntico se aluba

» sobre el oriente 33 gra^os. »

Loque sève mas claramente como las poblaciones portu-

guesas, que continuai! por toda aquella costa hasta la Laguna

de los Patos en altura de 33 grados, y gozar sus habitantes de

todos los frutos que ella produce hasta el rio de la Plata 53 lé-

guas para el Sur, sin que hasta ahora se le opusiesen los Gas-

tellanos, siendo libre la navegacion del mismo rio & los navios

de esta corona hasta la ciudad de la Asumpcion. Asi lo entendit

el P. Maffeo en su Historia con las palabras siguientes : v

« Es el Brasil una parte del Nuevo Mundo, la cual poco des-

B pues que Pedro Alz Cabrai la reconociô y deseubriôi Américo

» Vespucio Florentino, con los felices auspicios del rey D. Ma-

» nuel, cuidadosamente investigé. »

Horacio Turcelino en el Epitomede las Historias del mundo,

lib. 10, fol. 370» contando esta jornada, y conformindose con

Maffeo, escribiô en esta forma :

« Despues de eso, Américo Vespucio Florentine, por <Srden

» del rey D. Manuel, descubrid el Brasil, parte del Nuevo Mun-

» do, en el afto de IKOO, lo cual despues lentamente se fué ocu-

» pando por los Portugueses. »

La misma opinion siguiô el P. Juan de Mariana, libro 36,

fol. 449, nûm. 4S00.

Américo Vespucio Florentine, por ôrden del rey de Portugal

D. Manuel, la primera vez en el a&o de 1500, exploré todo el

Brasil.

Con mas distincion el P. Simon de Vasconcélos traté esta

materia en el libre I, nûm. 18, folio 15, ea donde comienza en

la forma siguiente :

« Envié el rey D. Manuel con la mayor brevedad posible un

» hombre, grande matemâtico y cosmégrafo, de nacion floren-

» tina, por nombre Américo Vespucio, à reconocer, sondar y
» flemarcar la tierra y costa maritima de este Nuevo Mundo. »

Solorzano, nimio profesor de la verdad, en el libre I, cap. 4,

nùm. 13, hablando de este viaje, dice estas palabras :
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« TamUen Amérioo Vespucio fué llamado del ny D. Mi-

» nuel, por ouya ôrden bizo dos naTegadones al Bar, I donda

» exaotisimamente demarcô la provincia del Braùl.^»

£1 mismo Aiuérico en su relacioa lo déclara, y el P. MaffM»

libro II de la Historia iadica.

Claudio Bartolomé, grande recopilador de las historiés, en la

que llama Orbii maritimus, reflriendo los desoubrimientos y
armadas que hubo en el mundo desde su principio hasta el afto

de 1843, escribiendo lo que sucedié eu el de iSOI, dice lo s»-

guiente :

« Américo Vespucio, en el afto ltK)l, entrô al rio de la Plata,

» basta alli ignorado de lasnaciones de Ëuropa, y hallô en este

» rio islas riqulsimas, con inuumerables minas de piedras pre-

» ciosas y de plata. »

Y siendo en elafto de 4515, yendo D. Juan Diaz de Solis i

descubrir èl nuevo camino para las Molucas, llegô à la isla de

San Gabriel, donde dicen que desembarcô é bizo todos los actos

de posesion en nombre de la eorona de Castilla, lo que no tuvo

efecto por la prudencia y gênerai generosidad con que los reyes

catôlicos mandaron reparar esta accion. Porque reconociendo

que este rio pertenecia à la oorona de Portugal, por haber des-

cubierto y tomado posesion de ella Américo Vespucio en nombre

del serenisimo rey D. Manuel, 15 aftos àntes que D. Juan Diaz

de Solis, mandaron à Sébastian Gaboto,piloto mayordeaquella

eorona, cuando en el ailo de 1535 pasô el rio de la Plata, que

se le dièse por regimiento expreso, que habia de hacer su viaje

por los limites y demarcacion de su eorona, sin tocar en los que

pertenecen à Portugal.

Continuando su \iaje llegô Gaboto con efecto al rio de la

Plata, y subiô à San Gabriel, y reconociendo que eran tierras

de Portugal y la prohibicion que llevaba en su regimiento 6

instruccion, pasô avante y edificô una fortaleza ô torre en la

màrgen occidental del rio de la Plata, quetodavia boy conserva

el mismo nombre de su fundador.

Siguiôse à este en el aiio de 1526 el conde D. Fernando de

Andrada : hecho con el asiento sobre este yiaje, se ezpresô la

feu.
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iMi, mîma^ oondioimi que m paio à Gaboto da no eiceder Us de-

maroacionei de Gattilla antrando por laa de Portugal ; tanta

atenoion habo en ettot aiientos» en estas dos navegadones,

pafi qae se eomendase el primer yerro de D. Juan Diaide Solis,

que sacando la queja de aquellos tiempos, nos dejé el mayor

ejemplo para que cesasen las dudas de este.

Conodase eon evideneia que el inejor fonde del rio de 1»

Plata era Junto à su màrgen oriental, i que se agregaba lu OO'

modidades de la isia de San OabrieU y la seguridad del fondo

para las embarcaciones , y la fertilidad de continente vecino

para la fundacion. No bastaron todas estas razones de conve-

nienoia para que D. Pedro de Mendoza no ediflcase la ciudad

de Buenos Aires en la opuesta màrgen occidental de este rio :

y todavia que en tierra fértil en tan ruin pnerto, que no sufre

que los navios cargados puedan dar fondo, y por esta causa, 6

hau de esperar las aguas vivas para entrar la barra, ô descar-

gar primero papa pasar el banco que se les opone en la boca ;

viéndose obligados forzosamente en ocasion de ir à buscar ave-

nidas al abrigo de las islas de San Gabriel, ocho léguas de su

ancoraje.

De estas verdaderasdemostraoiones secolige indudableroente,

que si la màrgen oriental del rio de la Plata, y *as islas de San

Gabrieli que solo se apartan de alla un tiro de artilleria, estu-

viesen en las demaroaciones de Gastilla, séria el sitio en que se

fundase la ciudad de Buenos Aires por gozar de las comodi-

dades referidas. Coq que se prueba que los actes posesorios de

Solis fué un atentado que luegp se mandô deshacer por los

reyes catôlicos. Ni se puede entender ménos todavia de esta

reprobada accion; porque si las islas de San Gabriel y toda la

tierra del rio de la Plata pertenecen à la corona de Gastilla por

ser comprendidas en el meridiano de demaroacion, eran inu-

tiles y superflues aquellos actes posesorios, como entendiô Ga-

boto, el conde D. Fernando de Andrada, y D. Pedro de Men-

doza, que edificaron en la màrgen occidental del rio de la

Plata.

- T lo que es maa que todo, que reconooida por tanto espacio
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de afiof U eomodidid àê la màrgM oriental del rio^j la impor-

taneia de lu iilt? de San OaM*!, no se bideie uoa peqaefla

pobladon ni fortificaeiui en ella.

Asentado en todoi loe tÉêspoe que el dominio de esta eorona

se terminaba en el Brésil con las corrientes del rie de la Plata,

7 que el eontioente é islas de la parle oriental del mismo rio

eran de la eorona portaguesa, asi se respetô esta divirion, no

ocupando nunca estes limites ; gnardàndose tan religiosamente

esta diferenda, que ni auu en les 00 afios que duré la union

de las coronas, dispensaron en que se pudiesen confundir 6

discrepar demaroaciones de los Estados.

Lo que entendit elegantemente Soloraano en el primer tomo

de su Historié, cap. 0^ nùm. 74, con las palabras siguientes :

« Todas las contiendas sobre la posesion de las conquistas

» orientales de esta eorona con losPortugueses cesaron despues

» de la union de los Estados. Fué sapientisimoefectode la Pro-

» videncia divine, asi para que con la direcdon de un solo mo-

» narca, mas libremente se pudiese divulgar por estas barbares

j» naciones la luz del Evangelio, como tambien para que se ob-

B viasen las divisiones que necesariamente babia de ocarionar

» el descubrimiento de las Filipinas, à las cuales los Portugue-

» ses tenian mas derechos que los Castellanos. a

Ademas de esta continuacion de actes paoificos y sncesivos,

se ballau alguuos ejemplos violentes, con que las armas por-

tuguesas se esforsarçn de las extorsiooes y atentados castella-

nos, como fueron cuando los moradores de San Pablo en los

aiios 36, 38 y 40 expulsaron los Padres de la Compailia de la

casa de San Gosme, San Oamian, Santa Ana y otros, que ha-

bian fundado en las tierras de San Gabriel arriba del rio de la

Plata para la parte oriental, y con efecto los desalojaron é hi-

cierou retirar para la provincia del Paraguay.

Con mejor titulo bau peaetrado y penetran los desiertos de

este ooQtinentelos misioneros de la Goropaiiia de las provindas

de Portugal, que con loable y religioso espiritu se ocupan en

continuas y piadosas roisiones, cuyos actos rectifican aquella

verdadera posesion de los institutos de las conquistas.

ISM
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1681. Los Gastellanos que viven en las màrgenes interiores del rio

del Paraguay respecte del Brasil, y se dériva el rio de la

Plata, conociendo que los Indios Garijos y los Berigiarios sus

confinantes estân sujetos 6 pertenecen al Rstado del Brasil , los

persuadieron que viniesen à buscar los Padres portugueses â la

capitania de San Vicente. Refiere el P. MafPeoJibrolâ^fol. 461,

y dice que vinieron mas de 200 Garijos â buscar el sacramento

del bautismo, distantes 1 50 léguas. Y afirma el mismo autor

que los Padres de la Gompafiia Juan de Souza 6 Sosa y Pedro

Correa fueron à predicar à los mismosGarijos,conmaravilloso

y santisimo fruto de su piedad, à donde recibieron glorioso mar-

tirio y eterna gloria, como mejor se ve en las mismas palabras

de su Historia.

Gon el mismo celo y con el mismo fruto prosiguiô el P. Ma-

nuel de Châves estas misiones entre los Garijos, en donde favo-

reciô â un Castellano, que estaba condenadoâ servictima triste

para aquella gentilidad.

En maravillosos prodigios resplandeciô gloriosamente el ap6s-

toi del Brasil, el P. Juan de Almeida, entre estos mismos In-

dios ; obrando la misericordia divina por su medio infinitos

milagros y maravillas ; todo lo que escribe doctisimamente el

/ P. Simon de Vasconcéios en la vida de este santo varon.

Por el aûo de 40 fueron â esta mision los PP. Francisco Car-

neiro, Ignacio de Sigra y Francisco de Morales : continuando

siempre en estos santos ejercicios la Gompaûia de Jésus hasta

el tiempo présente, se fueron y van repitiendo los actosde ver-

dadera posesion por el derecho de esta corona.

Con grande claridad se hallan continuados en los reaies ar-

chives de esta corte los actes de posesion y de jurisdiccion que

en todos los tiempos ejercitaron los seûores reyes de Portugal

.

sobre estas mismas tierras. '

En el reinado del Sr. D. Juan el III , en el aâo de 1533 en-

traron en el rio de la Plata, Martin Alfonso de Sola y su her-

mane Pedro Lôpez de Sosa, y despues de correr la costa con

una armada, y perder una nave en los bancos de dicho rie,

salieron en tierraj pmieron nombres, y pusieron marcos ; liiti-
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mamente tomaron posesion de la capitania de San Viçente que

todavia se conserva boy en la casa del marques de Carcies

por continuada sucesion, sin embargo que Antonio de Herrera,

con los mal ajustados fundamentos de su Geografia^quiereque

toda esta capitania se incluya en la demarcacion de Gastiila.

Mas los justisimos principes de aquella corona nuncaimpugaa-

ron esta ni otras dpnaciones que los reyes de Portugal bicieron

sucesivamente, ântes cousintieron en las continuas poblaciones

que se fueron baciendo en toda aquella costa que corre para el

rio de la Plata, como fué la villa de San Juan de la Cananea,

y la de Parnaguay, y otros lugares de ménos cuenta.

Estos ados de posesion, que ejercitaron los serenisimos prin-

cipes portugueses, continuaron los reyes catôlicos en la union

de las coronas, confirmando las mismas mercedes en los bijos

de los donatarios, por quien vagaban, y pasando los despacbos

y proveimientos de todas estas tierras en la forma referida, y
siempre como reyes de Portugal, por las secretarias y ministres

portugueses. Lo que se calificé ûltimamente con la merced

que la Majestad de Felipe IV bizo al maestre de campo Luis

Barbalbo fiezerra, en la ensenada de Tucuay de laisladeSanta

Catalina, situada entre las dos Arboledas y la de Galle.

En el felicisimo gobierno del serenisimo Sr. principe D. Pe-

dro, con las donaçiones de que bizo merced al vizconde de Ar-

seca^ y à su hermano D. Correa de Sa, de la cantidad de léguas

eu el continente de San Gabriel.

'^ El mismo Salorzano ya alegado en este discurso confirma

esta posesion con las palabras siguientes :

- • Fué descubierto y ocupado el Brasil, y babitado por los

» Portugueses, y estàn en posesion de él por el modo que refe-

» rimos. »

Esto es como refiere este mismo autor del rio Maraûon por la

parte del Norte, y el rio de la Plata por la del Sur.

Diego de Castro, bien conocido y célèbre por su derrotero que

bizo de toda la costa y descripeion del Brasil, que se guarda

originalmente en los arcbivos de este reino, dice que la reparti-

cion de ella se termina en la babia de San Matias, 470 léguas pa-

1681.
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1681. ra el oeste del rio de la Plata, à donde esta el marco portugues

cou las armas de Portugal, visto y examinado por él. Lo que

tambieu se halla eu otro derrotero que Francisco de Acufia hizo

por érden de D. Gristôbal de Moura de toda la costa del Brasil,

que aclara lo que nos pertenece en la America, en virtud del

meridiano, y que en la bahia de San Matîas se acaba la repar-

ticion de Portugal, por estar alli el marco de las divisiones, y
que lo reconociô por su propia persona.

Ùltimamente, en virtud de la misma posesion y sefiorio, se

requiriô en la corte de Madrid, los aiios de 671, 73 y 73 , en

nombre de Juan Guello de la Costa, Juan de Silva y Manuel

Guaresma, la restitucion de un navio que se les habia tomado

por perdido en la ciudad de Buenos Aives, con el titulo de con-

trabando, alegando por su parte que se les hiciera fuerza y vio-

lencia, por cuanto ellos se hallaban en las tierras de esta co-

rona 30 léguas de Buenos Aires, frente à Montevideo, en donde

naufragaron y palvaron las vidas y haciendas, que habian con-

ducido basta San Gabriel, en que se comprendia nuestro limite,

y que fiados en él recurrieron à Buenos Aires i comprar vive-

res, y pedir socorro contra la barbaridad de los Indios vecinos,

à donde por ser presos y confiscados pedian reparacion y re-

curso contra este dailo. Y siendo que no se les deûriô, no con-

tradice el fundamento de las demarcaciones, y se omitiô en la

sentencia de la clara razon de esta justicia, y solamente se dé-

claré que era prohibido el comercio, y que no estaba dispen-

sado en el tratado de las paces, y si con todo, si no diô provei-

miento à Manuel Guaresma, no faite en alegar el derechode

las demarcaciones, y en hacer mas este acto de jurisdiccion y

de dominio.

Con que bien conferidns las historias, los tiempos y noticias,

se hallarà que la corona de Portugal us6 de todos los actes de

posesion que mas generalmente acostumbran ratifîcar el dere-

cho de los principes. Porque comenzando en Pedro Âlvares Ca-

brai, que la tome en el puerlo de Santa Cruz , como cabeza

de todo el Estado del Brasil, lo hizo comprendiendo en él todos

sus puertos y costas de su continente. Coutinuando en Américo
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Vespucio la ratificacion como primer descnbridor del rio de la

Plata. Siguiése Martin Alfonso de Sosa, pusieron niarcos é hi-

cieron poblaciones. Gontinuàndose la navegacion del mismo

rio, entraron y salieron libremente los navios portugueses , re-

pitiéndose con frecuencia las misiones evangélicas y la conver-

sion de los gentiles , se satisfizo con la primera obligacion del

dominio de las conquistas, usando en todo del derecho de po'

seedores, ejercitaron los principes de Portugal su regalia en

continuas y repetidas mercedes en todo el tiempo de sus rei-

nados.

Y por el contrario, la corona de Castilla, en casi dos siglos

que bace del primer descnbrimiento hasta boy, no se sabe mas

que de un solo acto de aquella llamada posesion de Juan Oiaz

de Solis, que sobre Her invalida, por falta de titulo, se obrô sin

poder ni érden del Sr. emperador Gàrlos V, como refîere Anto-

nio de Herrera. La cual, aunque la bubiera, era eficaz, no solo

por ser posterior, sino tambien por ballarse reprobada en el

contrato de Tordesillas, à donde se contratô que las tierras to-

cantes à cada una de las demarcaciones se restituirian de cual-

quiera parle, sin embargo de alguna posesion que hubiese en

ellas, y habiéndose visto por demostraciones évidentes que el

continente é isla de San Gabriel queda en la demarcacion de

esta corona por la fuerza del mismo contrato y defecto del do-

minio, queda la tal posesion sin las fuerzasde derecbo. Loque

se convenciô mas claramente con la segunda y tercera verdad,

digo, y tercer viaje que el Sr. emperador mandé bacer, en los

aûos de 4525 y 1526 por el piloto mayor Sébastian Gaboto y el

conde D. Fernando de Andrada , que yendo expresaroente al

rio de la Plata, pasaron por la isla de San Gabriel, y en la mâr-

gen occidental del mismo rio tomaron puerto , é hicieron su

operacion, todo en la forma de los regimientos é instrucciones

que llevaban para este efecto.

Con lo que si bubo todavia aquel acto de que se duda, por

no ballarse bastantemente verificado, ni en ningun autor
; y

no SI darà un ejemplar que las Majestades catôlicas en todo

este tiempo hiciesen merced alguna sobre las tierras referidas.

1681.
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1681. mas solamente aquellas donaciones que confirmaron y de nuevo

hicieron en la union de las coronas , como reyes de Portugal.

Y ménos es bastante el disfruto de la leôa y carbon, que los

moradores de Buenos Aires hiciesen en algun tiempo en las

tierras de esta contienda, para poderse reputar; ni alegar por

actes posesorios. Ni tampoco si en la ensenada de la misma isla

se abrigasen por algunos accidentes los navios de la corona de

Castilla , 6 para dar caréna ô cualquier otro recurso que les

fuese necesario; porque como todos fuesen hechos de una parte

desierta, sin babjtacion ni fortaleza que la dominase, se debe

entender, como cualquier otra ensenada^ que por desiertas son

abrigo comun de todas las naciones, de que no résulta posesion

alguna que sea manutensible, y ménos no habiendo acto de

cesion y consentimiento de esta corona, que siempre retuvo su

antigua y primera posesion sin la cual no se podia dimitir,

porque de otra suerte serian actes posesorios todos aquellos que

fuesen licitosj précises à la hospitalidad, y pudieran tener

derecho à los grandes rios de Galicia mucbas naciones del mundo

que las buscaron y se valen de ellas obligadas del derecho na-

tural sin distincion de amigas ô contrarias , en aquella forma

todas aquellas ensenadas, bahlas y costas desocupadas, en que

entraron los navegantes y corsarios por razon de tormentas,

aguadas y otros servicios que les son précises. Pudiendo tam-

bien comprenderse en este dicho las mismas tierras é islas de

San Gabriel, i donde es notorio que los navios de Francia, Ho-

lauda, Inglaterra y otras varias naciones hacen continuas esca-

las, y con el disfruto de carnes y cueros de que cargan sus na-

vios.

.
Satisfechos los cuatro puntos de este disourso , con la mas

sincera y exacta narracion de este hecho, con la mayor y mas

recibida opinion de las historias , con la demostracion de los

câlculos, observaciones, regimientos y derrotas que se alegaron,

queda sin duda que informada S. M. C. del titulo y buena fe

con que se intenté la nueva colonia del Sacramento, y que esta

fundada en los limites de esta corona, se ballarâ por recono-

cida en el real ànimo de S. A. aquella mas pura y verdadera
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obsenracion del tratado de las paces, que felizmenlé prevalece

entre las monarquias, y que la evideacia de la misma acciou,

y la notoria y paciûca concordia de ella , no dej6 que entrase

en duda alguna consideracion que fuese 6 pareciese en con-

trario, y ménos que por esta causa se pudiese hacer algun per-

juicio à los dominios de S. M. C.
;
porque las mismas razones

que ajustan al derecho de esta corona, justiûcaron la pura y
generosa intencioh de Su Alteza, que en un movimiento tan

gênerai conio fué lo que se ejecutô en todas las conquistas, y
en la pûblica expedicion de ellas, que no cabia cautela 6 temor

de controversia; y mucho ménos nobabiéndose prevenido pro-

testa por parte de S. M. G. 6 de sus ministros en esta corte , y
en la de Madrid; à la que luego se daria toda la entera y mas

cumplida satisfaccion. Porque no dàndose en esta empresa be»

nefîcio de tiempo, sin otro algun respeto determinado , que pi-

diese précisa ejecucion, mas solamente las razones domésticas

de la corona, y las comodidades pûblicas de las mismas con-

quistas, poco importaria en deferir mas esta obra, à trueque de

lograr, con aprobacion de S. M. G., circunstancia que S. A. es-

timaria mas que las mismas conquistas; pues tan fina y verda-

deramente ama el agrado de su real persona y desea las augustas

prosperidades de su feliz gobierno,que en los termines de ver-

dadera amistad y pura concordia no duda que S. M. G. en conti-

nuacion de la fîrmeza de la paz, de la importancia de ella, y de

la confusion de todos los émulos de ambas coronas, mandarà

ponderar todas estas razones y fundamentos, y satisfecho de

ellas mandari pasar sus reaies ôrdenes, para que en Buenos

Aires y en todos' los dominios y puertos de aquella costa, se

viva con los moradores de la nueva colonia del Sacramento,

como viven en estes reinos los vasallos de ambos, ayudândose

y correspondiéndose amigablc y sociablemente en todas las

ocurrencias y accidentes del tiempo, y en la misma forma se

expediràn los despachos û ôrdenes à los Portugueses, para que

por aquella parte se corresponda igualmente, y no se altère ô

contravenga en cosa alguna del comercio 6 de otra cualquier

extraccion^ los reglamentos de S. M. G. y à sus reaies leyes.

Î68I.
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16S1. T ouando sobre todo resuite alguna razon para dada (lo que

S. A. no espéra) para mayor justificacion de su real y geueroso

ànimo, exento de toda y cualquier dependencia, atentisimo â

justificar con el mundo y con S. M. C. la particular propension

de S. A. à darle gusto; por todas estas razones convendri en

aquel acertado y escogido medio por los seflores emperador Car-

los V, y D. Juan el Tercero, y en semejante caso para que con

un numéro compétente de comisarios castellanos y portugueses

se vuelva â conferir 6 tratar esta materia y quede toda duda

desatada, para el mas exacto ajustamiento, y que al tiempo del

concordato se renueve todo lo que estuviere hecbo de mal ii-

tulo en el dominio ajeno tanto de Portugal como de Caslilla.

El tratado provisional no sigue aqui porhallarse enotraobra

que esta en el Rio Janeiro.

<i
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PAISBS BAJOS Y HEREDEROS DONGKER.

TRATADO DE TRANSACCION

IICIO COR LOS HIRIDBROI Dl flUILlBRMO DONCIIR.

Tratado de transacçâo feito comosherdeirosde Guilherme Doncker,

em 27 de novembro de 1692, e cmfirmadopelos Estados Geraes

dos Provincias UnidasdosPaizes Baixos eml9de fevereiro de

1694 (1).

M (Tridoofl» pwUeoltr.)

No anno de 1692, a 27 de novembro, em presença de mim
Lourenço Fabri, notario publico da Haya, admittido pelo tri-

bunal provincial de Hollanda, e das testemunhas abaixo no-

meadas, compareceram espontaneamente o Exmo. Sr. Diogo de

Mendonça Côrte Real, embaixador extraordinario do serenissimo

1691.

(1) Véaae el traUdo de 1089.
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rei de Portugal junto dos altos e poderosos Estados Geraes das

Provincias Unidas dos Paizes Baixos, de uma parte, e da outra

Guilherme Vanden Bergb, tanibem notario, como procurador

de todos e cada um dos herdeiros constituidos do Sr. Guilher-

me Doncker, de pia memoria, que foi consul d'esta cidade da

Haya; epor elles foi declarado que entre o Sr. conde de Mi-

randa, embaixador da dita Magestade Serenissima, e o dite Sr.

Guilherme Doncker fora celebrada em 20 de março de 1663

uma convençao pela quai o sobredito Doncker certificava céder

e transferir a Sua Magestade todas as suas acçOes e pretençOes no

Brasil, e o mencionado conde, em nome de Sua Magestade Sere-

nissima, promettia ao dito Sr. Doncker por aquella cess&o e

traneferencia a somma de dezaseis mil cruzados, apagar em
Llsboa em assucar, sal e tabaco, e tambem em direitos reaes

dentro de oito annos proximos seguintes
;
porém que nfto cons-

tava se depois a couvençao fora cumprida ; porque sendo o valor

da cessao e transferencia daquellaacçao o que se referiu, jàpor

parte da coi/ôa de Portugal se linba dado para amortisaçao al-

gum dinheiro, que os dites herdeiros nâo podiam certificar

nem verificar a quanto montava : e como n&o convenha aos

mencionados herdeiros equipar navios para irem a Portugal

buscar as ditas mercadorias de assucar, sal e tabaco, nem con-

fia-las aos perigos do mar; para evitarem estes incommodes, e

prevenirem demandas e contendas, que se possam originar da

dita convenç&o : certifîcaram o dito Ex*"" Sr. primeiro outor-

gante, assim como o segundo nas suas respectivas qualidades,

que se convencionavam mutuamente na forma seguinte, a sa-

ber : — Que o primeiro Sr. ôutorgante, depois de celebrada

formalmente esta transacçao, pagarâ ao segundo ôutorgante em
dinheiro de contado a somma de cinco mil tresentos trinta e très

cruzados e um terço, mediante a quai paga, ficarâo de nenhum

effeito todas as pretençôes e acçôes, que para com a corôa de

Portugal, dito Sr. Guilherme Doncker podesse ter, ou sens

herdeiros possam presumir, sem nenhuma réserva, de qualquer

origem que seja ; a quai condiçâo o segundo ôutorgante aceitou

absolutissimamente, confessando tambem que recebèra do dito



PORTUGAL T HMBDRtOS DONCKIR. 305

Ex"** primeiro outorgante a dita somma de cinco mil tresentos

trinta e très cruzados e um terço, dando-lhe agradecimontos

pela boa soluç&o e promettendo em nome dos dites herdeiros

que Sua Magestade Serenissima flcaria livre sobre a referida con-

vençfto de toda a petiçfto ulterior de quem quer que fosse, e

principalmente de Guilherme Goen, ausente, em cujo nome

sens cunhados prometteram guardar o estipulado na conformi-

dade da procusaç&o dada pelos herdeiros ao segundo outorgante,

e aqui junta, e logo declararam as partes contratantes que se

desapossavam mutuamente sem excepç&o alguma de todas as

acçOes e pretençOes ulteriores de qualquer denominaçfto, ou

orjgem que sejam, dando cada um a favor do outre reciproca,

final, e absoluta quitaçao, com promessa de n&o contrariar nem
permittir que se contrarie isto de modo algum directa nem in-

directamente, em juizo, ou fora délie, e confessando por con-

seguinte que renunciavam a todas as excepçOes, restituiçOes,

reducçOes, graças e bénéficies de direito, ou costume contrario;

que tudo foi feito e concluido sem fraude perante os senhores

doutores Carlos de Bey e Theodoro Vander Mast, advogados,

testemunhas de fé légal para isto especialmente rogadas e re-

queridas. E estava assignado : DiogODE MendonqaGorteRial;

W. TAN Bero; g. de Bet. Oid. Vander Mast.

E mais abaixo : que atteste, e estava assignado Lourenço

Fabri, notarié publiée.

Esta conforme com o original; o que atteste : Lonrenço Fabri,

notario publiée.

16»t.

RwipftM

t lail qoiUflo.
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I

TRATADO DE TRANSACCION

HEGRO GAN LOS HIRIDIROS DB fiILBRRTO DB WITT,

riRMADO EN LA HAVA.

1694. Tratadode transacçào feito comosherdeiros de GHberto de Witt,

em 28 de novembro de 1692, e confirmado pelos Fstados Geraes

das Provincias Unidas dos Patzes Baixos, em \9 de fevereiro

cte 1694(1).
. . ,. .,.

(Tndaoïlo ptrtioulir.)

No anno de 1692 a 28 do mez de novembro, em presença de

n6s Guilherme Vanden Bergh, notarié publico pelo conselho

de Hollanda, do magistrado da cidade de Haya, e das testemun-

bas abaixo escriptas compareceram o Ex*"" Sr. Diogo de Men-

donça Corte Real, conselheiro de Sua real Magestade Portugueza

e seu embaixador extraordinario junto dos muito altos e pode-

(1) Véaseeltratado del669.

'1 *

» *
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rosos senhores Estados Geraes das Provincias Unidas dos Paizes

Baixos, deuma parte; e da outra aSra. JacominaElmond,viiiva

do Sr. Salom&o Clocq, moradora na Haya, por si ; e as Sras.

Ignez e Leonor de Huyckhoven, moradoras em Dordrecht, em
seus nomes e de sua irmft Ignez de Huyckhoven, aquem repré-

sentant n'este tratado, promettendo guardar o estipulado cada

uma de per si : todas herdeiras do Sr. Gilberto de Witt, ou-

tr'ora présidente do conselho do Brazil, marido de D. Anna

Paes de Altero, viuva do Sr. Carlos Tourlon> gênerai que foi do

exercito do Brazil : e juntamente compareceu o Sr. Viglio

Gaspar de Kroyestein, n'outro tempo officiai de infanteria sob

imperio d'estas Provincias, marido e legitimo tntor de D. Isa-

bel Tourlon, fllha e coherdeira da mesma D. Anna Paes de Al-

tero e de seu primeiro marido Carlos Tourlon ; a quai D. Isa-

bel com auctorisaçfto de seu marido annuiu a tudo de que se

trata, approvando e confirmando inteiramente este pacto e

transacçao; os quaes disseram que no anno dei663, a 20 de

março, fora feito um pacto e transacçao em nome de el rei de

Portugal entre D. Henrique de Sousa Tavares, conde de Mi-

randa, entao embaixador extraordinario da mesma real Mages-

tade junto dos Estados Geraes d'estas Provincias, de uma parte,

e mesmo Gilberto de Witt da outra, pela quai transacçao o dilo

Witt cédera k Sua real Magestade todas as suas acçôes, pretençOes

e finalmente tudo o que Ihe restava no Brazil
;
promettendo o

dito conde de Miranda, em nome de Sua Magestade, ao dito

Witt trinta e très mil cruzados a pagar em Lisboa dentro de

oito annos proximos, em assucar, sal, tabaco e direitos reaes ;

sendo porém duvidoso se aquella transacç3.o e cessao tinha sido

cumprida em dévida forma por parte do Sr. Witt, e se as ac-

çôes cedidas eram verdadeiras e nâo suppostas, o que nâo se

podia facilmente provar, assim como o que se teria jâ pago por

parte do rei e reino de Portugal; e além d'isto nfto podendo os

dites herdeiros n'este tempo de guerra mandar sem grande in-

commode navios a Lisboa para comprar e transportar as ditas

mercadorias ; movidos por todas estas e outras justas rasôes, e

para pôrem um termo a todas as questôes, difflculdades e in-

1«9«.

IlenonciR todai

u> rettituieflet,

grifito rocurtos.

'» »
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1694. commodos nascidos ou que possam nascer d'aquella primeira

convençfto, pactuaram e contrataram de novo com o dito Sr-

embaiiador eztraordinario de Sua Magestade na forma seguinte

,

a saber : que o mesmo Sr. embaixador em logar dos trinta e

très rail crutados a pagar em Lisboaem mercadorias e direitos,

pagarà em dinheiro de coutado onze mil cruzados, pagos os

quaes ficarOo nuUas e de nenhum effeito todas as acçôes e di-

reitos, que o dito Gilberto de Witt ou sua mulher D. Anua

Paes de Altero ou seus herdeiros tiveram contra o rei e reino

de Portugal ; de modo que dada e aceita de todos plena salis-

facçfto, confessaram e certificaram todos os herdeiros terem re-

cebido, por mandado ou delegaç&o do dito Sr. embaixador, os

onze mil cruzados ou seu valor, de 0. Jeronymo Nunes da

Costa, comissario do serenissimo rei de Portugal e seu agente

em Amsterdam ; e protestaram tanto o Ex"° Sr. embaixador

por parte de el rei, como os herdeiros, que por este instrumenio

de universal quitaç&o e desistencia, em toda a parte valioso,

se absolviam mutua e reciprocamente de toda e qualquer alle-

gaçfto e acçfto, que podessem ter ou intentar, de qualquer

natureza ou origem que fosse, promettendo além d'isto de

nada contrariar directa, nem indirectamente, para o que re-

nunciama todas as excepçôes, restituiçOes, graças e todos os

mais recursos contrarios a este pacte e transacçâo, e obrigan-

dose finalmente a tudo cumprlr sem fraude e em boa fé. Feito

foi em presença dos Srs. Adriano Van Mispeu e Théodore Van-

/ der Mast, doutores m utroque jure, e advogados no conselho

de HoUanda, testemunhas fidedignas para isto rogadas e reque-

ridas, os quaes compareceram perante mim notarié, e subscre-

veram o original.

Ë mais abaxo estaba : que atteste , e estava assignado :

W. V. Berqh, notarié publico.

Esta conforme com o original, o que atteste : assignado :

Laurence Fabri, notarié publico. -.

FIN DU TOME PREMIER.
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